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La violence 
péruvienne 

L’assassinat le hmtfi 5 mal à 
lima par uh commanda terroriste 
d'an vice-amiral faisant partie du 
haut état-major de la marise pérn- 
vfeme a été aussitôt attriboé par 
les aatoriMs à des membres da 
Sentier I mHmx . C’est probable. 
Car le mouvement insurrectionnel 
le ptns fanatique et le plus mysté- 
rieux. d'Amérique latine a prouvé 
ces dendexs mois qn’S n’avait rien 
pentadesadàtrnkatka. 

Mais ce n’est pas certain. Lé 
Sentier lammeax, d’inspiration 
maoïste, qui a décksché la 

armée dns les Andes centrales aa 
printemps de 1980, ne revendiqiie 
pas volontiers ses coups d’éclat. Et 
d’antres organisations révolution- 
naires d'extrême gaecbe, «wy 
celle des Tnpac Amaru, se sont 
développées, partfcali fe r emeat dans 
les immenses bidoorSBes «Pane 
capitale que les forces de Tordre 
soat incapables de contrôler réelle- 
ment Ea outre, des mffiers de 
pofickrs, certains de très hnt 
rugi on été limogés par le gou- 
vernement social-démocrate de 
M. Abu Garcia, qnt a engagé dès 
jrifflet 1985 nue éne r gique «caa. 
pagne de morafiaatioa». 

Beaucoup d’entre eut se sont, 
sendrie-t-ü, «reconvertis» é»mt Ig 
définqnance de droit «■*-— Et 
le gomeraement a même laissé 
entendre, sans toutefois apporter 
de p reuves décisives, que des poli- 
ciers limogés pour corruption 
avaient constitué des groupes 
d’action terroristes et pofitiqnes 
dont le but est de déstabOfaer le 
régime porté an pouvoir en avril 
1985 par ane très large majorité 
dePérâviess. 

Nenf mois qris sa prise de 
fonctions, M. Alu Garda reste 
iacontestaMcnent «président très 

populaire. Sa pmegc, son style 

dymanhn^ sa shnpBcaé -et sa 
. combativité <* i lWMifflt-t p|UVB- 
ment de sédidre ses compatriotes 
Selon m sondage péS par le 
journal « la Kepsbfics », 64 % 
d’entre eox sort déjà favorables à 
son éventuelle réélection i là prési- 
dence eu 1990; Ce qui impfiqoe 
d’ailleurs une révision consttin- 

tiomefle. 

Pourtant, an tildes mois, le bat- 
tant est devenu pi» pragmatique. 
Le discours est toujours tris 
« révolutionnaire », fidUe aux 
grands principes de PAPSA et de 
sou fondatem Victor Saul Haya 
de la Torre. Mais Paction est pins 
adaptée aux drues réalités de tous 
ordres qu'affronte le Pérou. Et le 
défi insensé lancé par te Sentier 
Inmlueux reste Pnn des soucis 
dominants d’un gouvernement 
apriste qui doit Meu admettre qn’S 
ne voit pas de solution à court 
terme à la subversion. 

Es ordre, rien n’est jamais tout 
à Eut sûr au Pérou en matière «te 
violence. EDe est multiforme, tort 
à la fois politique et de droit com- 
men, mais presque routinière et 
banalisée. 

Enlèvements, assassinats de 
policiers ou de militaires plus on 
«noms impliqués depuis 1980 dans 
b latte contre la sabverskm, règle- 
ments de comptes entre trafi- 
quants de drogue parfois accusés, 
sans preuves convaincantes, de 
liens avec tes ndUtants de la gué- 
rilla seadériste : ces événe ment s 
font la eue des qootMiess de Lima 
sans bouleverser apparemment mie 
population qtri feint de s’accortn- 

uteràrinséciirfté. 

Le gouvernement précédent, 
cefcâ de M. Belaande Terry, avait 
oàtâoisé Pampteur de la violence 
et te réafité de la menace représen- 
tée par le Sentier. D assimilait ses 
membres a « une poignée de débn- 
qnants Le gouvernement apriste 
a aa moins te mérite de tenter de 
fake face en mettant an point mie 
double riposte. Policière, sans 
tomber dans tes excès reprochés à 
te précédente ration. Et 

économique, en multipliant les 
efforts et tes crédits en faveur des 
secteurs tes pi» démuni» de 1a 
société, qui sort aussi natnreUe- 
nwrt tes plus sensibles aux slogans 
de rinsurrection. 

(Lire page 7 l'entretien 

avec le président Alan Carda. ) 


LA FIN DU SOMMET DE TOKYO 

Les Sept décident de renforcer et de structurer 
leur coopération économique et monétaire 


Le sommet des sept pays industria- 
lisés à Tokyo s’est achevé ce mardi 
6 mai, à l'issue d'un ultime déjeuner 
de travail. La déclaration écono- 
mique finale prévoyant que la coopé- 
ration économique et monétaire sera 


Tirant les leçons des succès de 
la politique liée à la baisse du dol- 
lar, les Sept <mt décidé de se doter 
des moyens d'une meilleure coo- 
pération économique et moné- 
taire. Un nouveau groupe réunis- 
sant tes ministre des finances des 
Sept a été constitué pour assurer 
un examen continu de la conjonc- 
ture. Une décision qui répond à 
l’attente de l’Italie et du Canada, 
exclus jusqu'à présent des discus- 
sions du « groupe des Cinq » dont 
l'existence, tout informelle, sera 
malgré tout maintenue. En revan- 
che, la CEE ne sera pas représen- 
tée comme telle, au grand regret 
de 2a France et de la présidence 
nfe riüivliii» iiw: Communa utés 
Au cours de sa conférence de 
ptesse, M. Mitterrand s’est 
déclaré satisfait de ces résultats. 
« La coordination 7 a-t-il lancé, 
cela va même un peu plus loin. 
On est d'accord pour entrepren- 
dre une démarche qui doit tendre 
à ce qu'U y ait harmonisation 
progressive. On peut dire que 
c'est timide encore, mais par rap- 
port non seulement aux riens 


renforcée et structurée a été lue par 
M. Nakasone. le premier ministre 
japonais. Un peu plus tard. M. Mit- 
terrand a tenu une conférence de 
presse en présence de M. Chirac, au 
cours de laquelle, faisant allusion à 



d'avant-hier et aux approches 
d’hier, je crois qu’on peut dire 
que depuis 1985 nous sommes 
fermement engagés dans cette 
direction. • 

Après avoir assuré que ce 
n’était ni à Tokyo, ni dans quel- 
que capitale étrangère que ce fût. 


qu'Q s'expliquerait en détail sur la 
cohabitation, le président de la 
République a indiqué : * Les 
représentants de la France sont 
d'abord des patriotes en tant que 
citoyens, et ils représentent un 
grand pays, ce dont iis sont 
fiers (...}■ Ils ne sont même pas 
obligés de recourir à la notion de 


la présence du premier ministre, il a 
notamment déclaré : * Cela se repro- 
duira dans d'autres capitales. Si cela 
ajoute du poids à ia délégation fran- 
çaise - et c'est le cas - tant mieux 
pour la France. * 

devoir. Iï n’y a qu’une voix de ta 
France. • M. Mitterrand a même 
invité les journalistes de chaînes 
de télévision concurrentes qui ten- 
taient de poser simultanément 
leurs questions à « essayer de par- 
ler. eux aussi, d’une seule 
voix »... 

Plus tard, interrogé sur le fait 
que M. Chirac était intervenu, en 
réunion plénière, sur les pro- 
blèmes agricoles, le président de 
la République a ajouté : « // y a 
toujours avec moi des représen- 
tants du gouvernement dans ce 
genre de rencontres. Là où est la 
novation, c’est qu’il s’agisse du 
premier ministre. Cela se repro- 
duira dans d’autres capitales. Si 
cela ajoute du poids à la déléga- 
tion française - et c’est le cas - 
tant mieux pour la France. » Et, 
plus tard encore : * On a bien tra- 
vaillé dans l’intérêt du pays (.~ ). 
D’ailleurs, vous savez ; ça doit 
bien faire mille ans qu’on 
coexiste, en France. • 

( Lire nos informations 
pages 3. 4, 5 et 36. ) 


M. DEFFERRE DANS LE COMA 


Toute une ville l'appelle 



On précisait, ce mardi 
6 mai « & de matinée, à 
ntôpHal de la Timone, h 
Marseille, que M. Defferre 
avait subi à son arrivée an 


examen aa scanner qni ne 
montrait aacmie lésion orga- 
nique ni hémorragie, ni 
ramoitissement, mais qtii fai- 
sait apparaître un œdème très 
important occupant presque 
tort le cerveaa et une petite 
hémorragie sons-darale. 
Aacmie Intervention n’était 
envisagée ai nécessaire. 
M. Defferre, mdique-t-oa par 
aüteurs, présente ma éteefro- 
encéphalogramme de souf- 
france cérébrale diffuse et 
son état d eme u re très critf- 
qae. 

La scène se passe en 1979. Le 
conseil municipal de Marseille 
siège en séance publique pour 


débattre de la déconfiture d'une 
entreprise. Le représentant du 
groupe communiste se lève : « Au 
nom de mon groupe, je tiens à 
déclarer... » Gaston Defferre, 
brusquement, coupc l'orateur, 
l’air de rien, avec ce parler 
réjouissant d'un Raimu d'entre 
Cévennes et Vieux-Port. * Dites- 
moi. cher monsieur, vota êtes 
bien enseignant ? » L’intervenant, 
surpris, acquiesce. « Cest intelli- 
gent. un enseignant ? » Confusion 
de l'orateur. « Mais, alors, qu'est- 
ce que vous faites chez les com- 
munistes ?» Ce fut, rapporte la 
chronique, un joli tapage, une 
grande rigolade. Et la fin d’un 
grand discours. 

Des scènes comme ceUe-là, te 
rie publique marseillaise, haute 
en couleur, en fourmille et les dis- 
tille avec une sorte de nostalgie. 
C’est quelqu'un, M. 1e maire de 
Marseille. Ce M. Defferre, toute 


la ville l’appelle Gaston, voire 
Gastounet, par un de ces rac- 
courcis canaill es impliquant bien 
moins une familiarité périlleuse 
qu’un respect craintif et exaspéré. 

Gaston Defferre, cette fois, est 
mourant. En mars 1983, une de 
ces rumeurs qui gonflent les 
voiles, dans une ville qui s’y prête 
volontiers, l’avait prématurément 
fait décéder dans ce même hôpital 
de la Timone. Gaston Defferre en 
avait éprouvé, dit-on, une sorte de 
sentiment jubilatoire. » Mort, 
moi ? Allons donc ! J’ai passé des 
examens médicaux, et je peux 
vous assurer que j'ai une santé de 
jeune homme !• 

Au moment où la mort rient 
chercher ce trop vieux jeune 
homme, on se rappelle, comme 
une jolie épitaphe, ce que 
Charles-Emile Loo, compagnon 
«tes temps de Résistance et grand 
baron du socialisme à la marseil- 


laise. disait. - Defferre ? Ou vous 
le détestez, ou vous l'aimez. » 
Avant d'ajouter, dans un souffle : 
• malgré tout ». 

« Milou » avait bien raison. 
Cetie image d'un Defferre détesté 
malgré lui. aimé malgré tout offre 
un merveilleux résumé de toute 
une personnalité : celle d’un grand 
suzerain, d’un immense féodal : 
trente-trois ans, depuis 1953. de 
domination sur une ville, sa ville. 
Trois bonnes décennies d’un pou- 
voir sans partage, avec pour 
ciment une alliance chèvre-chou, 
le plus longtemps entre une gau- 
che modérée et une droite modé- 
rée, et, plus récemment, depuis 
1983, en une coalition PS-PC qui 
avait été «me manière de grand 
retournement à Marseille. 

PIERRE GEORGES. 

( Lire la suite page 8. 1 
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Relève progressive des 
forces de Madrid. 

PAGE 7 


de la privatisation 

Une analyse de Jean-Louis 
Missika et Dominique Wol- 
ton. 

PAGE 16 


a 

Un employé de l'ambassade 
de France à Pékin devant 
les assises de Paris. 

PAGE 12 


M. Robert Pandraud veut 
rendre les renseignements 
généraux plus dynamiques. 
PAGE 12 



Trois grandes écoles se 
réunissent, pour former des 
ingénieurs gestionnaires. 
PAGE 33 


MEDECINE 

Secret médical : Ee progrès 
fait sauter les verrons 
Secteur privé: le réveil 
des vieux démons 
Pages 23 et 24 

Débats : Défense (2) O Etranger 
(3 à 71 O Politique (8 et 10) 
• Société (12 et 14) O Com- 
munication (16) O Culture (18 
et 19) • Economie(31 à 35) 


Programme des spectacles (20) 

• Radio-télévision (21) 
O Informations services : 
Météorologie. Mots croisés. 
Loto sportif (21 et 22) 

• Carnet (22) O Annonces 

classées (26 à 30) 


POUVOIR D'ACHAT, INVESTISSEMENT ET LUTTE CONTRE LE CHOMAGE 

La baisse de l'inflation, condition de ia croissance 


par JACQUES MERAUD 

Tous les commentateurs sont 
d'accord : L'emploi reste le pro- 
blème le plus inquiétant. 11 y a 
pourtant eu en 1985 une relative 
amélioration. Alors qu’en 1983 et 
1984 les effectifs occupés dans 
2’ensemble des activités mar- 
chandes non agricoles avaient 
diminué de 200 000 chaque 
année, leur réduction n'a été que 
de 50000 en 1985, et même Us 
n'ont pas du tout décru au dernier 
trimestre. Quant au nombre des 
chômeurs recensés par l’ANPE, il 
s'est à peu près stabilisé. 

Toutefois, cette stabilisation ne 
se serait pas produite sans (a créa- 
tion des « travaux d'utilité collec- 
tive» (TUC) et le développement 


Demain, spécial 
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des stages. L'intérêt de ces 
mesures est loin d’être négligea- 
ble, mais elles ne peuvent appor- 
ter chaque année une solution 
nouvelle au problème de l'accueü 
de quelque 190000 candidats de 
plus à un emploi. Si par ailleurs 
l’emploi dans les secteurs mar- 
chands a beaucoup moins diminué 
en 1 985 que les deux années pré- 
cédentes, il a tout de même 
encore diminué. Les dernières 
enquêtes de conjoncture de 
l’INSEE n’annonçaient pas pour 
les prochains mois de changement 
notable en la matière. 

Les mesures actuellement envi- 
sagées pour accroître de diverses 
manières la • flexibilité » et inci- 
ter davantage à l'embauche vont- 
elles modifier de façon sensible 


W 


ces perspectives ? Tout bien pesé, 
en se fondant sur une analyse 
objective des comportements 
passés et des études et enquêtes 
les plus récentes, il semble que 
l’on doive s'attendre que ces 
mesures n'aient, en termes de 
créations ■ nettes » d'emplois 
(c’est-à-dire créations moins sup- 
pressions). que des effets relative- 
ment modestes, si toutes choses 
restent égales par ailleurs du 
point de vue du rythme de crois- 
sance. Il en irait de même des 
effets d'une réduction de la durée 
du travail, même si elle était 
diversifiée selon les branches et 
les entreprises et s'accompagnait 
d'un accroissement du temps 
d'utilisation des équipements. 

I Lire la suite page 3 Z ) 
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Le décor dans lequel se poursuivent les analyses sur la 
stratégie est en train de se modifier . François Heisbourg attire 
V attention sur la « nouvelle donne » des rapporis Paris-Bonn et 
Christian Schmidt sur cell e qui régit les relations Est-Ouest . 

Négociation ne signifie pas détente 

Un jeu très subtil s* est ouvert entre VEst et V Ouest 
avec les tensions internationales sur fond d'I D S 


L E 23 mars 1983, le prési- 
dent Reagan annonce offi- 
ciellement son programme 
d’initative de défense stratégique. 

Le 18 novembre 1985 débute â 
Genève le sommet Reagan- 
Gorbatchev. 

Le 24 ami 1986, les villes de 
Benghazi et de Tripoli sont bom- 
bardées dans la nuit par l’aviation 
américaine. 

A première vue, ces trois événe- 
ments apparaissent sans lien 
direct, voire contradictoires. Et, 
pourtant, un fil logique les relie 
étroitement, tant il est vrai que la 
volonté politique du président 
Reagan de concevoir et de mettre 
en œuvre une nouvelle stratégie 
de défense spatiale avait pour 
conséquence logique de réamor- 
cer un processus de négociation 
avec les Soviétiques, et que le 
démarrage de cette nouvelle 
phase des relations Est-Ouest ne 
pouvait qu'engendrer, non moins 
logiquement, une réactivation des 
tensions périphériques. 

Si la majorité des observateurs 
ont correctement apprécié les rai- 
sons proprement internes d'ordre 
politique et économique qui ont 
pu inspirer la décision du prési- 
dent américain, pen d’entre eux 
semblent avoir bien mesuré ses 
conséquences à court terme sur le 
dialogue américano-soviétique. 
Tout processus de négociation 
implique en effet : 

1) l'existence d'un espace de 
négociation ; 

2) la présence d'incitations à 
négocier de part et d’autre ; 

3) la possibilité pour chacun 
de définir au moins une stratégie 
de négociation réalisable. Or la 
satisfaction de chacun de ces cri- 
tères s'est trouvé facilité par 
l'annonce de l’IDS, au moment 
précis où elle est intervenue. 

Le programme américain ouvre 
tout d'abord un champ nouveau 
aujourd'hui, encore largement 
imaginaire, offrant des conces- 
sions possibles et permettant ainsi 
l'esquisse d'un «espace de mar- 
chandage » sur les armements qui 
s’était progressivement réduit 
pour pratiquement disparaître au 
fil des dernières années. 

H conduit en outre à reconsidé- 
rer la qualification stratégique 
des armes nucléaires. Le décou- 
plage entre les missiles à longue et 


par CHRISTIAN 
SCHMIDT {*) 

à moyenne portée s’en trouve évi- 
demment accru, au moins dans 
une première phase. 

Les incitations à négocier, pour 
différentes qu'elles puissent être 
dans les deux camps, n'en sont pas 
moins certaines. Le président 
Reagan aspire à terminer son 
mandat en laissant l'image d’un 
« président de la paix ». Il entend 
démontrer en outre que la 
manière forte et l'abandon du 
• lïnkage » entre l'économique et 
le militaire, chers à certains de ses 
prédécesseurs, constituent en 
définitive la voie la plus sûre pour 
mener à son terme un dialogue 
constructif avec les Soviétiques. 

Du côté soviétique, l'éventua- 
lité confirmée d'un bouclier spa- 
tial américain semble déjà suffire 
à ramener les Russes devant une 
table de négociation. Mais les pro- 
blèmes de gestion de l'économie 
soviétique, au moment où M. Gor- 
batchev s'engage dans une série 
de réformes internes ne sont pas 
non plus à négliger. 

Les « leaders » 
et les <c saiveas » 

Enfin, et ceci n'est pas le moins 
important, les Soviétiques ont 
probablement à cœur d’effacer 
leur défaite dans la campagne 
encore récente des euromissiles. 
Une analyse détaillée de la propo- 
sition Gorbatchev du 15 janvier 
dernier se révèle également éclai- 
rante sur ce point (1). 

Mais il s'agit seulement de 
reprendre un processus «expli- 
cite » de négociation, les négocia- 
tions « implicites » n'ayant jamais 
cessé de se poursuivre. De plus, ce 
processus n'engendre pas néces- 
sairement la détente, au sens occi- 
dental du terme. On peut même 
soutenir aujourd'hui, sans para- 
doxe, que c'est l’inverse qui est 
vrai. Chaque protagoniste se doit 
en effet d’adopter une posture de 
départ qu’il s’efforce ensuite 
d’accréditer par son comporte- 

(*) Professeur à l’ université Paris- 
IX Dauphine, président de l'Internatio- 
nal Dcîcncc Economies Association 
(IDEA). 



Les formes sensibles de la vie sociale 

• 

Par Pierre Sansot 

Existe-t-il un imaginaire collectif qui s’exprimerait dans la vie 
quotidienne de groupes? A travers la description des ban- 
lieues, des foules, des cérémonies sportives, du ferroviaire, Pierre 
Sansot nous rend présentes ces créations de mythes et de rites. 

Collection "La Politique éclatée” dirigée par Lucien Sfez TJiif 
224 pages - 95 F 


ment Or une position ferme dicte 
aux Américains cette posture de 
pré-négociation, d’abord parce 
qu’elle seule permet de concilier 
les objectifs intérieurs et exté- 
rieurs de l'administration Reagan, 
ensuite parce que les Américains 
doivent apparaître à leurs interlo- 
cuteurs en position de contrôler 
effectivement le système interna- 
tional. Il en résulte notamment 
l’adoption d’une politique inter- 
ventionniste, dont le bras de fer 
avec le colonel Kadhafi et le raid 
militaire du 14 avril ne consti- 
tuent qu’nn échantillon parmi 
d’autres. Cela ne veut évidem- 
ment pas dire que le dialogue Est- 
Ouest explique le bombardement 
américain de Tripoli mais plutôt 
que ce dernier révèle la posture 
générale retenue par Washington. 

Les mêmes contraintes condui- 
sent aujourd’hui les Soviétiques â 
adopter, au contraire, une atti- 
tude systématique de profil bas, 
afin de minimiser l’importance de 
leurs interventions passées et de 
tenter d’exploiter à leur profit les 
retombées négatives de la position 
reaganienne. Qu’il s’agisse de 
l’affaire libanaise, de la guerre 
entre l’Iran et l'Irak, ou des bom- 
bardements récents en Libye, on 
vérifie partout cette image de 
modération teintée d'attentisme. 

L’échange de propositions uni- 
latérales de réduction d’arme- 
ment auquel se livrent les deux 
pays depuis trois ans illustre le 
mécanisme asymétrique de miroir 
réfléchissant à destination de 
l’opinion publique internationale. 
Les Américains — an moins en 
apparence - y jouent le rôle de 
« leaders », et les Soviétiques 
celui de « suiveurs » au sens de la 
théorie des jeux. 

L'amorce de cette procédure de 
négociation qui constitue la trame 
de l’analyse devrait se poursuivre 
sur une très longue période. Les 
percées technologiques qui condi- 
tionnent le développement futur 
des armes de l’espace représen- 
tent une incitation permanente à 
négocier, en même temps qu’un 
obstacle à la conclusion d'un 
accord. Il en résulte en particulier 
que cette phase devrait largement 
excéder la durée politique de 
l'équipe américaine qui l'a initiée. 

Pendant toute cette période qui 
précède les négociations, un véri- 
table champ de manœuvre s'ouvre 
pour une forme particulière de 
diplomatie faite d'offres unilaté- 
rales annoncées par voie médiati- 
que. Le désarmement redevient 
ainsi une composante majeure de 
i l’affrontement Est-Ouest. Il 
1 importe alors de ne jamais confon- 
dre ce jeu d’annonces, destiné â 
tester publiquement les intentions 
des partenaires-adversaires, avec 
le dialogue secret qui constitue les 
véritables pourparlers, cela en 
dépit d’une simultanéité et d'une 
imbrication probables des deux 
registres. 

En définitive, ce sont les zones 
ouvertement conflictuelles 
aujourd'hui qui se trouvent 
concernées par ce nouveau théâ- 
tre. Les foyers de tensions péri- 
phériques risquent donc de se 
trouver plus immédiatement tou- 
chés par les conséquences diplo- 
matiques de l'IDS que le centre 
de l'Europe, qui constitue son 
enjeu stratégique le plus évident. 

Il reste que, contrairement à 
une idée couramment reçue qui 
voudrait que la science précède 
toujours la politique, c’est bien 
cette fois un processus de décision 
politique qui, en s'appuyant sur 
des hypothèses technologiques 
dont certaines restent scientifi- 
quement conjecturales (2) a déjà 
engendré des conséquences tangi- 
bles dans l'ordre incertain des 
relations internationales. 


(1) Cf. M. Tarn, «Les idées déran- 
geantes de M. Gorbatchev », le Monde 
du 22 janvier 1986. 

(2) Cf. R.-L. Garwin, K. GoctTrkd 
et H.W. Kendall éd. : The Fatlacy of 
Star wars. Vintage Book, New-York 
1984. 


France-Allemagne : une synergie nonrelle 


D'hexagonales, les perspectives passent à l'échelle continentale 

■X EPUIS la déclaration corn- par FRANÇOIS ***« % *££ 

JkSSS HEISBOURG <*) 


D EPUIS la déclaration com- 
mune Kohl-Mitterrand 

du 28 février sur les pro- 
blèmes militaires, la République 
fédérale n’est plus seulement pour 
paris, en cas de crise nucléaire, un 
enjeu ou un objet. Les rapports 
des deux pays sur ce plan, désor- 
mais. sont de même nature que 
ceux qu'entretiennent Bonn et 
Washington. Le libellé de la 
déclaration se rapproche en effet 
b eau coup de celui des « dire ctives 
d'Athènes » que suivent, 
depuis 1962, ces deux capitales. 
La France et la RFA sont 
d’accord pour une « coopération 
opérationnelle entre lettre forces 
armées », pour « la poursuite des 
éludes relatives au meilleur 


emploi des forces françaises en 
Allemagne, et notamment de la 
force a action rapide ». et « le 
président de la RépublUnœ se 
déclare disposé à consulter le 
chancelier (... ) sur l’emploi éven- 
tuel des armes préstratégiques 
françaises sur le territoire alle- 
mand », « dans les limites 
qu’impose l’extrême rapidité de 
telles décisions » (1). De même, 
le président des Etats-Unis s’est-il 
engagé & consulter Bonn •si les 
circonstances le permettent », la 
décision ultime d'emploi lui reve- 
nant, ons arrangement de « dou- 
ble clé ». 

Cette solution constitue pour 
les deux riverains du Rhin l’abou- 
tissement du processus entamé 
par l'ouverture d'un dialogue per- 
manent sur les questions politico- 
militaires au sein de la Commis- 
sion sur la sécurité et la défense, 
créée en octobre 1982. 

Le sérieux de la promesse de 
consultation de la France se 
reconnaît au fait que c’est à son 
initiative qu’a été ajoutée à la 
déclaration du 28 février la dispo- 
sition prévoyant les moyens tech- 
niques sans lesquels elle ne serait, 
en temps de crise, qu’un vœu 
pieux. U est significatif que la for- 
mule adoptée concerne le « terri- 
toire allemand » dans son ensem- 
ble. 

Cet aboutissement n'implique 
aucune extension automatique de 
la garantie nucléaire française vis- 
à-vis de la RFA : la France n’a pas 
les moyens de donner une assu- 
rance que les Etats-Unis héritent 
cnx-mêmes de plus en plus à 
accorder. Il reste que le change- 
ment est profond par rapport à 
une doctrine du tout ou rien, 
jusqu'alors essentiellement cen- 
trée sur le sanctuaire nat io nal . Il 
est vrai que le discours sur les 
« intérêts vitaux» de la France 
n’a jamais exclu la prise en 
compte de données extérieures 
aux frontières n a t i o na l es. Mais la 
déclaration du 28 février explicite 
un transfert de perspectives et de 
dimension, l’une et l’autre passant 
& l’échelle continentale, là où les 
préoccupations étaient essentielle- 
ment hexagonales. 

Ce texte a provoqué peu de 
réactions, ce qui confirme le 
déplacement dn consentement 



Suggestion 


national sur la défense. H existe 
aujourd’hui une nouvelle ortho- 
doxie sur les rapports militaires 
franco-allemands qui se retrouve 
sous des formes diverses tant dam 
les programmes des trois princi- 
paux groupes parlementaires qne 
dans les sondages d'opinion (2). 
Les réactions pr ovo q uées en 1976 
par les déclarations de responsa- 
bles politiques et militaires de 
l'époque sur * l’espace militaire 
européen » et la « bataille de 
l’avant » p er m ettent de mesurer 
le chemin parcouru à la fois dans 
les esprits et dans les fûts : 
l'acceptation devenue quasi géné- 
rale de la consultation franco- 
allemande snr les armes 
nucléaires préstratégiques, idée 
parfois poussée jusqu a l'excès 
consistant à établir une césure 
aiwà importante entre les diffé- 
rents moyens nucléaires (tacti- 
ques ou stratégiques) que celle 
séparant le feu nucléaire des 
armes conventionnelles ; la créa- 
tion de la force d'action rapide 
qui doit nous permettre d'interve- 
nir, y compris sur les avants, en 
dehors de la zone d’opérations 
plus étroitement limitée du 1" et 
du 2* corps d’année. 

rlchlmeiBBerâiier» 

Cette mobilité du consensus 
français per m et d'envisager des 
évolutions p ro gre ssive s compati- 
bles avec le maintien <Tnne politi- 
que pluri -partisane. C’est une 
constatation récente qui mérite 
d'être exploitée au mieux: les 
Français sont mains intimidés par 
une hypothétique statue du com- 
mandeur que ne le crœeut cer- 
tains. 

De toute façon, la pratique des 
relations militaires franco- 
allemandes montre clairement 
qu’on se préoccupe davantage. & 
Bonn, de la puissance de feu et dé 
rengagement de défense conven- 
tionnel que de la relation 
nucléaire. 

On s'agace d’un dâcours - ten- 
dant à privilégier la 40 n- 
automaticité dé l’engagement dira 
forces françaises en cas de conflit, 
même si nul n’ignore (ou ne 
devrait ignorer) & Bonn que la 
France est, dans les ooups durs» 
on allié sur lequel on peut comp- 
ter autant et parfois davantage 
que d’antres. Le responsable fran- 
çais de haut niveau qui saura dire, 
à sa façon « Ich bin ein Berlîner » 
permettra de corriger cette per- 
ception d’égoïsme sans pour 

(*) Ancien conseiller t ec h niq u e, au 
cabinet de M. Chartes Hemn. 


{-.) M. Gorbatchev propose de 
réduire les armements convention- 
nels de l’Atlantique à l’OuraJ ; sug- 
gérons donc d'unifier à un an, dur» 
tous ces pays, la durée du service 
militaire. Les jeunes Soviétiques y 
seraient certainement sensibles— 

J.-M. DELESTEREZ. 

(Paris.) 

M Dn visage de la guerre 

(...) Cherchons à lutter contre le 
terrorisme, mais ne nous en étonnons 
surtout pas. C’est son absence qui 
serait incompréhensible. Le terro- 
risme est un visage de là guerre et 
c’est à la guerre qu’il faut faire la 
guerre. Révolution entre tontes, à 
laquelle nous omis préparons bien 
maL Entre guerre et terrorisme 0 y a 
différence d’échelle (la guerre 
l’emportant haut la main en effica- 
cité dans l'horrible), mais non de 
nature ni de scandale ni de victimes. 
Les actes les phis terroristes de ces 
dernières années sont à chercher du 
côté des Etats. La guerre, c’est du 
te r r ori sme à l’échelle d'un peuple et 
le terrorisme individuel D’est qu'un 
détournement insolent de la violence 
d'Etat quand il n'en est pas l'une des 
sournoises méthodes. Tuez la 
guerre, et le terrorisme mourra peut- 
être, mais pas avant- 

DOMINIQUE HALEYY. . 

(Yaoundé.) 
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réalités politiques, diff éren te de 
celle des antres alliés dé la RFA. 

Au-delà, les responsables aüe- 
nxands sont senezeax de voir leurs 
moyens classiques renforcés par 
ceux de kars partenaires» dont la 
France: les difficultés démogra- 
phiques de la Bundeswehr avec 
une de pris de 50 % du 

nombre des jeunes recrues poten- 
tielles entre 1986 et 1994 - et les 
craintes devant l'aocumulatioa 
continue de farces tincfoê soviéti- 
que une actnaSté nou- 

velle à rapport conventionnel 
français. Le lieu n’est pas ici de 
décrire ce que cehri-a. pourrait 
être (3), mais seulement de pren- 
dre once de ces réalités: Ja dé de 
voûte de ia défense de l’Europe 
est es Allemagne fédérale ; la 
pesée maximale qu’elle subit 
actuellement est de nature 
conventionnelle, appelée àVaiour- 
dir encore arec rimrodocticat pro- 
gressive des nouvelles urnes 
offensives à guidage tenranaL 

L'importance du conventionnel 
n’a pas bissé Ira Français indiffé- 
rents^ comme le montre la créa- 
tion de- b FAR. Cependant, h 
Fmtérîenr dn bedget français de 
b dêfenw-, qui d e v rai t connaître 
une croissance soutenue avec b 
desserrement des contraintes 
extérieures (baisse du deBar et du 
pétrole), l'examen des priorités 
devra tarir conque des moyens 
nouveaux A dégager pour frire 
face à Févointion de la menace : ht 
défense aérienne élargie contre tes 
vectcuis<xgvrnftaQnrfa A guidage 

terminal vient ici à 1 esprit, 
d’autant qrïÜ pourrait s'agir là 
<fim grand programme de mobiU- 
sation loc hii oèog km c ci industriel 
de ht France et de Sa RFA avec 
leurs partenaires deTalBance, 

L’acquisition progressive d’une 
assise militaire a l'échelle conti- 
nentale ne conduit pas, au demeu- 
rant, à on reps sur l’Europe. An 
contraire, le rayonheniâit de la 
France au-delà des confins euro- 
péens, et donc sa qualité de puis- 
sance plus qBe majeure, n'est sou- 
tenable à terme que si elle 
parvient 11 établir des ‘synergies 
nouvelles avec, ses RSjrtenalrcs 
européens»- an premier ring des- 
quels la RFA. 

.01 IrMomfeià amis 1986» 

(2) Cf. aouamxaa cchù qa’t publié 
U Monde dn2S sam X9ZS. 

(3) On pourra not am m en t se repor- 
teranx points de vue de M. Lcfl oacbr 
(f Avenir de ht guerre, éd. Mazsriâe, 


1985), deM.de Rote (Contre lastraté- 
gte des Coriaces, éd. JolUarâ, 1983) et 
du général Copd (Vaincre la guerre. 
éd. Lien comm u n , 1984), ain» qu'à 
ronvrage de l'auteur, fa Puce, les 
Hommes et ta Bombe, avec M. Rural 
Bom f acc, éd. Hadxttc, 1986), 
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LA FIN DU SOMMET DES PAYS INDUSTRIALISÉS A TOKYO 


L» ptapart des chefs 4e i&ègaüoa eot tenant 
te séjoraràTofcyo m éomt, urii aprtedi, 
ne confêrence-de presse, M. MRterraad, aeeamae- 
jçaé de M. Chirac, Pa.fitit à. 17 tes (10 tes 
tere de Paris). Auparavant, les deux fc<— »** 
arateot reacostrë le président Keigu & b. (£$ideace 
de PaBfeessiter aaérfcafe aa JT*PoiB, Pancka séaa- 
taarM&àMaBsfieU.Ua tris strict (iroCDCole a pê^ 

süÈ I c*tteT*àcortre : le prHdcat français, aceo» 
IMgaSdefloa «sherpa» ^JacqaesAttafi, est arrivé le 
prêter k le risfcfcoce, i boni d*te loagae CuOBac. 
Le chef ds goaieneaseat venait jaste dente dans 
nue rabat de nha s juanpse, bbûb un peu 
petite. . •.: 

Les daa. che& «PEtet oat caste posé eme_. 
pcnr les photographes devant la résidence, avant 
d'être i^oUs pu M. Chi r ac . Anx jjoanlUa qn 
M dema ndai en t s?H était teq}pn»s farfté par le refta 

français <fe laisser Ces «Tioos américains smoler la 


France sv le riwnn. de la Libye, M. Reagan a 

répoada : - Voüs rare question dépoarrve de tact » 

A rbttérkm üb salua de rsmtedair, les 
places étate disposées selon me savante hiérar- 
chie : M. Mitterrand, dans m fantesü jame, était 
assis à la droite du chef de la Maboa Bbachet qu’a 
revoyait pour la première fois depos leer ÆfRcOe 
tête-à-tête da «m™» industrialisé de Bonn, !e 
3 ami 1905, aa cours dnqnel la conversation avait 
achoppé sv le 8s$et de la « guerre des étoQes ». 

A droite do président français, ML Chirac, pois, 
sar an même ««pé, le niais tre français des 
affaâes étrangères, M. Jean-Bernard Raimond, 
M. Attali et M M Michèle GteoM amlan, 
porte-parole de P Elysée, et Elisabeth Gaigoo, 
cuœeffler dn président pour les afiaires économiques 
internationales. Fins loin, M. Françoê Bojon de 
PEstang, conseiller diplomatique dn premia minis- 
tre. 


Côté américain, le secrétaire d’Etat George 
Sbnltz était asris à la de M. Reagan, sur le 

même canapé que Je secrétaire an Trésor, M, James 
Baker, et le secrétaire général de b Maison B l anc he, 
M. Donald Regan. 

Dans b soirée de marâ, tontes les délégations se 
sont rendnes au p?!»* impérial, où l’empereur avait 
organisé un banquet en kèr honneur. MM. Mitter- 
rand et Chirac devaient quitter Tokyo pour Paris — 
où le traditionnel conseil des ministres a été reporté 
dn matin de mercredi à Paprès-nûdi — à bord de 
deux appareils différents mercredi matin. 

Dès mardi matin, la PrsKfa a consacré son édi- 
torial à critiquer les travaux de Tokyo. «La décla- 
ration de Tokyo -, dont «le bot est sordide », 
reflète, « ao~deIà d*noe phraséologie Fumeuse, la 
volonté d'utiliser rsurdsotiétisme et le néoghbaltsmt 
pour dissimuler les vires oppositions qui se mamfes- 
(ont an sein du r**np impérialiste », souligne la 
Pravda. 



Elle «ne permet pas de savoir quelle es t rarri- 
tude [de ces pays] face à Pobjectif défini par 
TUphn soviétique, qui est d’étimioer les armes 
nucléaires d’ici à l’an 2000 /L~L 

La Pravda juge qne tes Etats-Unis souhaitent 
avant tout «mettre aa pas leurs alüés par des 
moyens politiques, a ce n'est pas possBde par des 
moyens économiques », Ainsi, « ce sommet écono- 
mique preod une claire coloration p oBtiqne (.„) et est 

transformé en me machinerie fixant la stratégie glo- 
bale de rOcddent (—)• Prenant prétexte des efforts 
de la latte couac te terrorisme, Washington terne de 
rendre ses partenaires complices de ses actes de ban- 
ditisme, de sa pression sur les pays récent ment 
libérés, de sa politique visant à exporter la contre- 
rérototion », ajoute le quotidien. 


LES DECLARATIONS DES SEPT 


terrorisme De nouvelles mesures qui s'appliquent 


« en particulier à l'encontre de la Libye » 


- - Voici te texte 
approu- 
m dernières édi- 
tes psrtïcâ- 
rdative 



Tokyo . 

officieux de b 
vée, lundi S mai 
tikms datées 6 mas 
ponts an_ sommet 
an terrorisme z 

• I) Nous, les chefs d’Etat et de 
gpwermmem des sept principales 
démocraties et lés représeruants de 
h Communauté européenne réunis 
à Tokyo, réajfïrnutiu avec force no- 
tre condamnation du terrorisme in- 
ternational sous toutes ses formes, 
de ses complices et de ceux, y com- 
pris les gouvern ement s, qui le com- 
manditent ou le soutiennent. 

» Nous exprimons notre horreur 
face à l’augmentation du niveau de 
ce terrorisme depuis notre dernière 
rencontre , et en particulier du re- 
cours, flagrant et cynique, qui y est 
fait en tant qu’instrument de politi- 
que gouvernementale. Le terrori sme 
n’a aucune justification. Il se déve- 
loppe uniquement par le biais de. 
moyens méprisables, qui ignorent 
les valeurs delà vie humaine, de ht 
liberté et delà dignité. Il doit être 
combattu sans relâche et sans com- 
promission. 

» 2) Reconnaissant que le combat 
sans relâche contre le terrorismeest 
une tâche que la Communauté in- 
ternationale . dans son ensemble, se 
doit d" entreprendre, nous nous en-, 
gageons à déploya- un maximum 
d’efforts dans ht hâte contre cette 
plaie. 


• Le terrorisme doit être com- 
battu avec efficacité par une action 
résolue, tenace, discrète et patiente, 
combinant des mesures nationales 
et une coopération internationale. 

» Par conséquent, nous exhortons 
toutes les nations partageant nos 
vues à collaborer avec nous, notam- 
ment dans des forums internatio- 
naux tris que l’Organisation des 
Nations umés, l'Organisation inter- 
nationale de l’aviation civile et l'Or- 
ganisation maritime internationale, 
mettant à profit leur expertise afin 
d'améliorer et d’étendre les contre- 
mesures contre le terrorisme et 
contre ceux qui le commanditent ou 
le soutiennent. 

• 3) Nous, les chefs d’Etat et de 
go u ve r neme nt , convenons d’intensi- 
fier Féchange d’informations dans 
les forums appropriés sur les me- 
naces ou menaces potentielles dé- 
coulant d’activités terroristes et de 
ceux qui les commanditent ou les 
soutiennent, ainsi que sur les 
moyens de les prévenir. 

• 4) Nous prescrivons les me- 
sures suivantes, qui sont ouvertes à 
tout gouvernement concerné, en vue 
de priver les terroristes internatio- 
naux de l’occasion et des moyens de 
mettre à exécution leurs plans et 
objectifs, dldentifîer et de découra- 
ger leurs auteurs. 

• Nous avons déridé d’n 
ces mesures, dans le cadre du 


international et de nos propres juri- 
dictions. à l’encontre de tout Etat 
qui est à l'évidence impliqué dans le 
terrorisme international, soit en le 
commanditant soit en le soutenant, 
et. en particulier, à l’encontre de la 
Libye, jusqu’à ce que l’Etat 
concerne renonce à sa complicité 
avec le terrorisme ou au soutien en- 
vers lui. 

• Ces mesures sont : 

» — Refus d’exporter des armes 
à destination d'Etats qui comman- 
ditent ou soutiennent le terrorisme ; 

• — Limitations strictes de la 
taille des missions diplomatiques et 
consulaires, et autres organismes 
officiels à l’étranger. d’Etats qui 
sont impliqués dans de telles acti- 
vités: 

• — Contrôle des déplacements 
des membres de ces missions et or- 
ganismes et, le cas échéant, réduc- 
tion draconienne, voire fermeture, 
de ces missions et organismes; 

• - Refus d’autorisation d’en- 
trée à toute personne, y compris au 
personnel diplomatique, qui a été 
expulsée ou interdite (de séjour ) 
dans un quelconque de nos Etau 
pour avoir été soupçonnée d’être im- 
pliquée dans le terrorisme interna- 
tional, ou qui a été condamnée pour 
terrorisme; 

• — Amélioration des procé- 
dures d’extradition en stricte 
conformité avec les législations na- 
tionales en vigueur pour faire juger 


ceux qui sont responsables de tels 
actes de terrorisme. 

• — Renforcement des disposi- 
tions et procédures d’immigration 
et d’obtention de visa à l’égard des 
ressortissants des Etats qui com- 
manditent ou soutiennent le terro- 
risme: 

• - Coopération bilatérale et 
multilatérale la plus étroite possi- 
ble entre la police, les organismes 
chargés de la sécurité et autres au- 
torités concernées, dans la lutte 
contre le terrorisme. 

• - Chacun de nous s’est engagé 
à œuvrer dans les instances interna- 
tionales appropriées auxquelles 
nous appartenons pour faire en 
sorte que des mesures analogues 
soient acceptées et appliquées par le 
plus grand nombre possible de gou- 
vernements. 

• - Nous maintiendrons une 
étroite coopération pour faire avan- 
cer les objectifs énumérés dans cette 
déclaration et examiner des me- 
sures complémentaires. Nous conve- 
nons de rendre plus efficace la Dé- 
claration de Bonn de 1978 dans la 
lutte contre toutes les formes de ter- 
rorisme touchant à l'aviation civile. 
Nous sommes prêts à encourager, 
tant sur le plan bilatéral que multi- 
latéral, l’adoption de nouvelles me- 
sures par les organisations interna- 
tionales ou instances compétentes 
pour combattre le terrorisme inter- 
national sous toutes ses formes. « 


nucléaire «Nous demandons 


une information complète 
sur l'accident de Tchernobyl » 


Voici le texte de la déclaration sur 
U sécurité nucléaire adoptée le lundi 
S mai au sommet de Tokyo : 

• IJ Nous, chefs d’Etat et de 
gouvernement des sept grands pays 
industrialisés et les représentants de 
la Communauté européenne, avons 
discuté des implications de l’acci- 
dent de la centrale nucléaire de 
Tchernobyl Nous exprimons notre 
profonde sympathie a ceux qui ont 
été touchés. Nous demeurons prêts 
à apporter une aide, en particulier 
médicale et technique, lorsque la 
demande en sera faite et dans la 
forme demandée. 

• 2) L'énergie nucléaire est et 
continuera à être, si elle est conve- 
nablement gérée, une source d’éner- 
gie de plus en plus largement utili- 
sée. Chaque pays a la responsabilité 
aux yeux du monde du maintien de 
la sûreté et de la sécurité Chaque 
pays engagé dans un programme de 
production d'énergie nucléaire as- 
sume la pleine responsabilité de la 
sécurité de la conception, de la 
construction, du fonctionnement et 
de l'entretien de ses installations. 
Nos pays appliquent des normes 
exigeantes. Chaque pays est en ou- 
tre responsable de la transmission 
rapide d'une information détaillée 
et complète sur les alertes et les ac- 
cidents nucléaires, en particulier 
ceux qui sont susceptibles d’avoir 
des conséquences par-delà les fron- 


tières. Chacun de nos pays accepte 
ces responsabilités, et nous deman- 
dons instamment au gouvernement 
de l’Union soviétique, qui ne l'a pas 
fait dans le cas de Tchernobyl, de 
fournir d’urgence une telle informa- 
tion. comme nos pays et d’autres 
l’ont demandé. 

• 3) Nous notons avec satisfac- 
tion le désir de l’Union soviétique 
d’ouvrir des discussions cette se- 
maine avec le directeur général de 
l’AIEA (IJ. Nous espérons que ces 
discussions amèneront l’URSS à 
ticiper à l'analyse consécutive à 
ient qui est souhaitée 

» 4 J Nous approuvons et nous 
encourageons le travail de l’AIEA 
en vue d'améliorer la coopération 
internationale en ce qui concerne la 
sécurité des installations nucléaires, 
le traitement d’accidents nucléaires 
et de leurs conséquences et l'organi- 
sation d'une assistance mutuelle 
d'urgence. A partir des directives 
appropriées de l’AIEA. nous invi- 
tons instamment à rétablissement, 
à brève échéance, d'une convention 
internationale obligeant les parties 
à rendre compte et à échanger des 
informations en cas d’alerte ou 
d'accident nucléaire. Cela devrait 
être fait dans les plus brefs délais. - 

(IJ II s’agit de l'Agence interna- 
tionale de l’énergie atomique, basée 
à Vienne. 


Grand concours des lecteurs G 
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SUR NOS LIGNES. 


LE BRÉSIL - L'INDE - LA GRECE 
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Le Brésil. l'Inde, la Grèce, des abonnements au journal “LE MONDE* et des milliers de chefs- 
d'œuvre à gagner. 4, 

Si vous aimez et si vous connaissez la littérature, participez à ce concours qui fait appel à votre 
culture et à la richesse du catalogue GF FLAMMARION- LE MONDE et la GF FLAMMARION 
vous présentent, pendant 4 semaines, 8 extraits de textes se rapportant à des œuvres 
de la collection GF FLAMMARION dont il vous faut retrouver les titres. Les •- 

6 premiers extraits concernant ce concours ont paru dans "LE MONDE" .• * • *** ; „ 

daté du 18, 25 et 30 avril 1986. .* 5îS 

Pour orienter vos recherches : 

• Aidez-vous de l'indice accompagnant chaque extrait de texte. 

• Consultez chez les libraires revendeurs de la collection 
GF FLAMMARION et annonçant l'opération, te catalogue joint au bulletin 
de participation ainsi que les ouvrages de la collection. 

Vous pouvez envoyer votre réponse à l'aide du bulletin de participa- 
tion disponible chez les libraires annonçant l'opération ou sur papier 
libre comportant l'ensemble des 8 réponses. Dans ce cas, indiquez 
le numéro de l'extrait de l'œuvre ou de l'appareil critique, le titre de 
rœuvreauquel il se rapporte ainsique vos coordonnées (nom, pré- 
nom, adresse, profession, âge) en lettres capitales d'imprimerie. 

Envoyez votre réponse sous enveloppe suffisamment affranchie 
avant le 15 mai 1986 (cachet de la poste faisant foi) à : 

Grand Concours des Lecteurs GF FLAMMARION - LE MONDE 
CEDEX 7446 - 75914 PARIS BRUNE 


‘Pendant que je cheminais, 
le traître que je conduisais. 





et ne me ferait aucun mal, 
je m’approchais sans attendre 
pour faire mes dévotions. 

Pour finir, je reconnus ma folie, 
car j'y fus pendu, 
si bien que les yeux 
faillirent me sortir de la tête." 


Les gagnants seront désignés en fonction du nombre de bonnes réponses. Les éventuels ex- 
æquo seront départagés par tirage au sort effectué sous contrôle d’huissier. 

N° 7 - EXTRAIT D'ŒUVRE 

m'abrutit de ses discours: 
il me fit prendre un piège 
pour un reliquaire 
où reposait Saint Hilaire 
et me dit de le baiser 
avant de poursuivre ma route. 

M'imaginant qu'il disait la vérité 
INDICE N° 7 

L’édition GF Flammarion propose une double lecture de cette œuvre. 
N° 8 - EXTRAIT DE L'APPAREIL CRITIQUE 

"Le lecteur ne trouvera pas ici ces amitiés salvatrices, ces possibilités 
de rachat, qui jetaient, dans les ténèbres douloureuses de certains 
récits, l'éclair d* une promesse. La solitude des femmes et des hommes 
a p parait, au contraire, absolue et magnifiée, tant elle est irrémédiable : 
ce qui les sépare ne peut être conjuré que par cette "indiscrétion * propre 
au spectateur et au romancier. La connaissance remplace l'amour ou 
T espoir. Seule f écriture permet la flèche de l’échappée, la construction 
salvatrice du trajet évoquant la colonne de l'enfance, place Vendôme, et la 
destruction de l’autre visage prêta s'imposer telle la vision de cauchemar 
d'une intégrité menacée". 

INDICE N° 8 

Ce recueil publié par GF Flammarion appartient pour l’ensemble aux der- 
nières années de la vie de l’auteur. 
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»st gratuit et sans obligation tf achat il s adresse a 




GF. Flammarion 
les œuvres vives 


de leurs familles. Le règlement complet sera déposé chez Maître GENNA, Huissier de 
justice à Paris et expédié à toute personne en faisant la demande à l'adresse du 
concours (joindre une enveloppe pré-timbrèe et pre-adressèe pour la réponse). Le 
timbre utilisé pour la participation sera remboursé au tarif lent en vigueur sur simple 
demande à l'adresse du concours. 
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LES DÉCLARATIONS DES SEPT 


| politique « Des rapports 
plus constructifs entre l'Est et l'Ouest » 


Voici les principaux extraits de la 
déclaration politique adoptée, le 
hindi 5 mai, au sommet deTofyo : 

« (—) Dans le monde entier, nous 
constatons l'attrait puissant de la 
démocratie et le fait que l’on recon- 
naît de plus en plus que l’Initiative 
personnelle, la créativité indivi- 
duelle et la justice sociale sont les 
sources principales du progrès. Plus 
que jamais, nous devons tous unir 
nos énergies dans la recherche d’un 
monde plus sûr, plus sain, plus civi- 
lisé et prospère, libre et pacifique. 
Nous avons la conviction que r asso- 
ciation étroite du Japon, de l’Amé- 
rique du Nord et de l'Europe appor- 
tera une contribution importante à 
cet te fin. 

» Nous réaffirmons notre atta- 
chement commun au renforcement 
de la paix et. dans le cadre de ces 
efforts, à l'établissement de rap- 
ports plus stables et plus construc- 
tifs entre l’Est et l'Ouest. Chacun de 
nous est prit à engager une coopéra- 
tion dans des domaines d’intérêt 
commun. Au sein des alliances exis- 
tantes . chacun de nous est décidé à 
entretenir une défense forte et crédi- 
ble, capable de protéger les libertés 
et de dissuader l'agression, sans 
pour autant menacer la sécurité des 
autres. Nous savons que la paix ne 
peut être sauvegardée simplement 
par la force militaire. Chacun de 
nous veut s'attaquer aux diver- 
gences entre l'Est et l’Ouest par la 
voie du dialogue et de la négocia- 
tion au plus haut niveau. 

» A cette fin, chacun, de nous est 
favorable à des réductions équili- 
brées. importantes et vérifiables des 
niveaux d'armements, à des 


Les Japonais ont surtout cherché 
à limiter les dégâts 


De notre correspondant 

Tokyo. - Ce sommet aura été 
éprouvant pour les Japonais. Ni 
sur le plan diplomatique ni sir le 
plan économique ils n'ont réussi 
à faire prévaloir leurs vues, et ils 
ont donc surtout cherché à limi- 
ter les dégâts. *Le gouverne- 
ment japonais a dû se rendre à 
l'évidence que la pratique inter- 
nationale est plus complexe qu'il 
ne se l'imaginait et que les 
choses ne progressent pas 
comme il l’aurait souhaité ». 
écrit, ce mardi, le quotidien éco- 
nomique Nihon Ketzaî. s Pays 
hôte du sommer, le Japon a été 
kidnappé par ses partenaires » ti- 
trais Meinkhi. 

Les Japonais ont été 
contraints sous la pression de la 
Grande-Bretagne et des Etats- 
Unis d'adhérer à la décision de 
mentionner dans le communiqué 
sur le terrorisme le nom de (a Li- 
bye, ce qu'ils voulaient éviter afin 
de préserver leurs intérêts au 
Proche-Orient. Au ministère des 
affaires étrangères, on ne cache- 
pas une certaine inquiétude 
quant aux conséquences d'une 
telle prise de position. D’âpres 
discussions ont eu lieu au mo- 
ment de la rédaction du commu- 
niqué, lundi après-midi, qui ont 
retardé sa publication, en raison 
notamment de la résrstance japo- 
naise. M. Abe, ministre des af- 
faires étrangères, s'est empressé 
après la publication de ce texte 
de déclarer que la diplomatie ja- 
ponaise à l'égard des pays 
arabes n'en serait pas pour au- 
tant modifiée. 

Le Japon, il est vrai, ne se 
sent pas directement concerné 
par les problèmes du terrorisme. 
Depuis une dizaine d’années, les 
actions terroristes provoquant 
des morts ont pratiquement 
cessé sur r archipel. Même lors- 
que sévissait l'Armée rouge, le 
groupe terroriste le plus radical, 
le Japon avait essayé de ne pas 


se laisser entraîner dans le méca- 
nisme des réactions automati- 
ques. Il insiste aujotrd’hui sur la 
nécessité de maintenir la lutta 
contre le terrorisme dans le ca- 
dre du système légal de chaque 
pays. cAvec la décision de men- 
tionner la Libye dans le commu- 
niqué. on a nmpresston qu'il n’y 
a plus que la théorie de la force 
et de la confrontation pour lutter 
contre le terrorisme», écrit Néron 
Keizai. qui évoque la posaêiRité 
de représailles de la part des ter- 
roristes visés à rencontre du Ja- 
pon. 

Sur te plan économique, le Ja- 
pon a sans doute évité que ne 
soit abordée de front la question 
de son déficit commercial ; mais 
il a dû faire marche arrière tant 
sur le problème de l'appréciation 
du yen que sur celui de la statxB- 
sation des monnaies. Il a cepen- 
dant insisté pour que figure 
parmi les indicateurs d'un sys- 
tème d’intervention concertée, 
l’indice du déficit budgétaire, 
seule façon pour les japonais 
d'avoir un moyen d'action sur les 
Etats-Unis. 

Si les Japonais avaient pu es- 
pérer que le sommet marquerait 
une stabilisation de leur mon- 
naie. ils se sont lourdement 
trompés : les marchés des 
changes aux Etats-Unis et en Eu- 
rope ont enregistré une nouvelle 
hausse du yen. 

En termes de politique inté- 
rieure. le sommet sera le prélude 
à tme périoe difficile pour le gou- 
vernement Nakasone qui doit 
s'attendre à faim face à une op- 
position redoublée au sein du 
parti majoritaire. La seule chose 
qui peut consoler M. Nakasone 
c’est que ses deux rivaux et 
éventuels successeurs, M. Abe, 
ministre des affaires étrangères 
et M. Takeshita, ministre des fi- 
nances. n'ont ni l'un ni r autre, 
obtenu ce qu’ils attendaient de 
cette rencontre au sommet. 

PHILIPPE PONS. 
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LA FIN PU SOMMET 

Amorce d'une discipline collective 

dans la conduite des politiques économiques occidentales 


mesures renforçant la confiance et 
réduisant les risques de conflit, et 
au règlement pacifique des diffé- 
rends. Rappelant que les Etats-Unis 
et l’Union soviétique sont convenus 
d’accélérer les travaux de Genève, 
nous apprécions les efforts de négo- 
ciation des Etats-Unis et nous invi- 
tons l’Union soviétique à négocier 
également de façon positive. En sus 
de ces efforts, nous œuvrerons éga- 
lement pour un plus grand respect 
des droits des personnes dans le 
monde entier. 

» Nous proclamons notre convic- 
tion que. dans le monde actuel, 
caractérisé par une interdépendance 
croissante, nos pays ne peuvent pas 


Jouir d’une stabilité et d'une prospé- 
rité durables s’il n’y a pas de stabi- 
lité et de prospérité dans le monde 
en développement ou s’il n’existe 
pas de coopération entre nous pour 
atteindre ces objectifs. Nous nous 
engageons donc à nouveau à lutter 
contre la faim, la maladie et la pau- 
vreté. (-.) 

» Nous nous devons de transmet- 
tre aux générations futures un envi- 
ronnement sain et une culture riche 
à la fols de valeurs spirituelles et 
matérielles. Nous sommes résolus à 
poursuivre une action Internationale 
efficace pour lutter contre la toxico- 
manie. Nous affirmons notre 
volonté de travailler ensemble dans 
un monde qui respecte l’être humain 
dans la diversité de ses talents, de 
ses croyances, de ses cultures et de 
ses traditions. 

(Lire la déclaration 
économique page 36.) 


De notre envoyé spécial 


Tokyo. - Les sept principaux 
pays industrialisés, satisfaits des 
résultats de la politique concertée de 
baisse du dollar conduite depuis le 
22 septembre 1985, ont décidé de 
renforcer leur coopération économi- 
que et monétaire. C’est là assuré- 
ment, s’agissant de la partie écono- 
mique dès conven t ions, le point 
fort, et même le seul point fort, du 
sommet économique qui vient de 
s’achever à Tokyo. 

Le principal objectif des Sept 
demeure la réduction de l’instabilité 
monétaire. Pour l’atteindre, ils vien- 
nent de se donner des moyens 
accrus. Du même coup, ils ont résolu 
le problème politique que posaient 
avec insistance l’Italie et le Canada. 
L’une et l’autre, qui participent aux 
sommets économiques, étaient 
exclus du groupe des Cinq (voir, 
encadré à-dessous). 

L’Italie et le Canada voulaient 
être associés aux travaux de ce club 
très fermé. Ils ont au mains partiel- 
lement obtenu satisfaction. En 
revanche, les Etats-Unis se sont 
catégoriquement opposés à ce que la 
Commission européenne, qui en 
avait fait la demande, participe au 
nouveau mécanisme de concertation 
— un groupe rassemblant les minis- 
tres des finances des Sept - qui a 
été mis en place. M. Mitterrand 
ainsi que M. Lucbbers, premier 
ministre des Pays-Bas. qui est prési- 
dent en exercice du conseil euro- 
péen, ont regretté cette exclusion. 


Examen continu 

Quel chemin parcouru depuis 
que, au sommet de Versailles, en 
1982, les Français ont fait admettre 
dn bout des lèvres à un partenaire 
américain ultra-sceptique la néces- 
sité d’une action collective des pays 
industrialisés pour stabiliser les taux 
de change et ramener les taux 
d'intérêt à un niveau qui ne handi- 
cape plus la croissance de l'activité 
économique ! C’est dans le commu- 
niqué publié à Versailles que le 
groupe des Cinq s’est vu confier 
pour la première fois une fonction de 
surveillance du marché, et par là 
même un statut semi-officieL Le 
« G S » a accédé à la notoriété avec 
Taccord conclu en septembre 1985 à 
New- York à l’hôtel Plaza, accord 
qui consacrait le changement radi- 
cal de l’attitude américaine et inau- 
gurait une période d’intervention 
concertée sur les marchés, afin de 
faire baisser le dollar. 

Le nouveau dispositif - dont il est 
évidemment impossible de prédire 
sll.se traduira dans la réalité par 
une concertation plus ress er rée — a 
pour objet l’amélioration de la sur- 
veillance des économies occiden- 
tales. La principale innovation 
consiste en un examen continu de 
l’évolution de la conjoncture par 
rapport aux prévisions concernant 
un certain nombre d’indicateurs éco- 
nomiques : le taux de croissance du 
PNB, le taux d’inflation, le chô- 
mage, le déficit budgétaire, la 


Une déclaration du président 
de la Banque mondiale 

(LES «SEPT» N'ONT PAS 
TENU LEURS PROMESSES 
COMMERCIALES », «firme 
M. Clausen. 

Au moment où les pays indus- 
triels se félicitent à Tokyo d’une 
conjoncture qu’ils estiment globale- 
ment positive, le président de la 
Banque mondiale et les pays en 
développement rappellent quelques 
vérités moins encourageantes. Dans 
un discours prononcé 1 Washington 
le S mai devant une association 
d’hommes d'affaires, le président 
sortant de la BIRD. M. Alden Clau- 
sen, a reproché aux Sept de ne pas 
respecter leurs promesses d’un com- 
merce international plus ouvert. En 
dépit de leurs engagements à mettre 
un terme au protectionnisme, les 
puissances industrielles n’ont pas 
empêché que « l'érosion continuelle 
du GATT (accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce) 
menace d’éliminer les derniers ves- 
tiges d'un ordre du commerce inter- 
national-. Lors d’une conférence 
.sur le tiers-monde, le secrétaire 
général du Commonwealth, M. Shri- 
cath RamphaL a pour sa part rap- 
pelé que les pays en développement 
étaient confrontés à une « période 
de défis cruels » en dépïL de l’amé- 
lioration de la situation des pays 
industriels. Dette, chute du pétrole, 
faibles coure des matières pre- 
mières, autant d’incertitudes pesant 
lourdement sur l’avenir du tiers- 
monde. 


balance commerciale et celle des 
paiements courants, la réduction 
d’accroissement de la masse moné- 
taire, les réserves de change. La sur- 
veillance multilatérale ainsi organi- 
sée devrait p erm et tre de vérifier, 
d'une part, si les taux de change 
reflètent correctement la situation 
économique... des différents pays, 
d’autre part, si les différents indica- 
teurs évoluait conformément aux 
prévisions. 

Que se passera-t-il si des anoma- 
lies sont constatées ? Le dispositif se 
veut non contraignant et exempt de 
tout automatisme. Cependant, les 
Sept prévoient que des mesures de 
correction seront adoptées chaque 
fois que l’on constatera des écarts 
importants par rapport aux objectifs 
souhaités. On verra à l’épreuve 
l’usage qui en sera fait, mais on 
trouve là. au moins en théorie, 
l’amorce d’une discipline collective 
dans la conduite des politiques éco- 
nomiques occidentales. 

Du côté français, on fait valoir 
qu'un tel système de gestion fondé 
sur l'observation continue d’indica- 
teurs reflétant les différents aspects 
de la politique économique inclut 
implicitement la définition, pour 
chacune des monnaies, de * zones de 
référence - — comme le préconisait 
déjà à Versailles M. Delors, alors 
ministre des finances. Les zones de 
référence (des taux de change), 
considérées comme raisonnables 
parce que reflétant les rapports de 
force existant entre les différentes 
économies, n’ont certainement pas & 
être publiées. Mais comment analy- 
ser l’évolution des changes par rap- 
port aux antres indicateurs si ou n’a 
pas au préalable une idée commune 
des places respectives que devraient 
occuper les monnaies ? 

Comment cette surveillance ren- 
forcée sera-t-elle assurée ? Un nou- 
veau groupe de travail à sept, ras- 
semblant les ministres des finances 
des pays participant au somme t et 
incluant donc l’Italie et le Canada, a 
été institué. L’idée est qu’il se réu- 
nisse deux fois par an, au printemps 
avant le sommet et à l’automne, par 
exemple en marge de l'assemblée du 
Fonds monétaire international, pour 
procéder à des consultations sur la 
situation économique et monétaire. 
Pour expliquer leur refus de voir la 
commission participer i cette nou- 
velle instance, les Etats-Unis out fait 
valoir qu’elle n'avait pas de compé- 
tences monétaires et surtout, que si 
elle y était présente, le rapport de 
force dans le nouveau groupe 
deviendrait anormalement favorable 
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aux Européens (cinq contre trots au 
lien de quatre contre trois) . 

Le groupe à sept complète le 
groupe à cinq, mais ne s'y substitue 
pas, commente-t-on du côté français. 
Dès lundi. M. Becker avait précisé 
que, dans son esprit, la création de 
« G 7 » ne signifiait évidemment pas 
la disparition du « G 5 », auquel 
tous les participants sont très atta- 
chés. Le «G5» demeure chargé 
d’une - surveillance spéciale », 
explique-t-on encore. C’est à lui que 
reviendra la gestion du nouveau dis- 
positif, qu’un haut fonctionnaire 
français définissait comme une 
amorce, certes encore très timide, 
d’un SME (Système monétaire 
européen) qui s'appliquerait à 
l’ensemble des pays industrialisés. 

H reste à voir ri les orientations 
qui viennent d'être prises modifie- 
ront, et dans quels sens, le fonction- 
nement du « G5 ». D a été entendu 
que les Italiens et les Canadiens 
seraient associés à ses travaux cha- 
que fois que seraient examinées des 
décisions ayant trait à la gestion et à 
l'amélioration du système monétaire 
international Si Ton s’en tient au 
texte, cela signifie que les ministres 
des finances de ces deux pays 
auraient participé, le 22 septembre à 
New-York, à la réunion capitale qui 
s’est tenue à l’hôtel Plaza. 

Certains se demandent ri un tel 
élargissement ne va pas nuire à la 
confidentialité indispensable des tra- 
vaux de ce groupe et évoquent déjà 
comme une éventualité redoutable, 
mais possible, l'apparition, bien sûr 
informelle, d’un sous-groupe, où, 
seuls les Etats-Unis, le Japon et la 
RFA tireraient les ficelles^. 


Baisse 

des taux d'intérêt 

Comment le système ainsi 
reformé par les Sept pour renforcer 
leur coopération peut-il se concréti- 
ser dans un proche avenir ? Lundi 
soir, les ministres des finances ont 
longuement parlé des taux d’intérêt. 
Tous semblent favorables à une 
baisse concertée. L’impression géné- 
rale est que le décrochement de 
l’opération devrait partir de 
l’Europe et que, par ailleurs, la 
France, compte tenu du niveau élevé 
de ses taux réels, a des responsabi- 
lités premières en la matière. La 
question qui n’a pas été tranchée est 
de savoir ri les Etats-Unis pourront 
suivre, sans pour autant favoriser 
une nouvelle chute du dollar 
qn’apparemment tout le monde sou- 
haite éviter. « Les Américains eux- 


mêmes s’int er rog en t ». commentant 
un des participants. 

Quant à l’évolution souhaitable 
des taux de change, les ministre s des 
finances sot» divisés. Certains (le 

ministre américain) estiment que le 
mouvement d’appréciation du yen 
par rapport an dollar n'est pas ter- 
miné et qu’il n’y a pas fieu de 
l’entra ver. D’autres, plus nombreux, 
constatent qu’on a parcouru un che- 
min considérable en six mois, qu’une 
nouvelle haïsse du dollar pourrait 
comporter des risques et qu’il est 
donc souhaitable de stabiliser les 
marchés. Cest le point de vue en 
particulier de la RFA, de la France, 
et de M. Volcker, le président de la 
Banque fédérale de réserve. 

Les tensions commerciales et 
agricoles euro-américaines ont fait 
surface sans pour autant que le 
débat ne s’envenime. Les Améri- 
cains, appuyés par les Japonais, 
comme par devoir, ont demandé à 
plusieurs reprises que le communi- 
qué indique une date pour le lance- 
ment dn nouveau cycle des négocia- 
tions commerciales multilatérales 
(NMC). Les Français n’ont appa- 
remment pas éprouvé de difficultés 
pour qu’on s’en tienne à oe qui avait 
été indiqué lots de la récente réu- 
nion mûnstérielle de TOCDE : les 
Sept indiquent qu’ils souhaitent que 
le nouveau cycle puisse bientôt com- 
mencer, mais observent qu’il revient 
à la session ministérielle dn GATT, 
convoquée pour la seconde quin- 
zaine de septembre à Puma Del 
Este, en Uruguay, de prendre les 
décisions concernant k lancement 
desNCM. 

S’agissant de l’agriculture, les 
Etats-Unis et le Canada ont essayé 
de profiter de l’occasion pour obte- 
nir un texte favorable à leurs thèses. 
Ils ont proposé la création d’un 
groupe de travail chargé d’examiner 
comment démanteler les subven- 
tions accordées pour exporter des 
produits agricoles. Les Français, peu 
soutenus par leurs partenaire s de la 
Communauté, se sont opposés à 
cette formule, qui revenait à remet- 
tre en cause de manière déséquili- 
brée les mécanismes de la politique 
agricole commune. Le communiqué, 
qni souligne la gravité des pro- 
blèmes que pose la surproduction 
agricole généralisée, fait référence, 
de façon- plus neutre, à la nécessité 
de réfléchir sur le problème des sub- 
ventions. Il vise donc aussi bien 
celles qui sont accordées par les 
Etats-Unis à leurs agriculteurs, que 
les mécanismes de soutien dn mar- 
ché commun agricole. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


De cinq à sept 


e Les politiques monétaires 
sont choses trop sérieuses pour 
être confiées aux seules réac- 
tions, souvent passionnelles, des 
marchés des changes. » Ce 
constat ironique d'un banquier se 
trouvé 3 lustré par les discussions 
du sommet du Tokyo autour de 
l'éventualité de l'élargissement 
d’un dub sans existence formelle, 
mais dont l’importance n’a cessé 
de croître depuis plus de dix ans, 
le groupe dos Cinq qui réunit les 
responsables monétaires des 
Etats-Unis, du Japon, de la 
Grande-Bretagne, de la France et 
de la RFA. 

Tout a commencé en mars 
1973 avec l’abandon du système 
des parités fixes et l’avènement 
de taux de change flottants. Avec 
de nouvelles règles du jeu moné- 
taires apparaissait le besoin d’une 
concertation minimale et des plus 
discrètes, pour ne pas dire 
secrètes, entre les pays dont les 
monnaies pesaient le plus lourd. 
Cette réalité devait être concréti- 
sée le 1* janvier 1981 par le nou- 
veau calcul des droits de tirage 
spéciaux (DTS), cette unité de 
compte utilisés par le Fonds 
monétaire international pour éva- 
luer ses opérations : le panier de 
seize monnaies était alors aban- 
donné au profit du dollar, du 
mark, du yen, du franc français et 
de la livre sterfing. Une référence 
qui sert d’argument à ceux qui 
plaident contre l'élargissement du 
« G 5 » au Canada, à l'Italie, voire 
à la CEF. Justification a posteriori 
d’un forum dont l’efficacité impli- 
que le secret et par là même la 
imitation stricte du nombre des 
participants ? 

L'évolution des dernières 
années ne permet guère d'appor- 
ter une réponse définitive. 

Les réunions en «G5» des 
ministres des finances, des gou- 
vemeure des banques centrales 
ne sont sorties de l'anonymat que 
lors du sommet de Versailles en 
juin 1982. L'annexe du communi- 
qué final consacré aux problèmes 
monétaires faisait alors allusion à 


la nécessité de renforcer la coopé- 
ration avec le FMI pour assurer 
une meilleure surveillance en 
tenant compte des cinq monnaies 
entrant dans le calcul des DTS.. 
Cet engagement était rappelé 
dans le premier communiqué offi- 
ciel publié par le poupe le 17 jan- 
vier 1985. Mais c’est le 22 sep- 
tembre 1985 que son existence 
et son efficacité ont été ouverte- 
ment dévoilées. Dans une décla- 
ration solennelle et jusqu'à pré- 
sent unique, les Cinq annonçaient 
à New-York leur volonté d* assurer 
une baisse concertée et ordonnée 
du dollar. Cette décision fut cou- 
ronnée de succès, mais la publi- 
cité eut, selon un observateur 
européen, un effet « déstabili- 
sant » : de e groupa de réflexion 
de l'ombra ». le G 5 devenait 
ouvertement centre de décision 
en matière de politique monétaire. 

Le groupe des Dix 

Sa réunion, à Londres, le 
17 janvier dernier n'a donné Keu à 
aucun communiqué. Mais des 
pays ont vite trouvé inadmissâjte 
d'être exclus de cette « non- 
instance» : l'Italie, soutenue un 
temps par la France, le Canada, 
disposant de l'appui américain, et 
aujourd'hui la CEE dont les com- 
pétences sont BJustrées par l'exis- 
tence même du système moné- 
taire européen (SME). 

Les avocats de Rome et 
d'Ottawa ont-ils eu une réaction 
trop poétique 7 Certains l’affir- 
ment qui, tout en comprenant 
l'attitude des Italiens et des 
Canadiens, estiment qu’un élar- 
gissement du « G 5 » à un éven- 
tuel < G 7 ». voire un « G 8 > si la 
demande communautaire était un 
jour prise en compte, constituerait 
une menace de dilution majeure 
pour le groupe. Celui-ci n'ayant 
rien d'institutionnel, comment 
écarter le risque de voir les princi- 
paux acteurs monéteires du 
moment reprendre les traditions 
des déjeuners, dînera ou (fecrets 
appels téléphoniques pour élabo- 


rer une stratégie à trois — tous 
les regards se tournent vers les 
Etats-Unis, le Japon at la RFA - 
ou quatre, voire à deux ? Il n’est 
pas certain que l'efficacité d'une 
concertation internationale y trou- 
verait son oompte. 

D'autant qu'il existe d'autres 
enceintes à ne pas sous-estimer, 
rappellent les pius chauds parti- 
sans du statu quo. Le groupe des 
Dix an est une, même si son rôle a 
pftti de l’ i mport a nce grandissante 
du < G 5 ». Il s’agissait à l'origine 
des dix principaux pays industriels 
fiés par l'accord général 
d'emprunt (AGE), qui. en 1962, 
ont créé un pool de crédits mis à 
la disposition du FMI au cas où les 
ressources ordinaires du Fonds ne 
lui permettraient pas de prévenir 
ou de faire face à un risque de 
perturbation majeure du système 
monétaire international. Parfaite- 
ment institutionaHsâ, contraire- 
ment au < G 5 », puisqu'il est 
doté d'un président élu et d’un 
secrétariat, le groupe des Dix (1) 
a pesé d'un poids majeur dans les 
décisions monéteires de la 
période 1983-1973. Depuis lors, 
il continue d’influencer la conjonc- 
ture internationale en arrêtant la 
position des pays industriels à la 
veille des réunions du comité inté- 
rimaire et de l’assemblée annuelle 
du FMI, mais surtout au travers 
des réunions mensuelles des gou- 
verneurs de Banques centrales à 
Bâle. 

Ceux qui estiment qu'on ne 
multipliera jamais assez les ins- 
tances de concertation dans 
r espoir de voir la coopération 
mondiale remporter sur les inté- 
rêts nationaux se félicitent de voir 
phiskiffs cercles coexister ou se 
recouper. 

FRANÇOISE CROUIGNEAU. 

(1) Les Dix sont ea fait onze 
depuis I entrée de la Suisse ea avril 
1984^ qui s’est jointe à la Belgrade, 
au Canada, aux EtaMJnis. a la 
™ nœ i à la Grando<Breiagne, à 
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De notre envoyé spécial 


Tokyo. - « La amcêrtation entre 
le président de la République et le 
premier ministre ? EUe a été prépa- 
ratoire, et elle reste permanente. De 
toute façon, sur tous les grands 
sujets évoqués jusqu’à présent . 
notamment ceux ■ qui ont fait iobj& 
de déclarations publiques 
aujourd'hui, MM. Mitterrand et 
Chirac partagent les mêmes orien- 
tations. Alors— » 

Ainsi le. ministre des affaires 
étrangères, M. Jean-Bernard Rai- 
mond, a-t-il implicitement et claire- 
ment démenti lundi soir S mai, & 
Tokyo, les rameurs qui voulaient 
que ce premier grand exercice de 
cohabitation au sommet ne soit pas 
aussi facile et fructueux qu’on vou- 
lait bien le dire tant à l'Elysée qu’à 
Matignon avant te. renco ntre d es 
Sept 

U est vrai que le nouveau titulaire 
du Quai d’Orsay sait de quoi 3 
parle : de cette concertation entre le 
président et le premier ministre, 3 
aura été, d'un bout â l'autre du som- 
met, la cheville ouvrière. Sans doute 
la préparation de la conférence des 
chefs d’Etat et de gouvernement des 
pays industrialisés avait-elle donné 
lieu & de très fréquentes consulta- 
tions — devenues quotidi ennes à 
l’approche de rwvertuiie.de la ren- 
contre - entre l*Elysée et Matignon, 
et plus précisément entre MM. Jac- 
ques Attali, > sherpa » de M. Mit- 
terrand, et François Bsjon de 
l’Estang, conseiller diplomatique de 
M. Chirac. Mais, sur place, c’est 
principalement à M. Raimond 
qu’est revenue 1a mission d’assurer 
la coordination entre un président 
qull accompagnait dan» son avion et 
un premier nrimstre qui ne devait 
arriver à Tokyo que près de vingt- 
quatre heures plus tant Le ministre 
des aiTaires étrangères était d’autant 
plus qualifié pour le faire que sa 
nomination an Quai d’Orsay a notoi- 
rement reçu l'aval de M. Mitter- 
rand, qui l’avait d’ailleurs lui-même 
envoyé représenter la France à Mos- 
cou. 


Un lapsus- 

C’est M. Raimond qui a tenu. 
M. Chirac au courant du dEbai des 
travaux de Tokyo, y compris le dîner 
de dimanche, à 1a demande de 
M. Mitterrand, précise-t-on dans 
l'entourage présidéntieL C’est 
M. Raimond encore qui est allé, 
lundi en début d’après-midi, cher-' 
cher M. Chirac à sou bétel — puis- 
que le premier ministre ne loge pas, 
lui, contrairement au chef de l’Etat, 
à la résidence de France. Un hôtel 
où sont hébergés l’ensemble des 
délégations et où, son avion de ligne 
régulière étant arrivé en avance, le 
maire de Paris a dû attendre une 
demi-heure dans une relative soli- 
tude (ce qui a suffi pour que oer-. 
tains y voient, contre toute vraisem- 
blance. un petit affront délibéré). 
C’est M. Raimond enfin qui s’est 
assuré que M. Chirac approuvait 
formellement les textes des trois 
déclarations tds qu’ils avaient été 
modifiés fors des délibérations de te 
matinée. Le premier ministre devait 
donner son accord immédiatement. 

Depuis qu'ils om fait leur jonction 
à Tokyo, le président français et 
«son» chef de gouvernement sont 
évidemment épiés avec nne atten- 
tion toute particulière, afin de déce- 
ler entre les deux hommes la moin- 
dre discordance, 1a plus petite trace 
de fâcherie. Du moins dans te presse 
française car, vues de loin, les 
controverses sur la cohabitation 


semblent bien » microcosmiques», 
comme dirait 'son contempteur, 
M. Barre. Le porte-parole de la Mai- 
son Blanche, M. Lorry Speakes, 
dégradant involontairement l’un et 
l’autre d'uh galon, a même parlé, au 
cours de ses rencontres avec les jour- 
nalistes-américains, eu un lapsus qui 
a fait beaucoup jaser, du « premier 
ministre Mitterrand • et du * minis- 
tre des affaires étrangères Chirac^. 

Des indiscrétions japonaises sur 
les propos qu’aurait tenus M. Chirac 
à M. Nakasone, lundi après-midi au 
cours de leur entretien, sont venues 
alimenter, au soulagement des 
observateurs qui commençaient à 
trouver lassante cette entente trop 
courtoise, à défaut d’être cordiale, la 
petite chronique fies « couacs» de la 
cohabitation. Le premier ministre 
français aurait notamment dit à son 
collègue japonais, en réponse à une 
question sur sa future poG tique éco- 
nomique, que pour faire face au très 

haut niveau de chômage, son gou- 
vernement allait devoir prendre 
« des mesura contraires à ce que 
l'on a fait ces cinq dernières 
années ». Ce qui ne constitue, à pre- 
mière vue, ni nne information explo- 
sive ni une offense au chef de 
l’État— 

' D est vrai que, interrogé sur cette 
fameuse cohabitation, M. Chirac 
aurait ajouté, selon la presse japo- 
naise, que chacun en te circonstance 
■ avait des droits et des devoirs bien 
définis » et que « le président ayant 
perdu la majorité, il ne lui restait 
que la Constitution ». D n'en a pas 
fallu davantage à un haut fonction- 
naire nippon pour parler des 
* propos acides de M. Chirac â 
l’égard de M. Mitterrand L- ». 

Dans l'entourage du premier 
ministre; on s’est aussitôt employé à 
déme nti r cette rameur et à souligner 
an contraire combien le sommet de 
Tokyo avait été et resterait l'exem- 
ple d'une oobabrtation réussie. Les 
collaborateurs du président, de leur 
côté, se refusaient à tout commen- 
taire mais semblaient surpris qu'une 
aussi milice affaire puisse donner 
lien à de telles interprétations. 
D’autant plus que M. Chirac a 
siégé, ce mardi, aux côtés du chef de 
l’Etat, tant pour te séance plénière 
que lors de te rencontre avec le pré- 
sident Reagan, en dâxit d'après- 
midi, et pour les autres entretiens, 
tout cornue. 3 l'avait fait lors du 
d&ier japonais typique de hindi. 


La course aux rameurs 

Mais 3 en aurait sans doute fallu 
davantage pour mettre un terme aux 
spéculations et à te course aux 
rumeurs. On notait ainsi que les 
deux hommes avaient paru échanger 
quelques propos aimables avant leur 
entrevue commune avec le premier 
ministre canadien, M- Mulroney, 
mais qu’à l’ouverture de la séance 
plénière ils semblaient au contraire 
s’ignorer puisqu’ils étaient restés... 
cinq secondes silencieux, chacun 
regardant de son côtfc.. 

Le protocole japonais, en tout cas, 
a constamment distingué entre le 
chef de l’Etat et le premier ministre, 
tout en ayant parfaitement admis - 
après avoir marqué une certaine 
réticence lorsque ce dernier avait 
annoncé son intention de faire lui 
aussi le voyage de Tokyo - que 
M. Chirac n'était pas un ministre 
comme les autres. Du côté français, 
ou plutôt des deux côtés français, on 
ne semble pas avoir remis en cause 
cette règle du jeu. Et ce mardi 
matin, à l'ambassade, le président 
de 1a République et le premier 
ministre ont préparé ensemble la 


rude journée de clôture qui les atten- 
dait, notamment en relisant conjoin- 
tement le texte de la déclaration 
finale. Souci de concertation qui 
n’empêche pas l’Elysée de pousser 
discrètement son avantage : ce n'est 
certainement pas un hasard, si a été 
distribuée à 1a presse, au début de te 
rencontre, une note soulignant 1a 
grande «continuité» de la politique 
française lors de ces sommets des 
Sept. En français cl en anglais, mais 
c’était évidemment aux journalistes 
et â l’opinion de l’Hexagone que 
cette mise au point implicite s'adres- 
sait en priorité. 

BERNARD BRIGOULEIX. 


LES RETARDS 
DEM. MITTERRAND 

Tokyo. — Le retard de M. Mit- 
terrand pour le début de la pre- 
mière séance de travail du som- 
met de Tokyo, lundi matin 5 mai, 
a créé un incident protocolaire, 
c C'ftst arrivé pratiquement à 
chaque sommet où nous avons 
été ». a déclaré avec humour un 
responsable de la Maison Blan- 
che en se plaignant que le prési- 
dent français ait fait attendre 
M. Reagan. 

Arrivé au pouvoir en jan- 
vier 1981, le président américain 
a la préséance sur M. Mitterrand, 
et c'est le chef de la Maison 
Blanche qui a l'honneur d’arriver 
en dernier aux séances du som- 
met. 

Lundi, M. Mitterrand a achevé 
avec retard un petit déjeuner 
avec le chancelier Kohl. Pour res- 
pecter le protocole et laisser pas- 
ser M. Mitterrand, le cortège du 
président américain a dû s'arrê- 
ter un moment, a expliqué le res- 
ponsable de la Maison Blanche. 
Comme on lui demandait s'il 
pensait que M. Mitterrand l’avait 
fait exprès, H a répondu : eJe 
soupçonne que oui. » — (AFP.) 


Les Etats-Unis n'exciuent pas 
de nouvelles opérations contre la Libye 



Le président Reagan a menacé 
ses interlocuteurs à Tokyo de lancer 
de nouvelles opérations militaires si 
les représentants des pays industria- 
lisés réunis dans te capitale japo- 
naise se refusaient à faire face au 
défi du terrorisme. Selon l’agence 
Associated Press, un document de 
travail américain remis aux déléga- 
tions dans la soirée de dimanche 
indique, en effet, que l’une des rai- 
sons pour les participants au som- 
ment de prendre position sur le ter- 
rorisme était • la nécessité de faire 
quelque chose pour éviter que ces 
fous d’Américains ne s'occupent de 
nouveau tout seuls de ce genre 
d'affaires ». ■ Une autre raison est 
l’argent. Le coût [du terrorisme] 
pour nos pays se chiffre par mil- 
liards : pertes de revenus touristi- 
ques. destructions, extorsions de 
fonds, insécurité accrue, baisse des 
investissements étrangers, primes 
d'assurances plus chères, etc. - 

L’accord auquel les sept sont fina- 
lement arrivés lundi détournera-t-il 
les Américains de nouvelles repré- 
sailles militaires contre te Libye, 
pays dont te > complicité • avec le 
terrorisme est expressément dénon- 
cée dans la déclaration commune ? 
Si l’on en croit 1a chaîne de télévi- 
sion américaine CBS, les Etats-Unis 
étudieraient en tout cas, actuelle- 
ment, révcnmaJité d’une nouvelle 
attaque contre Tripoli au cours de 
laquelle ils utiliseraient des missiles 
de croisière de préférence à des 
bombardiers, comme ce fut le cas le 
15 avriL Aucune décision quant à 
une autre opération militaire n'a été 
prise, précise CBS : certains mém- 


orise, précise CBS : certains mem- 
bres du gouvernement, tels le secré- 
taire d’Etat M. George SbuJtz. y 
sont favorables. M. Weinberger, 


secrétaire à la défense, y serait, en 
revanche, • très peu disposé ». 

Un responsable du Pentagone a 
simplement déclaré : - L’option 
militaire n’est pas ta bonne dans 
l’immédiat, alors qu'un nombre 
croissant de nos allies reconnaissent 
la nécessité de mesures diplomati- 
ques, politiques et économiques à 
l'encontre de la Libye. * La marine 
américaine a toutefois reçu l'ordre 


d’envoyer de nouveaux bâtiments 
porteurs de missiles de croisière en 
Méditerranée, dont un sous-marin. 

A Tokyo, le porte-parole de te 
Maison Blanche s'est refusé à com- 
menter ccs informations, mais a sou- 
ligné que la déclaration des Sept 
envisageait des actions unilatérales 
de la part des pays signataires. 
» Cela s'applique certainement à 
des mesures économiques, aussi 
bien qu’à des actions militaires, si 
nécessaire ». a-t-il déclaré. » La 
position des Etats-Unis est bien 
connue. Si nous savons où les terro- 
ristes se trouvent, nous prendrons 
toute mesure appropriée, y compris 
une action militaire -, a-t-il ajouté. 

La volonté d’isoler la Libye 
devrait entraîner le départ, â brève 
échéance, des sociétés pétrolières 
américaines encore actives dans ce 
pays. C'est ce qu'a déclaré, lundi à 
Tokyo, M. Shultz, qui a dit que ces 
compagnies • quitteront te sol 
libyen très prochainement, qu'elles 
aient ou non obtenu indemnisa- 
tion ». La date limite du 30 juin a 
été fixée. Onze sociétés américaines 
(cinq compagnies pétrolières et six 
de services pétroliers) sont encore 
présentes eu Libye. _ Leurs avoirs 
sont estimés à un milliard de dollars. 
Parmi celles-ci figurent Occidental 
Petroleum, Conoco, Marathon Oïl. 

Nouveau signe de la volonté amé- 
ricaine de poursuivre, voire d’élar- 
gir, sa croisade contre le terrorisme, 
te département d'Etat a appelé, 
lundi, 1a Syrie à « se débarrasser • 
du groupe dissident palestinien 
d'Abou Nidal. Le gouvernement 
svrien - est déjà tout à fait conscient 
de notre préoccupation en ce qui 
concerne son soutien au terrorisme, 
y compris la présence en Syrie et 
'dans des zones du territoire libanais 
sous contrôle syrien d’installations 
et de personnel appartenant à 
i ‘organisation d'Abou Nidal. Nous 
estimons que la Syrie devrait se 
débarrasser d’Abou Nidal », a 
déclaré un porte-parole. La Maison 
Blanche a renouvelé cette mise en 

f arde, qui représente une évolution 
ans la position américaine. 


Washington s’étant montré jusqu'à 
présent plus prudent à l'égard de 
Damas. 

Ce durcissement serait consécutif 
à des informations recueillies par 
Washington et qui impliqueraient la 
Syrie dans de récents attentats. 
L 'hebdomadaire Newsweek affirme 
cette semaine que le principal sus- 
pect dans l'explosion survenue dans 
Une discothèque â Berlin-Ouest 
aurait obtenu de la dynamite par 
l’entremise de la Société d'amitié 
germano-arabe à Berlin, laquelle est 
contrôlée par les Syriens. D’autre 
pan, une conversation téléphonique 
entre Damas et l'ambassade 
syrienne à Londres, écrit 1e maga- 
zine, aurait été interceptée. Damas y 
aurait donné l'ordre à sa représenta- 
tion en Grande-Bretagne d’organiser 
un attentat â bord <fun avion d’EI 
AI. M. Yitzhak Rabin, ministre 
israélien de la défense, a repris â son 
compte cette accusation. 

Enfin, le président Reagan a défié 

mardi 1e dirigeant palestinien Abou 
Abbas de lancer des attaques 
directes contre les Etats-Unis, 
comme ce dernier avait menacé de 
le faire, lundi soir dans une inter- 
view â la chaîne de télévision NBC. 
- Il n'a qu’à essayer -, a dit M. Rea- 
gan. Abou Abbas est te responsable 
du détournement du paquebot ita- 
lien Achilie-Lauro en octobre der- 
nier. — (AFP, AP. Reuter.) 

Traduction et commentaire 
de André CHASTEL : 

& VASARI: 

les vies des meilleurs peintres, 
scalpteurs et architectes. 

Tome : 9 : avec la vie de 
MICHEL ANGE 
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AFRIQUE 


Gabon 

L'hommage de M. Yasser Arafat 
à son « frère El Hadj Omar Bongo » 


De notre envoyé spécial 

Libreville. - Veste militaire et 
pantalon vert olive, keffieh à car- 
reaux noir et blanc, revolver à (a 
ceinture, souriant, M. Yasser 
Arafat a remis, lundi 5 mai. au 
président Bongo un magnifique 
coffret en nacre, témoignant du 
savoir-faire des artisans de Jéru- 
salem et plus spécialement de 
ceux de Bethléem, ainsi qu'un 
tissu de r artisanat palestinien. 
Le président du comité exécutif 
de rOLP et « commandant en 
chef des forces de ta révolution 
palestinienne » a remercié son 
a frère El Hadj Omar Bongo » 11) 
de son accueil, et les deux 
hommes ont ensuite signé le 
communiqué conjoint stipulant 
que les deux délégations ont 
s admis le principe de l'étabfisse- 
ment de relations diplomatiQues 
au niveau des ambassadeurs ». 

M. Arafat, qui venait de 
Bamako et de Lagos, est resté 
trois jour au Gabon, avant de 
partir pour Bangui et Brazzaville 
dans le cadre d'une tournée afri- 
caine. Enthousiasmé par l’atmo- 
sphère * chaleureuse » de Libre- 
ville, il s’est déclaré d’accord 
pour le jumelage de la capitale 
gabonaise avec... Jérusalem. Du 
côté gabonais, on laissait enten- 
dre peu après que cette question 
était quelque peu prématurée^ 
M. Arafat s'est d’autre part 
déclaré satisfait de * l'aide 


morale et politique » apportée 
par le Gabon à l'OLP mais n’a 
pas répondu à la question de 
savoir si cette aide était égale- 
ment financière. 

Le chef palestinien a ensuite 
rappelé la position de son organi- 
sation concernant tes principaux 
dossiers du Proche-Orient, souli- 
gnant tas * Sens d'amitié» qui 
unissent la Libye et l'OLP, réité- 
rant sa condamnation du raid 
américain contre Tripoli et Ben- 
ghazi. Affirmant que tas relations 
entre l'OLP et la Jordanie sont 
< normales », M. Arafat a indiqué 
que € des contacts sont entrepris 
entre nous et las dirigeants 
syriens». 

A propos des accusations 
selon lesquelles l’OLP serait un 
mouvement terroriste, M. Arafat 
s’est insurgé, expliquant que « la 
lutte de libération» des Etats 
africains contre ta colonisateur 
était aussi, du point de vue de ce 
damier, c terroriste ». Mieux e De 
Gaulle a été considéré par les 
nazis comme un terroriste ». 
Reste que, s combattant, miU- 
tant et Ber de l'Stre ». M. Arafat 
ne € dirige pas un troupeau 
d'agneaux ». 

LAURENT ZECCHINL 


(I) Le 29 septembre 1973, le 
président Bongo devait annoncer sa 
conversion à l'islam, troquant le 
prénom d’ Albert-Bernard pour celai 
d*Oiiiar. 


Tunisie 

Troisième remaniement du gouvernement 
en un mois 


Tunis (AFP). — Le président 
Habib Bourguiba a procédé, lundi 
S mai. à on nouveau remaniement 
ministériel partiel, le troisième en un 
mois, touchant les portefeuilles de 
renseignement supérieur et de l'édu- 
cation nationale, qui changent de 
titulaire, tandis que le poste de 
secrétaire d’Etat à l'intérieur est 
supprimé. 

Le professeur de médecine Amar 
Chedli — qui avait été nommé la 
semaine denricre recteur de l'univer- 
sité du nord (Tunis) dans le cadre 
d'une réforme globale de l’uni versitë 
— théâtre de troubles et de grèves 
depuis plus d’un an (le Momie du 
30 avril). — devient ministre de 
renseignement supérieur et de la 
recherche scientifique. Son prédé- 
cesseur, M. Abdelaziz Ben Dhja, 
auteur d’un projet de réforme de 
l'enseignement supérieur contesté 
par les étudiants, a été nommé, pour 
sa part, ministre de l'éducation 
nationale. 

Le premier ministre, M. Moha- 
med Mzali, qui a annoncé ces nomi- 
nations a l'issue d'an entretien, lundi 
matin, avec le président Bourguiba, 
n'a pas mentionné lenom de l'ancien 
ministre de l’éducation nationale, 
M. Frej CbedlL Aucune indication 
n'avait pu être obtenue lundi à Tunis 
sur ses nouvelles fonctions éven- 
tuelles. 


ASIE 


Inde 

TENTATIVE 
DE MEURTRE 
CONTRE LE «SERPENT» 

New-Delhi. — La police 
indienne s annoncé, diman- 
che 4 mai. que certains gardiens 
de la prison de Tiwar, à New- 
Delhi, avaient participé à une 
tentative manquée d'assassinat 
par empoisonnement du crimmel 
franco-vietnamien Chartes Sobh- 
rai. devenu célèbre sous son sur- 
nom < le Serpent». 

Les autorités ont ouvert une 
procédure contre les gardiens, 
selon !*un des enquêteurs. 
L'agence indienne d'information 
rapporte que des responsables 
de la prison avaient été arrêtés, 
sans préciser leur nombre. 

Selon des sources officielles, 
cette tentative était destinée è 
effacer tas preuves de la compli- 
cité de certains gardiens dans 
l'évasion du « Serpent » le 
16 mare damier. Sobhraj est 
recherché par les polices de Thaï- 
lande, Grèce. Singapour. Hong- 
kong, du Népal et d'Iran pour ta 
meurtre de nombreux touristes. 
Alors qu'il devait être extradé 
vers 1 la Thaïlande, ü s’était évadé 
avec set autres prisonniers après 
avoir drogué les gardiens. Il 8 été 
repris trois semaines pfus tard. 
- (AP.) 


MM. Beu Dhia. qui reste au gou- 
vernement, et Ctaedli, qui vient d’en 
être exclus, étaient deux des cinq 
ministres - sur la vingtaine que 
groupait le gouvernement de 
M. Mzali formé en avril 1980 — à 
être resté en fonction au même poste 
sans interruption depuis six ans. 

Ce remaniement partiel touche 
également le département de Finié- 
neur, où le poste de secrétaire 
d’Etat, détenu par M. Axneur Gbe- 
dira depuis janvier 1984 a été sup- 
primé. 

M. Gbedira * se consacrera à la 
chars v de la présidence de la muni- 
cipalité de Monastir ». ville natale 
du président Bourguiba, a précisé 
M. Mzali. Cette suppression de 
poste laisse l'entière responsabilité 
du mùrist&re de l’intérieur au géné- 
ral Ben Ali, ministre en titre depuis 
le 28 avril 


Zimbabwe 

VIOLENTES ATTAQUES 
DU GOUVERNEMENT 
CONTRE 

AMNESTY INTERNATIONAL 

Harare (AFP). - Le ministre 
zhnbabwéen de l'intérieur, M. Enos 
Nkala, a lancé, lundi S mal une vio- 
lente attaque contre Amnesty Inter- 
national raccusant de «recruter 
des meurtriers » comme informa- 
teurs. Traitant le mouvement de dé- 
fense des droits de l’homme de 
« sale organisation », le ministre a 
indiqué qu'il recevait « presque quo- 
tidiennement • des lettres de ses 
membres. 

La dernière, a-t-il dit, s'inquiète 
du sort de deux dirigeants de la 
ZAPU, MM. Joseph Ncube et Elias 
Hananda, « qui ne sont même pas 
arrêtés ». « Il s’agit d'une sorte de 
campagne contre ce pays, dans un 
but que je ne connais pas », a ajouté 
M. Nkala. 

Selon les informations d* Amnesty 
International corroborées par tes 
rapports de plusieurs organisations 
religieuses locales, la répression 
contre les populations civiles du Ma- 
tabeleland a fait plusieurs milliers 
de victimes. Lundi M. Nkala s’en 
est également pris à ces organisa- 
tions religieuses, qu’il a accusées 
d'être » infiltrées » par Amnesty in- 
ternational. « J'avertis ces Eglises 
qui sont utilisées par Amnesty In- 
ternational qu'elles doivent arrêter 
ça immédiatement avant que je ne 
m'occupe d’elles », a-t-il dit. 


En juzBet 
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EUROPE 


LA CATASTROPHE DE TCHERNOBYL 

Le scénario officiel des Soviétiques 


Dix jours après l'accident survenu 
à la centrale nucléaire de Tcherno- 
byl la situation en matière de 
radioactivité en Ukraine et on Biélo- 
russie «se stabilise avec une ten- 
dance à l'amélioration», a déclaré 
le gouvernement soviétique dans un 
c ommuni qué publié, lundi S mal 
par l’agence Tass. Dons ce commu- 
niqué, le gouvernement soviétique 
reconnaît pour la première fois, que 
la radioactivité s’était étendue au- 
delà d’une zone de 30 kilomètres 
autour de la centrale accidentée. 

La Pravda a, d'autre part, pour la 
première fois aussi publié dans son 
édition de lundi le scénario de la 
catastrophe. Le quotidien soviétique 
indique que celle-ci se serait pro- 
duite Hans la nuit du vendredi 25 au 
samedi 26 avril confirmant les esti- 
mations des experts occidentaux. 

Les équipes américaines envoyées 
à Moscou et à Varsovie pour exami- 


ner les effets de Faccident de Tcher- 
nobyl estiment pour leur part qu’il 
n'existe plus aucun risque pour la 
santé des populations de ces deux 
villes. Quant à M. Robert Gale, 
médecin américain spécialiste des 
greffes de la moelle osseuse, il a 
annoncé qn'il avait commencé 
dimanche à opérer des victimes 
soviétiques de l'accident 

Par ailleurs, le directeur de 
F Agence internationale de F énergie 
atomique (AIEA), M. Hans Blix 
(Suède), s’est rendu lundi à Mos- 
cou, avec deux autres responsables 
de F Agence (un Soviétique et un 
Améridain). M. Blix, qui n'envi- 
sage pas de se rendre à Tchernobyl 
a indiqué qu*fl souhaitait discuter 
avec les autorités soviétiques « des 
mesures qui peuvent être prises par 
l’AlEA pour renforcer la sécurité 
nucléaire », ainsi que « du problème 
de l’information ». 


Les informations en provenance 
de Moscou filtrent en effet peu à 
peu et la Maison Blanche les a 
accueillies, mardi, « avec satisfac- 
tion. » tout en appelant l'URSS à en 
fournir davantage. 

Les pri n ci p a ux renseignements à 
propos de Faccident provienne n t en 
effet toujours des pays o c c i d entau x 
et 3s sont plutôt alarmants. Ainsi 
des ex p e r t s de l'Institut suédois 
contre la radiocatrvïté indiquent que 
le dégagement radioactif consécutif 
à la catastrophe de Tchernobyl 
• pourrait être à l’origine de quatre- 
vingts à quatre-vingt mille cas de 
cancers dans toute l’Europe dans 
tes quarante-cinq années à venir ». 

En Europe du nord, où la radioac- 
tivité a fortement diminué, les auto- 
rités maintiennent toujours les 
mesures de précautions qo’elles 
avaient recommandées après FOcci- 
dent, comme le lavage des fruits et 


des légumes et la Don-consommation 
d'eau de pluie: Le Danemark qui a 
suspendu toute les importations ali- 
mentaires en provenance des pays de 
l’Est, redoute maintenant que cer- 
tains pays ne prennent & soa égard 
des me su re s analogues compte-tenu 
du passage du nuage radioactif au- 
dessus de la Scandinavie, nous indi- 
que notre correspondant à Copenha- 
gue, Camille Oben . 

En Grèce, le go u vernement vient 
d'annoncer une très légère augmen- 
tation de la r a dioactivité dans le 
pays, due sans doute aux pluies. 
Mais aucune mesure d'urgence n’a 
été décidée selon notre correspon- 
dant à Athènes. 

Autre conséquence de Faccident 
de Tchernobyl la demande des pays 
européens pour tes détecteurs de 
radioactivité israéliens a été multi- 
pliée par dix au cours des derniers 
jours. 


La vérité de la « Pravda » 


De notre correspondant 


Moscou. - La Pravda de ce 
mardi 6 mai publie le premier repor- 
tage réalisé sur le terrain par deux 
de ses envoyés spéciaux • dam la 
ripon de la centrale de Tcherno- 
byl». Ce document est. de loin, le 
compte rendu le plus étoffé diffusé 
jusqu’ici 

Les envoyés spéciaux racontent 
ainsi 1’ accident : « Une explosion a 
détruit les structures des construc- 
tions du bâtiment abritant le réac- 
teur. Un incendie s’est déclaré. Cela 
s’est passé dans la nuit— Après 
l’explosion, le revêtement de la 
salle des machines a pris feu. Les 
pompiers ont lutté avec vaillance 
pour combattre le feu à une hauteur 
de 30 mètres. Leurs bottes s’enli- 
saient dans du bitume fondu. La 
suie et la fumée les empêchaient de 
respirer. » L'incendie a ensuite 
gagné, selon la Pravda. le réacteur 
lui-même, et il y eu alors dégage- 
ment de substances radioactives. 

La situation est devenue « extrê- 
mement difficile et compliquée» 
car ni l’eau ni aucun produit chinn- 
qne ne pouvait être utilisé pour 
éteindre te foyer. L'ordre d'évacua- 
tion a été donné. «Il n’y a pas eu de 
panique parmi les milliers de per- 
sonnes qui travaillent à la centrale 
et qui vivent à proximité, mime s’il 


y a eu quelques individus 
affolés (...). On a eu besoin de qua- 
tre heures seulement pour que les 
habitants fassent leurs valises et 
qu’ils soient évacués ». affirment les 
envoyés spéciaux. Ceux-ci insistent 
sur 1e courage des pompiers et sur 
l'organisation « impeccable » de 
L’opération. Les personnes dépla- 
cées ont été Installées «dans les 
répons voisines » et poorvnes, à en 
croire la Pravda, de tout 1e néces- 
saire en matière de logements, soins 
médicaux et autres services. Le 
secrétaire général du Parti commu- 
niste à Moscou, M. Eltsine, avait 
parié de quarante-neuf mille éva- 
cués, à Hambourg. La Pravda indi- 
que. de façon plus vague, que vingt- 
cinq mille personnes vivaient dans la 
cité abandonnée. 

La Pravda reconnaît que la situa- 
tion « demeure compliquée ». mate 
qu’elle est «contrôlée non seule- 
ment à proximité de la centrale elle- 
même mais aussi dans les répons 
voisines » et que le taux de radioac- 
tivité s'est réduit Aucun chiffre 
n’est fourni à ce sujet 

«Joie maligne» 

Les envoyés spéciaux ont par- 
couru les mes désertes de la localité 
où étaient logés les ouvriers. «Le 
silence de ta cité est parfois rompu 


_ _A TRAVERS LE MONDE 

ETATS-UNIS 

la Cour suprême juge partiaux 
les adversaires de la peine de mort 

Wa s hington. - La Cour stqrôme des Etats-Unis s estimé, lundi 
5 mai, par 6 voix contre 3, que des jurés opposés à la peine de 
mort peuvent être exclus, en raison de leurs convictions person- 
nelles, des procès dans lesquels la pane capitale est susceptible 
d’être requise par ta ministère public. Cette décision met presque 
un point final à l'espoir de centaines de condamnés à mort qui 
attendent dans (es < couloirs de la mot » américains l'exécution de 
leur peine. De nombreux condamnés è mort espéraient pouvoir faire 
appel de leur sentence en s'appuyant sur le fait que les jurys 
« écrémés » qui avaient prononcé (es senteces n'étaient pas repré- 
sentatifs de la société américaine et pouvaient avoir fait preuve de 
partialité dois leurs jugements. — (AFP.) 

INDE 

Crise au sein du gouvernement modéré 
du Pendjab 

New-Delhi. — Vingt-sept personnes ont été tuées par belles au 
cours de plusieurs incidents survenus dans l’Etat du Pendjab (nord- 
ouest de l'Inde) ces jours derniers, a indiqué. hmcS 5 mai, l'Agence 
d'information indienne. Ces attentats font suite à l’opération de 
police déclenchée la semaine dernière contre les extrémistes sikhs 
occupant le sanctuaire religieux du Temple d’or, è Amristar. Quel- 
que quatre cents personnes avaient été arrêtées à cette occasion. 

Le raid contre le temple a également provoqué une crise politi- 
que au son du gouvernement du Pendjab, dirigé depuis sept mois 
par les sikhs du parti modéré AJcafî Del. Une douzaine de membres 
du gouvernement et de ce parti ont, en effet, donné leur démission 
pour protester contre es qu’ils estiment être une # désocratisatron s 
du Heu saint. - (AFP. AP. UPU 

SRH-AWKA 

Un faux pilote auteur de r attentat ? 

Colombo. — Un homme déguisé en pilote d'Aâr Lanka a été 
arrêté à la suite de ('attentat de samedi contre un avion de la com- 
pagnie srHanfcaise à l’aéroport de Colombo, a annoncé la police 
lundi 5 mai. L'homme, un Tamoul, se trouvait dans la partie de 
l'aéroport réservée è Air Lanka, lorsqu'il a été appréhendé lundi 

L’attentat avait fait quatorze morts, dont trois Françai s , trois 
Britanniques, deux Japonais, un citoyen de RFA. trois Sri-Lankais et 
deux ressortissants des Ses Maldives. Le gouvernement en a attri- 
bué la responsabilité aux rebellas tamouls, qui réclament la création 
d’un Etat indépendant. De son côté. Air Lanka a annoncé avoir pris 
des mesures de sécurité à la suite de l'attentat. — (Reuter.) 
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par le vrombissement d’un moteur ; 
c’est une nouvelle équipe de relève 
gui arrive à la centrale, les trois 
réacteurs qui ont été mis en som- 
meil doivent être contrôlés », 
écrivent-ils. 

La Pravda reprend te thème de la 
«joie maligne» manifestée, selon 
elle, après i accident par «certaines 
agences étrangères et de nom- 
breuses radios ». Ce sujets déjà été 
amplement traité par Tass et à la 
télévision. La Voix de l'Amérique. 
ainsi que Radio-Liberté et Radio- 
Europe libre, émettant à partir de 
Munich, sont visées. On remarquera 
qu’il faut des circonstances excep- 
tionnelles pour que l’existence de ces 
stations, et surtout le fait qu'elles 
sont écoutées chaque jour par des 
mflKniK de Soviétiques, sait men- 
Donnés par le quotidien du parti... 

Les deux envoyés spéciaux de la 
Pravda attribuent en particulier à la 
« méchanceté face au malheur» les 
informations diffusées en Occident 
sur «une irr adiatio n massive de 
presque toute la partie européenne 
de l’URSS et de pays voisins». Ils 
auraient mieux fait de lire te dernier 
communiqué du conseil des minis- 
tres, publié au bas de la deuxième 
page de leur propre journal ce 
même mardi 6 mai. « La situation 
radioactive sur le territoire de 
l'Ukraine et de la Biélorussie se sta- 
bilise avec une tendance à F amélio- 
ration ». affirme ce document. 

Les autorités reconnaissent ainsi 
officiellement pour la première fois 
que de vastes étendues du territoire 
soviétique ont été touchées par les 
radiations, même si elles le font îmti- 

Æannuent^La'^bntie 2eTcherno- 
byl est en Ukraine, à quelques kilo- 
mètres seulement de la Biélorussie. 
Qu chercherait en vain, dam toute 
la presse soviétique, une information 


« la fiâte de substances radioactives 
est toujours en baisse » et que Ton 
procède à la déconTaminatâm du site 
du quatrième réacteur. Il indique 

r i des « travaux d'endiguement » 
la rivière Pripiat sur te bord de 
laquelle se trouve la centrale sont 
«encours» pour éviter une « pollu- 
tion éventuelle». 

Pas de panique 

Le communiqué du conseil des 
minis t re s affirme enfin que «des 
mesures nécessaires (Thypène et de 
prévention » sont prises mais ne pré- 
cise pas lesquelles. Deux envoyés 
spéciaux de la Komsomolskaya 
Pravda sont plus explicites. «On 
contrôle constamment Tétât du sol. 
des semailles, on lave régulièrement 
toutes les routes. L’eau potable est 
normale. S’il existe le moindre 
doute sur la quotité des denrées ali- 
mentaires. on les jette. La qualité 
du lait est vérifiée deux fois, avant 
de le livrer au magasin et à nouveau 
avant de le vendre. La mime chose 
pour les fruits ci d'autres denrées 
alimentaires ». écrivent-ils. Ces 
deux envoyés, spéciaux croient 
savoir, pour leur part, que Févacua- 
tion a eu lieu en deux heures et 
qaaranfe-cïiiq minutes... 

Des passants interrogée è Kiev 
confirmaient le leitmotiv des médias 
soviétiques, ces derme» .jours : « Il 
n'y a pas eu de panique. » Des fonc- 
tionnaires un peu guindés de la capi- 
tale ukrainienne affirmaient, la 

plus pure langue de bois, que le parti 
avait fait tout ce qu’il reliait, que 
tout Je monde était conscient de ses 
responsabilités, etc. Les divers 
reportages consacrés à l'accident de 
Tchernobyl ont duré au total une 
dizaine de minutes au journal télé- 
visé, pratiquement dès 1e d&ut de 
edui-d, ce qui constitue un net 



Le communiqué du conseil des semaine, 
ministres affirme également que DOMlNiQÙE DHOM0RES» 


Nombreuses mesures de précaution 
en Allemagne fédérale 


De notre correspondant. 


Bonn. - Les retomb ées du image 
radi o acti f de la centrale de Tcherno- 
byl en Allemagne fédérale conti- 
nuent (Finquicter sérieusement une 
population qui a bien du mal i s'y 
retrouver entre les conseils, souvent 
contradictoires, prodigués de foutes - 
parts. Accusé tTen faire & la fois trop 
et pas assez, te gouvernement fédé- 
ral s’est longuement expliqué, lundi 
devant la c ommis sion des affaires 
intérieures du Bundestag. Il a 
affirmé qu’il n’y avait pas en.prin- 
cïpe de danger, mais que, dans, 
l’ignorance des effets possibles à 
long t erm e des taux de radioactivité 
relevés dans 1e pays, il était plus pru- 
dent de respecter pour le moment un 
ce rtai n nombre de mes ure s de pré- 
caution, à titre «préventif». 

Compte tenu des taux de radioac- 
tivité parfais relativement âevés 
observés dans le sol après tes ploies 
de la semaine dernière qui ont fait 
retomber une grande partie de la 
radioactivité de l'atmosphère, tes 
gens avaient été avertis depuis ven- 
dredi de ne pas consommer de lait 
acheté directement chez Je. produc- 
teur et de laver les salades et les 
lé gume s frais achetés sur les mar- 
chés. Des contrôles ont été instaurés 


dans tes laiteries, ainsi qu'à la fron- 
tière avec la RD A, pour analyser les 
produits fiais en provenance des 
paysderEat. 

fl avait été conseillé ata cultiva- 
teurs de ne plus laisser paître leurs 
vaches en terrain libre et de fes 
nourrir ri possible avec du fourrage. 
La commission fédérale' pour la pro- 
tection contre tea radiations a fixé à 
500 becquerels te limite d’iode 131 
acceptable pour le laà et à 250 pour 
les légumes. Dans certains endroits 
Particulièrement affectés, des doses 
près de dix fois supérie ur es à ces 
valeurs ont été relevées. 

Apparemment soucieux de ne pus 
donner Thnpresskm d’être pris en 
faute, les g o u v ern e m ents des Lân- 
der, responsables chamn «fam leur 
secteur de te sanfo, ont compliqué la 
s i tu a ti on en se livrant ces derniers 
jours à une surenchère dans tes pré- 
«tatioasà prendre. Celle-ci a accru 
Incertitude des consommateurs, et 
provoque un sentiment de- maiw 
que le parti des Verts ne se fait pas 
faute d'exploiter à un mois des étec- 
rions régionales de Basse-Saxe. qui 
doivent servir de répétition générale 

a I ant 68 législatives de janvier 
1987. . 

HENRI DE BRESSOM. 


PUBLICITÉ LITTÉRAIRE 

Renseignements : 

45-55-91-82, peste 4358 
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AMÉRIQUES 


Pérou 


« Nous devons nous préparer à une guerre d'usure contre la subversion » 

nous déclare le président Alan Garcia 


C-j. 


.... 



Prc- 


les forces d 

e . 

Madrid 


Le gpuvehtemerit de Vitoria est convaincu 
que seuls les Bàscniës pourront venir à bout 
de la violence dans leur communauté.* . 


police qui étend progressivement 
son réseau dans les trois p ro v in ce » 
de la communauté autonome, et 
dont le rôle dans là' lûtte contre' 
l' ETA, de l'avis général, .devrait 
être demain, capital; 

Cinq promotions sont déjà sor- 
ties de l'académie; d'Arkaute 
depuis- sa .création, .. le 
8 février 1 982. L’Ertzantza 
compte aujoard’hèi quelque, deux 
mille sept cents, hommes- et, sept 
commissariats, qui couvrent près 
de 50% du territoire de la com- 
mnnanté autonome, en mifieo. 
rural- sartont. Le. déploiement 
devrait être achevé en : 1991. Dans 
les zones qui loi . sont déjà impar- 
ties, FErtzantza s’occupe en prin- 
cipe seule deFardrepubtic. EjQea. 
égalemcnt charge de b circula- 
tion dans toute la. éemamnaHté 
autonome. : V r. ' V-' 

. Le commissax^ ^ Mopdra- 
gon, onvèrt en.' sc^otTmt'’ ï 984,“ 
est situé dans im^zone par^nîSè^' 
remeat . sensible -: ptonao n de sl 
principaux dirigeants de TÉTA, 
sont originaires de la régton. Mais 
le responsable local de PErtzantza'. 
semble des plus satisfaits : « I on~ 
que nous sommes arrivês, le pro- 
blème de V insécurité était 
sérieux.- Face 'à la menace de 
FETA, la garde civile Mail telle- 
ment préoccupée de sa propre 
protection qu'elle se trouvait pnt- 
tiquemeltt recluse dans sa caserne ; 
pour éviter les attentats. Là 
police autonome, au contraire v a 
immédiatement fait acte de pré- 
sence, dans la rue. Résultat : en 
quelques mois, nous avons 
démantelé un réseau de trafic de 
drogue qui avait pignon sur rue à- 
Mohdragon et réduit considéra- 
blement la yols à main armée. » 

tededoubieemiM 

Ce fut d’ailleurs partout le cas. - 
« Là garde civile a abandonné le 
contrôle de la rue à TErtxamza, 
a ne sort plus de ses cantonne- 
ments que pour mener de temps 
en temps une opération antiterro- 
riste », observe M. Eli Galdos, 
vice-ministre de Pistérïeur du 
gouvernement autonome basque. 
De là à conclure que le déploie- 
ment progressif de FErtza nt za 
rendra bientôt inutile la présence 
des forces de sécurité espagnoles, 
ces dix nulle membres de la garde 
civile et de la police nationale tou- 
jours en poste an Pays basque, ü 
n’y a qu’un pas que beaucoup ont 
franchi à Vitoria et, notamment, 
le ministre de rxntérieor du gou- 
vernement basque. M. Luis Maria 
Reiolaza. « Si Fou a créé une 
police autonome, ce n'est pas 
pour doubler la police espagnole, 
mais bien pour la remplacer pro- 
gressivement, affirme-t-iL Or, 
malgré toutes nos requêtes, le 
gouvernement de Madrid se 

S à négocier avec nous un 
lobai de substitution éche- 
lons le temps, m 

Aux yeux des socialistes, en 

effet, ce serait fi aller un pen vite 

en besogne. L’éventuel départ des 
forces de sécurité espagnoles, 
réclamé à la fois parl e gouveme- 
mo it basque et rETA militaire, 
pose un problème délicat? celui 
de Ja hrtîe an ti terroriste. L’Ert- 
zantza est-elle prêt e, anjonrdliui, 
à sê mesurer à rETA ? 

Ses responsables répondent par 
l’affirmative : n’étah-ce pas d’ail- 
lenis là la raison principale de sa 
créaQOD ? Tout en con d a mn a nt de 
mani èr e croissante la violence de 
J’ETA, la majorité de la popula- 



communauté.* 


implantation locale, dans la lutte 
contre ' l'ETA, reconnaît 
ML-'Kamûar Jaùregui, délégué du 
' gouvéroemenf de Madrid 1 ! Vito- 
, tin. Macs je me demande juste- 
ment si- elle est disposée à jouer 
ce rôle. Depuis sa création. Fa-t- 
on vue jamais arrêter -un seul Jter- 
rotisieî Et, U. est impossible 
d ’envisager le départ de la garde 
civile tant que la police aut onome 
n'a' pas démontré sa volonté dé 
lutter réellement contre l’ETA. 
Une fols qu'elle l’aura prouvée, 
rien ne s'opposera plus à la subs- 
titution. »\ 

: Unevîve potômîqtie 

- • • Du c ôté ~da-go u v ern cm eut bas- 
: que. on s’insurge contre ce raison- 
nement- « On ne lutte pas contre 
. FETA si on ne nous en dôme pas 
'yésvhoyèm. BESnsiC M. Rctolaza. 
Les membres, de TE TA ne se pro- 
mènent pecs avec une panéarte 
dans là nie Vous ne disposons 
pas de notre _ propre service 
y. d'information, et, ; de plus.' 
n’avons dans la pratique, aucune 
prérogative, dé police, judiciaire. 
Lorsqu’un jugé ordonne une 
enquête sur un délit terroriste. Jl 
là confie systématiquement à la 
garde civile ou à la police espa- 
gnole. mais ■■ Jamais- iE - 1 ’Ert- 
zantzcL » 

Èt dé .conclure : * 'Que 
pouvons-nous faire dans ces 
conditions? Nous contenter de 
collaborer avec la garde .ctvile ? 
U n’y aurait rien de plus emurer 
indiqué que de nous faire appa- 
raître aux yeux de la population 
basque comme une forcé suppléa 
tlve de la police espagnole l » Un 
argument . que ne conteste pas 
M. Janregui, qui ajoute toutefois : 
«Plutôt que d’invoquer sans 
cessé- l’absence . - d’infrastructure, 
pourquoi la police autonome ne 
se met-elle pas une fois pour 
toutes ' à l’implant er ?: Qui 
l 'empêche, par exemple, de 
constituer son service dlnfOrmo- 
tion ? » 

La vigueur de la polémique 
témoigne des défiances accumu- 
lées. Entre la garde civUe.ctf l’Ert- 
zantza d’abord, -qui, aujourd’hui, 
se refusent pratiquement à tout 
échange d^nformations. Mais 
aussi entre Madrid et Vitoria- Les 
socialistes affirment craindre que 
le Pays basque ne s'érige en 
« sanctuaire » du tiùroriisznè. le 
jour où fi garde civile ^aband o n- 
nera. Ils continuent en fait, sans le 
dire, à soupçonner les nationa- 
listes basques d * « ambiguité » à 
Tégard de leurs * fils dévoyés » de 
TETA • 

Pour le gouvernement basque, 
au contraire, les socialistes,, en 
mettant Faccenr sur F efficacité de 
la police plutôt que sur ses rfieas 
avec la population, méc o nn ais sent 
la véritable nature de la violence 
daiis la- région. Pourtant;, ajoute-t- 
il, seuls les Basques pourront en 
fin de compte venir à bout de la 
violence dans leur communauté. 
Et l’implantation de FErtzantza 
est le pas le plus important qui 
poisse être réalisé dans ce sens. 
rvtmme r affirme, avec ûne'pcânte 
de cynisme, un homme, politique 
de fi région, « le jour oùrdansurt 
affrontement entre FETA ’ et 
FErtzantza. on comptera un mort 
dans l’un des deux camps, bien 
des choses seront bouleversées 
dans ce pays. 1 » 

THIERRY MAUNIAK.. 


De nofr* envoyé spécial 

lima. — ' « Le Pérou n’est pas le 
Liban.*» Le président Alan Gar- 
cia, social-démocrate, au pouvoir 
depuis jxrïUet 1985 s’insurge- B 
récuse avec énergie tes comparai- 
sons qn*3 juge «roui à fait abu- 
sives» faites parfois à l’étranger. 
0 ironise. « Deux envoyés spé- 
ciaux de grands journaux nord- 
américains sont arrivés à Lima 
avec des . gilets pare-balles ; per- 
suadés qu’il y . avait des combats 
de rue dans la capitale Chacun 
peut constater qu’il, n’en est 
rien..» v 

Sans doute. Mus de tous les 
grands problèmes que doit affron- 
ter te gouvernement péruvien, l’un 
des'phu préoccupants reste 
cependant te défi lancé mainte? 
nam depois six ans par le Sentier 
Ihmmenx. Rien n’indique que le 
m o u vement subversif Je pins fana- 
tique et le plus mystérieux du 
continent soit en repli. Au 
contraire. Et le prérident admet 
qu*2 ne voit pas de solution à 
court terme. . . 

« La subversion, dit-il, va sans- 
doute, c'est vrai, continuer d’être 
un thème prioritaire et tris préoo- 
cuçant. Car c’est un problème his- 
torique. Ce. n’est pas une question 
de simple police. Les problèmes 
historiques ne se règlent pas en 
quelques mois. Nous n’avons pas 
eh face de nous un petit groupe 
armé, en uniforme, que l’on pour- 
rait aisément identifier et locali- 
ser. Nous affrontons une structure 
de. violence diffuse dans de nom- 
breuses régions du pays. Les com- 
mandos d’action terroris t e n’ont 
pas toujours de relations entre 
enx. Us n'appartiennent pas' 
nécessairement an Sentier lumi- 
neux. Cela dit. la riposte des 
forces de l’ordre doit se poursui- 
vre, Tirait sans tomber Huns les 
êcc^ et en' respectant les droits 
de rbosnmé. De ce point, de vue, 
nous avons apporté la preuve que 
c’était possible. • .. . 

— Vous n’espérez pas met- 
tre v tenue à: la sub v e rsion 

pendant votre mandat ? 

— Ce que nous pouvons frire, 
et ce que nous faisons, c’est de 
nous attaquer . aux causes pro- 
fondes qui favorisent et nourris- 
sent la violence. Cest-à-dire hitter. 
contre la . misère et la désillusion 
de certains semeurs populaires. 
Dénoncer l’apologie ou la glorifi- 
cation de la violence. Utiliser les 
crédits publics en' faveur des plus 
démunis, des urbaines 

sans travail, des communautés 
paysannes oubliées et marginali- 
sées. Nous avons fait davantage 


pour le département (TAyacucbo 
es huit mois qu’aucun autre gou- 
vernement avant sous. Mais plus 
nous, réduirons l’audience des par- 
tisans de fi subversion, plus leurs 
actions serait, brutales et à la 
recherche dn spectaculaire. On l'a 
vu ailleurs qu’au Pérou, en 
Europe et même en France. Nous 
devons nous préparer à une guerre 
d'usure, 'mais sans perdre nous 
même fi patience et sans tomber 
dans l'engrenage de la brutalité. 

— Certains parlent déjà, 
d'alternative * ou le Sentier 
■ fiÉKBXflRleSBffltnS? 

- — C’est use vision excessive- 
ment dramatique, qui ne laisse le 
choix catastrophique qu’entre un 
chaos généralisé provoqué par une 
violence totalitaire ou une dicta- 
ture fasciste également totalitaire. 
Naturellement je la récuse abso- 
lument. D s'est créé dans ce pays 
tout un ensemble d'organisations 
comm unal es et « vnmimainair « [ 
tout un tissu démocratique qui ne 
peut en aucun cas être si aisément 
détruit par une dictature « polpo- 
tiste • de gauche ou par une dicta- 
ture fasciste de droite. 

La ndpabité des créanciers 
et des débiteurs 

- On vous reproche parfois 
à gauche de ne pas avoêr entre- 
pris les réformes de structures 
mmoecées? 

— Ceux qui disent cela se 
tr o mp ent. Les réformes ont com- 
mencé. Nous mobilisons des 
forces sociales qui ne l’avaient 
jamais été auparavant et qui par? 
ticipent maintenant à plus 
juste redistribution dn revenu 
nathmaL On ne peut pas dans ce 
pays réduire le problème dn chan- 
gement en termes de pro p r i été des 
moyens de production. C’est bien 
plus complexe. 

» A ceux qui réclament la 
nationalisation de tous tes intérêts 
étrangers, je réponds que le réa- 
lisme de toute société qui se pro- 
clame révolutionnaire doit être de 
savoir traiter avec le capital étran- 
ger à des conditions favorables. 
Les pessimistes estiment que ces 
conditions ne sont jamais rem- 
plies. Nous croyons, nous, que 
c’est possible. Et que c’est une 
façon d’aider notre .économie & 
progresser. Il est pénible de voir 
les pseudo-matérialistes tomber 
dans le pire des idéalismes en pro- 
clamant que le' socialisme 
aujourd'hui consiste seulement à 
contrôler les moyens de produc- 
tion. Nous croyons à un Etat pla- 
nificateur, qui subordonne la pro- 








lY » 


mm 


priéte privée aux grands intérêts 
sociaux et qui définit un projet 
national Le changement de struc- 
tures doit avoir lien dans le foyer 
de chaque Péruvien... 

— Vous avez prodamé votre 
refus de négocier avec le Fonds 
monétaire mtematioaai depuis 
juillet 1985 mais vous avez, eu 
avril, versé 30 1 millions de dd- 
tais à cet organisme. Cest m 
recul? 

— Pas du tout Price que nous 
n’avons jamais dit que nous cesse- 
rions de payer. Notre point de vue 
est qu’il y a coresponsabüitc entre 
débiteurs et créanciers. Ces der- 
niers sont coupables d'avoir 
injecté des sommes considérables 
de manière irresponsable sans 
trop se souder de l’usage qui en 
était frit, et fixant, en outre, des 
taux d’intérêt de plus en plus 
élevés. Les pays débiteurs sont 
coupables d'avoir sollicité des cré- 
dits qui, dans biens des cas, en 
Amérique latine, ont été en partie 
détournés par la corruption. 

» Maïs ce débat est dépassé, n 
né s’agit plus de rechercher les 
coupables. Nous ne disons pas, 
nous, que nous ne devons rien à 
personne car il est exact qu'une 
partie au moins de notre dette est 
justifiée par un bon usage de cer- 
tains crédits. Nous disais seule- 
ment que nous paierons en accord 
avec les possibilités du Pérou et 
en conservant des réserves finan- 
cières nous permettent de ■ frire 
face à l'évolution de la situation 
économique mondiale. Car le prix 
des matières premières que nous 
exportons baisse : le pétrole, le 
cuivre, l’argent. Nous constatons 
une dégradation progressive et 
constante des termes de l’échange 
en notre défaveur. Il serait juste 
d’en tenir compte. 

» Quant au FMI, il a deux 
aspects. Celui d'abord d’un 
contrôleur international de la 
manière doit les ■ pays pauvres 
gèrent leurs économies. De ce 


point de vue, les recommanda- 
tions impératives dn FMI ont pro- 
voqué de graves crises de réces- 
sion dans nos pays. Nous avons dit 
et nous répétons, que nous 
n'acceptons pas ce rôle de com- 
missaire. Nous refusons que des 
missions du FMI viennent analy- 
ser notre situation économique et 
nous disent ensuite ce que noos 
devrions faire. Mais le FMI est 
aussi une banque internationale. 
Une banque comme n'importe 
quelle autre. Nous lui devons de 
l'argent. Nous avons une dette 
accumulée de 150 millions de dol- 
lars. On nous demandait de régler 
cette dette en avril Nous avons 
répondu que nous ferions ce qui 
était possible- en fonction de nos 
réserves et nous avons versé 
30 millions de dollars. Nous avons 
frit un geste de bonne volonté 
noos ne modifions pas nos 
principes. 

— Vous avez menacé de 
rompre les relations avec la 
puissance qui agresserait le 
Nicaragua. Aucun autre diri- 
geant d'Amérique latine ne vous 
a suivi snr ce terrain. Vous ne 
vous sentez pus un peu seul ? 

— Menacer de rompre les rela- 
tions avec la grande puissance qui 
envahirait' le Nicaragua ou tout 
autre pays d'Amérique latine est 
une question de morale. Nous ne 
pouvons pas être des spectateurs 
impassibles de ce qui peut arriver 
à d’autres peuples, en étant seule- 
ment satisfaits d’échapper nous- 
mêmes à une menace éventuelle. 
Car ce peut être notre tour 
demain. Etre seuls? Mais toute 
l'histoire de l’Amérique latine est 
une histoire de la solitude, de 
l’isolement de chacun de ses peu- 
ples. C’était hier. Ce que je 
constate aujourd’hui, c’est un pro- 
cessus croissant en faveur de 
l’unité et des prises de position 

nmnmnnwi dans ce continent- » 

MARCEL MEDERGANG. 
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Guérir grâce à l'ordinateur 
ou comment l’informatique 
transforme l’exercice 
de fa médecine. 


i8FBfVBrTEnurroffr 



B. J -5* \J \ 

SprW»® 


TRÂAIL TEMPORAIRE : ® 42 56 44 88 

Pour une intérimaire Kelly, partir en mission n’est possible qu’après avoir satisfait à des tests d’aptitude et de qualification 
extrêmement sélectifs et répondu à d'excellents critères de fiabilité, d’attitude et te présentation (38 % seulement des candidates sont 
acceptées). Spécificités Kelly qui vous assurent de trouver fkitérimaire Kelly la mieux adaptée à votre problème. Tests à l'appui 


L ***-’ 


i 







Page 8 — LE MONDE — Mercredi 7 mai 1 986 • • < 



victime d-une congestion cérébrale L'Assemblée nationale vote la privatisation d'Havas 
M. Gaston Defferre est dans le coma et de neuf groupes industriels 


M. Gaston Defferre a été 
hospitalisé ce mardi 6 & 

4 heures à l’Hdpital de la 
Tintone. Le dépote et maire de 
Marseille, qof aurait été frappé 
(Time congestion cérébrale, se 
trouve dans le coma an service 
de neuro-chirurgie. 

M. Gaston DeiTerre avait parti- 
cipé, lundi, aux réunions du secréta- 
riat fédéral et du comité directeur 
du PS des fkracbes-du-Rbtoe. qui 
s'étaient terminées très tard dans la 
mût. Rentré à son domicile vers 
lh 30, il a été victime d'âne syncope 
alors qu’il se trouvait seul (son 


épouse, M®* Ed monde Charles» 
Roux, séjournant à Paris). A demi 
inconscient, il eut néanmoins la 
force d'alerter par téléphone 
M. Jean-Louis Sanmarco, profes- 
seur agrégé de médecine et frère du 
député socialiste. 

Lorque le médecin se présenta 
chez le maire de Marseille, celui-ci 
était déjà dans le coma et ne put 
ouvrir la peste. Plusieurs dizaines de 
minutes furent nécessaires avant de 
pouvoir accéder à sou appartement 
et de le faire transporter au service 
de réanimation de rbdphal de la 
Timone, w>ajg le maire de Marseille 
était alors « cliniquement mort ». . 


La dernière défaite 


De notre correspondant régional 

Marseille. - Au terme d’un long 
et âpre débat, M. Yves Vidal, qua- 
rante ans, membre du courant mit- 
terrandiste, a été élu, le lundi 5 mai, 
par le comité directeur du Parti 
socialiste des Bouches-du-Rhône, au 
poste de premier secrétaire de la 
fédération départementale. Il a 
obtenu 118 voix contre 109 à 
M. Jean-François Pichcral, un autre 
mitterraudiste, et 3 bulletins nuis. 
M. Vidal succède à M. Michel Pezet 
auquel le réglement intérieur du 
parti interdisait de cumuler ses 
anciennes fonctions — qu'il occupait 
depuis novembre 1979 - avec son 
nouveau mandat de député des 
Bouches-du-Rhône. 

L'élection du premier secrétaire 
fédéral a consacré la victoire de 
M. Pezet, qui soutenait M. Vidal, 
sur le député et mair e de Marseille, 
M. Gaston Defferre, partisan de la 
candidature de M. Ficherai {le 
Monde daté 4-5 mai). Plus de qua- 
tre heures de discussions ont été 
nécessaires pour régler le problème. 
Dans un premier temps, M. Defferre 
avait fait approuver par le secréta- 
riat fédéral- les amis de M. Pezet 
ne prenant pas part au vote — scs 


propositions concernant l'élection du 
premier secrétaire par le bureau 
exécutif après désignation des candi- 
dats en réunions de motions. Comme 
le souhaitait M. Pezet, c'est, en défi- 
nitive, le comité directeur qui a tran- 
ché sans aucun vote préalable, ni des 
courants, ni des motions. Le rallie- 
ment des rocardiens à la candida- 
ture de M. Vidal semble avoir été 
décisif alors que M. Pichcral a béné- 
ficié, comme prévu, de l’appui des 
rmtterrandistes fidèles à M. Def- 
ferre ainsi que des suffrages des 
m&uroyistes et des membres de l’ex- 
CÊRÊS. 

[Né le 27 novembre 1946 à Pernes- 
ks-Fontaines (Vaucluse), M. Vidal est. 
depuis 1966, cadre commercial dans 
une filiale de la Société des eaux de 
Marseille. Après avoir milité à FO, 3 a 
adhéré au PS au moment du co n grès 
d’Epinay, en 1971. Secrétaire de la sec- 
tion de Marignane en 1974, il eu entré 
au comité directeur des Bouches-du- 
Rhône en 1975 puis au secrétariat fédé- 
ral en 1977 où il est devenu, trois ans 
plus tard, délégué aux élections et au 
contentieux avant d’être élu, eu 1983. 
membre suppléant du comité directeur 
national du PS. M. Pezet lui avait confié 
la direction de sa campagne aux élec- 
tions législatives de 1978- H est premier 
adjoint au maire de Gnns, dans le can- 
ton de Salon-dc-Proveoce, depuis 1983.] 


Toute une ville l'appelle Gaston 


(Suite de la première page.) 

Gaston Defferre, le maire, avait 
depuis bien longtemps choisi son 
■ créneau : « le rempart contre le 
communisme ». contre le parti « qui 
prend ses ordres à l'étranger », 
vieux slogan de l’époque héroïque. D 
fut. jusqu'en 1983 et jusqu'à cette 
nécessité d’union de la gauche fai- 
sant kn, le bon Gaston Defferre ter- 
rassant l'hydre rouge. Il fut l’homme 
d'une affiche, en 1965, une affiche 
électorale du PS représentant fau- 
cille et marteau sur fond de Vieux- 
Port. Avec cette simple légende en 
lettres grasses : « Jamais ça ». 

Et puis, au risque de perdre Mar- 
seille - ce qui faillit bien lui arriver 
en 1983, - par discipline de parti, et 
peut-être, aussi, parée que l'homme 
est trop intelligent pour n’avoir pas 
compris que les temps changeaient, 
Gaston Defferre fit alliance avec fe 
Parti communiste. 

Elu an forceps, un peu comme 
Ton dirait acquitté au bénéfice du 
doute, et non sans que certains de 
ses colistiers aient utilisé des pro- 
cédés que la morale électorale et le 
Consiel d’Etat réprouvèrent, 
M. Defferre est resté M. le maire de 
Marseille. C’est, sans doute, qu’au- 
delà des alliances, au-delà même de 
cette seule fonction révulsive ou pro- 
tectrice qu'on lui concédait, 3 y 
avait autre chose : toute une symbo- 

• Sondage : l'avenir de M. Mit- 
terrand. - Selon un sondage réalisé 
par la SOFRES auprès de mille per- 
sonnes entre les 18 et 23 avril et 
publié par Sud-Ouest des 6 et 7 mai, 
69 % des Français souhaitent que 
M. François Mitterrand reste à 
l'Elysée jusqu'en 1988 tandis que 
22 % préféreraient le voir se démet- 
tre de sou mandat. Pour 47 %, le 
président de la République ne 
devrait pas se représenter (42 % 
sont d’un avis contraire). Quant au 
bilan du chef de l’Etat, il est jugé 
plutôt positif par 52 % et plutôt 
négatif par 36 % (à la même ques- 
tion, if y a un an, tes pourcentages 
étaient r e sp ect i v em ent de 33 % et de 
55 %). Enfin, 42 % des Français 
considèrent que M. Mitterrand a 
gardé ressentie! de ses pouvoirs 
depuis le 16 mais et te mime pro- 
portion estime au contraire qu’a les 
a perdus.. 

• Le général de Gaulle et le 
Nord. - « De Gaulle, fils du 
Nord», tel est 1e thème de trois 
numéros spéciaux édités par Nord- 
Éclair. Us retracent la vie et la car- 
rière du général, né à Lille le 
22 novembre 1 890, et sont accompa- 
gnés de nombreux documents iné- 
dits. Ces numéros spéciaux mettent 
l'accent sur les hais de -Charles de 
Gaulle avec 1a France septentrio- 
nale. 

" En vente à Nord-Eclair. 15, rue du 
Caire, 59052 Roubaix Cedex- 1. Prix : 
90 F. 


lique Defferre, un homme de dimen- 
sions peu commîmes, par sa capacité 
gestionnaire, son sens politique, ton 
autorité rarement démentie sur nue 
ville unanimement présentée comme 
- difficile à gouverner ». 

«Vieux Bon» 

Gaston Defferre, celui même qui 
adressait à M. Jean-Claude Gandin 
cette apostrophe : « Trop petit, mon 
ami, trop petit calibre! », ne s’était 
pas résigné, en mars 1983, à perdre 
cette ville qui lui échappait. On 
l’avait vu, entre les deux tours des 
municipales, un instant désarçonné, 
désemparé, presque en campagne 
comme un jeune homme, blêmir 
sons l’outrage. On en sait quelque 
chose, pour l'avoir ici qualifié de 
« vieux lion blessé ». « Vieux lion, 
vieux lion ». avait-3 tempêté dans 
son bureau, avec ce parier qui fit 
accroire aux chansonniers du temps 
présent que Gastounet avait nue élo- 
cution « beaujolais », alors qu’il ne 
buvait pas une goutte d’alcool. 

Gaston Defferre est mourant. Et 
il en serait probablement le premier 
surpris, lui qui s'émerveillait à se 
penser jeune et s’ingéniait à le faire 
croire, lui qui se mettait en colère 
lorsqu'on évoquait sa succession et 
entrait en fureur quand certains 
panai ses héritiers présomptifs anti- 
cipaient te suite. 

□ est mourant. Et avant l’heure 
des bilans qui va venir — bilan tout 
en ombres et en lumières de te ges- 
tion marseillaise, bilan d’une car- 
rière politique assez prodigieuse, - 
qu’on permette de saluer l'homme ! 
Gaston Defferre, séduisant et exas- 
pérant, au zénith de te popularité et 
au plus bas dans les sonnages, avo- 
cat sans autre cause que celle du 
socialisme, duelliste d'occasiou et 
orateur d’exception, skipper avisé de 
ses Palinodie, M. Jourdain maxscO- 
teis, tout saisi au soir de sa vie par 1a 
modernité et l'informatique, grand 
stratège électoral et expert en 
déco up a ge , avait, vers 1a fin, attrapé 
une manie : 3 photographiait tout et 
tous systématiquement, palais et 
journalistes, paysages et hommes 
publics. Un peu comme pour pren- 
dre te mesure du temps qui fait. 

PIERRE GEORGES. 
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Entra l'obstruction et un débat parle- 
mentaire approfondi, il n'y a souvent qu’une 
nuance. Au sauf bilan statistique des deux 
séances du lundi 5 mal de l'Assemblée natio- 
nale. on pourrait penser que te frontière a 
été franchie : vingt-huit amendements ou 
sous-améndemems examinés en un peu plus 
de six heures quarante-cinq de débats. Les 
députés ont pris leur temps. Macs; en tes 
repoussant tous, la majorité a voté la privati- 
sation proposés par le gouvernement de 
l'agence Havas et des neuf principaux 
groupes industriels français. Le sujet étant 
d'importance, nul n’a contesté que l'on s'y 
arrêtât quelque peu. 

La gauche ne pouvait laisser la majorité 
agir aussi vite qu'effe te souhaitait Les com- 
munistes ont même tenu à souligner le poids 
des décrétons qui étaient prisas en deman- 
dant un scrutin public sur chacun des soue- 
amendemants retirant de. la liste des 
sociétés appartenant à l'Etat et qui vont être 
vendues au secteur privé, un par un. ces (Sx 
groupes. A chaque fois, le résultat a été le 

Le gouvernement a été amené à respecter l 
r é é cr ire enti èr e m ent l’article 4 de Quant à It 
son projet, qui prévoit te privatisa- dans le cal 
tkm de soixante-cinq sociétés appar- dispose d\ 
tenant à l’Etat. M. Edouard Balte- l'intérieur 
dur a justifié cette nouvelle version choisir la t 
« expliquant que figuraient dans en fonction 
cette liste ■ les entreprises créées, ché et de l’< 
nationalisées ou entrées dans le sec- Les dé] 
leur public par l’effet d'une loi » et beaucoup i 
celles « dans lesquelles l'Etat dées une p: 
détient directement la majorité du vaxisables, 
capital social ». Faisant remarquer seulement : 

3 ne l’autorisation accordée à l’Etat na tionalisé 
e les vendre au secteur privé était leur conçu 
• limitée dans le temps ». en fait « à être priva 
la durée normale d’une législa- cette discr 
ture ». 3 a précisé : «Si d’aventure so cialist es 
tous les transferts autorisés ne pou- entendre to 
voient être effectués dans le délai hymne ata 
imparti, il conviendrait de démon- ne sont pa 
der au Parlement une nouvelle tant que m 
autorisation pour une période qu’il je n’entrer, 
lui appartiendrait de fixer ». consisterait 

La possibilité de privatiser prévue entreprises _ 
dans te première version du projet,. Sous la 
est devenue une obligation, a fait socialistes, 
remarquer M. Jean Le Garrec (PS, pourtant s 1 
Nord), déclarant au ministre touches, ce 
d’Etat : « Ou bien vous n’avez pas que de M. 
l’intention de respecter l'impératif Hauts-de-S 
inscrit dans l’article 4 et vous trom- tats sont : 
pez la représentation nationale et. acheter ? A 
votre majorité, ou bien vous ave r marché de 
l’intention d'utiliser le pouvoir que' blesT» D i 
le législateur vous donnera — peut - vous mlnir, 
être — et je ne vois plus où sont la entreprises, 
souplesse et le pragmatisme dont atteinte à 
vous vous flatta». La réponse de comporta 
M- Balladur est on ne peut plus foire qui ai 
nette : «J’ai la ferme intention de les prix». 


mémo : d'un côté, pour accepter la privatisa- 
tion. te RPR. rUDF et to FN ; de Tautre. pour 
la refuser, le PS et le PC, qui avaient déposé 
des sous-amendements identiques. 

La majorité ne peut sa ptetndré de te len- 
teur de cette discussion. En 1981. te vota 
des articles de la ké de nationalisation avait 
pris cent deux heures vingt-cinq ; le RPR et 
l'UDF avaient déposé müte deux cent deux 
amendements ; l'oppo si tion de maintenant 
est tris loin de ce chiffre. La nationalisation 
faisait pourtant, 0 y a cinq ans, partie du pro- 
gramme électoral de la gaoche, c o mm e la 
privatisation fait partie de ratai de la droit». 
Ni hier m aujourd'hui le vote des éjecte ra s 
n'interdit de parole ceux qui ne sont pas 
d'accord avec l'application du progr amm e du 
gouvernement. 

La stratégie des socte&stes a ntrafln e pour- 
tant un débat assez surréafiste dans l'hémi- 
cycle : tes communistes s'opposant, co mme 
eux, h cette dénetfonefisation mate ne ces- 
sent de dire le plus grand mal de la façon 


dont les entreprise* pubSques ont été 
gérées ; le gouvernement ne répond guère à 
leurs d e man de s de Ju s tifica tion de te déd- 
s ion de priv atise r tsfi» «a tstte ent re pri se . 
M. Cwnâa Cabans. 'te minis t re dél ég ué à te 
privatisation, se c ontante d'expliquer qoH 
né peux répondr e SU Mhn éfogràux dressé 
des rationalisation* par lee orateurs socle- 
listes, car ï ne vaut pas tSra publiquement 
du irai d'entreprises a p pa r te n ant à nêtat. 
Ce à quoi tes portes percée du PS répBqosnt 
qu'a aura bien du met à ve nd re . «iu privé des 
sociétés qui. d'après loL vont si saL 

Cetts d is c us s i on est lûsn d'être cl ose . » 
reste encore cinq uant e quatre sociétés 
d'assurances ou banques sur te fcrt* do gou- 
vernement- La gauch e va co nti n u er à lie 
détendre une è une, m é ri te uî «Bu n ' i ra i — g u , 
dorénavant, de demander un scrutin 
pubfiqûe sur les société* «a é ra »» et sur 
celles ratioraBuéra en 1946. Après tarte R 
restera encora è débattre des eondttjon* de 
cette privatisation. 


dispose d'une période de cinq ans; à 
l'intérieur de celle-ci. il pourra 
choisir la date de chaque opération, 
en fonction de la situation du mar- 
ché et de l’entreprise. » 

Les députés n’en sauront pas 
beaucoup plus. Quand seront abor- 
dées une par une les entreprises pri- 
vatisables. M. Cabana expliquera 
seulement : « Toutes les entreprises 
nationalisées appartenant au sec- 
teur concurrentiel ont vocation à 
être privatisées». Pour justifier 
cette discrétion, 3 expliquera aux 
socialistes : « Je suis las de vous 
entendre toujours entonner le mime 
hymne aux bons résultats. |'_J Ils 
ne sont pas si brillants. Alors en 
tant que membre du gouvernement, 
je n’entrerai pas dans te jeu qui 
consisterait à critiquer une a une tes 
entreprises françaises. » 

Sous te pression des orateurs 
socialistes, le ministre délégué dut 
pourtant s’y résoudre par petites 
touches, ce oui lui valut ceUe répli- 
que de M. Philippe Bassinet (PS, 
Hauts-de-Seine) : «Si leurs résul- 
tats sont si mauvais, qui va les 
acheter ? Allez-vous mettre sur le 
marché des entreprises invenda- 
bles J» ff ajouta : «A chaque fols 
vous minimises la valeur de ces 
entreprises. Vous cherchez à porter 
atteinte à leur crédit Vous vous 
comportez comme un camelot de 
foire qui annoncerait : ici on casse | 
les prix ». j 


Un voyage au bout de la nuit 


Bruce Jackson 
Diane Christian 

Le quartier 
de la mort 



“Voici un livre cruel, terrifiant, nécessaire... Le Quartier de la 
mort, ce dernier cercle de l’enfer de la société moderne où des hom- 
mes, condamnés par d'outres hommes, attendent le jour de leur châ- 
timent... Le livre de Bruce Jackson et de Diane Christian... est de ceux 
qu on ne peut lire sans courage et qu’on ne doit pas passer sous 
S,,ence " i- M. G. LE CLEIO ' TÉLÉRAMA ' 

“La rigueur d'un documentaire scientifique... (e Quartier de la 
mort en dérangera plus d'un en France M. CAFfiER " L'ARDENNAJS ' 

La terrible enquête de Bruce Jackson parmi les cadavres en sursis 
de la prison d'Huntsville." PIERRE lepape 'LE MONDE* 

Il n y a peut-être jamais eu de document plus saisissant... Avant de 
réclamer le rétablissement de la peine de mort, il faut lire ce livre qui 
permet de mieux saisir un aspect moins connu de ce problème dont 
la complexité est énorme." CHRISTINE ARNOTHV 'LE PARISIEN' 

“ T* r fC Humaine témoigne de la certitude d'avoir visé juste, là 
où parle fa bouche d'ombre que la classe docte ou technocrati- 
que ignore." 

Jean-Maurice de Montrcmy “la Croix” 

TERRE HUMAINE 

Collection dirigée par Jean Malaurie 
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■' Pousser toute idée à son 
paroxysme permet d’en montrer tes 
limites. C’est ce que fit le Front 
national en demandant que soient 
ans» privatisées 1a régie Renault. 
SacDor et Usiner. Pour M- Bruno 
Mégret, (FN, Isère) l’argument est 
simple : « Elles font partie du sec- 
teur industriel et concurrentiel, 
alors pourquoi cette omission? {—) 
Ou bien aies sont viables et elles 
trouveront des acquéreurs après un 
vigoureux redressement ; ou bien 
elles ne le sont pas, et il est inutile 
de continuer à essayer de combler 
leur gouffre financier (-) Elles ta. 
peuvent pas être privatisées mainte- 
nant mais certainement d’ici à 
1991. » 

La majorité dut reconnaître que 
ces arguments étaient de pends.' 
M. Georges Tranchant ne trouva à y 
opposer que te nécessaire « pru- 
dence » du processus de privatisa- 
tion. M. Madelin recounut ha rassi 
que ces sociétés n’avaient , pas 
«vocation à rester éternellement 
dans le giron de VEsat ». Maât il 
souleva un pcoHème « juridique» ; 
Sacüor et Itamor doivent cFxà te fin 
de Tannée reconstituer leur actif et 
seul l'Etat peut le faire. Renault est 
dans la mime situation, mais 


comme eu plus Vert nue «régie». B 
faut aussi revoir son statut juridi- 
que ; le gouvernement va s’y 
employer. .' 

Là encore. Je di r ig isme d'avant 
1981 fut uns en accusation par le 
ministre et par M. Bassinet. Mate 
comme ctteâ s'était longuement 
étendu sur le car de Renault, 
M. Madcfin s’étonna que te gauche 
ait fût de ccki, qui en fut s long- 
temps Te dirigeant, M, Pierre 
Dreyfus, un imrâlï c de nacfcstric. 
Ce fure nt ea tout cas lu seules 
e n t repris es oà te RPR et l’UDF 
reÿ%ârea8 tePSet le PC danrteut 
retende privatisation, .. 

. IjtdéiraScraBialkttadte Emîtes» 
pMtebfanininçea.EBc a âBrt »Bt ànou- 
vera é v i o epiêfe c î[M^l i farfn en te - - 

oùtiqa Famenttemeni de M. Bruno 
Derieux {UUf, Nord), tnt proche 
collaborateur de M. Barre, qui 
demande qra te gtouvezaemant ait ta 
p oa M i té d e transftaaer h Caisse 
nati o n sta de crédit agricole- «en 
société anonyme coopérative dont le 
cafdudstroh -détenu eu majorité 
par les caisses régionales de crédit 
agricole mutuel *. 

. . TMEBR Y eaÉHBL 


. Deux hauts f o nctkm n a i res 
nommés par M» Hemu quitteraient leur poste 

Deux des pins proches coDaboratems des anciens mtabttes secte- 
Estes de la défense MM. Charles Henni ct Pati QnBès po— tort être 
prochainement remp l acés dans leurs fractions. H stegit de MM. Emile 
Blanc, dOÊgoê général pour Tanuenatnt, et François Bernard, secrétaire 
général pour Tadnrtnistration des années» Bas h a fnru n rtk ms gainant état 
de la préparation de deux décrète les en ntfalitfrr 

de la défense et à TÀsseao&lée nationale, à la suite de «Bctecattaus de 
Factuel mutera de la défense, M- André Girand, qui s'est préfet récem- 
ment de la «samdm b d st r ati on» de son département. . 


- A la cocunissiGU de ta.défenso, au 
Patate-Bourbon, M. Giraud n’a pas 
dissumidé son intention de * réfor- 
mer les structures du ministère de 
la défense», en agissant, art-0 pré- 
cisé, • de manière rapide et progres- 
sive. mais prudente ». D existe, a 
expliqué en substance le nouveau 
ministre, un phénomène- de sur- 
administration de là défense «avec 
des étages administratifs Inutiles». 
Selon M. Giraud, cette organisation * 
complique et obscurcit les pro- 
blèmes. «La multiplication du' 
nombre des responsables et la com- 
plexité dés circuits de décision 
conduisent, en fait, d une perte de 
responsa bil ités », a indiqué le minis- 
tre. 

Le secrétaire général pour Tadmi- 
ntetration des armées^qui assiste., 
normalement le ministre de la 
défense pour tout ce qui touche aux 
questions administratives, finan- 
cières et- s o cial e s, pourrait donc être 
amené à disparaître. Le titulaire 
actuel du poste, M. Bernard, 
cinquante-trois ans, occupait ses 
fonctions depuis janvier 1985. ZI 
avait été, en 1981, le premier direc- 
teur du cabinet avfl et militaire de 
M. Henni. M. Bernard réintég rer ait 


défense pour tout ce qiii_ concerne 
tes études; ta recherché, tes fabrica- 
tions et l'exportation des anhe- 
meats. Efle a été créée en avril 1961. 
Sa respon s abilité est double : adnù- 
ntetratree, d’abord, par fe ‘eoofrSfe 
exercé sur les industries françaises 
de l'armement, qui occupent environ 
trois cent mille perso nn es; ci mdws- 
triefle, ensuite, car elle sosveiQe 
l'exécution des p r ogr am mes (Larme- 
ment, das^qae ou nucléaire, et elle 
gère directement des établissements 
d’Etat et de» arsenaux dépendant du 
ministère.; .- • ■-••• 

Selon dès intentions prêtée* as 
nouveau ministre de te défense, 
M. Blanc, cânquanterqicatre ans,’ 
pourrait êtrê remïtecé, a ta tête de 
ta délégation gén eaflé poefrTartafr 
ment, par M. Jacques CfcevalEer, 
sçâxaptêçuq .ans; qui ’f*4 r dotent 
une décennie. Je directeur desappfi- 
- Cations w rnm yimiirât i 

l'énergie atomique et ^vôpc&pe, 
aujourd'hui, k^foDOÏGiK de.diargé 
de mission aùSïs de Mi Giraud 


son coins' d’origine, au Conseil' 
d'Etat. Le secrétariat général pour 
l’ a d m ii ns trafioa des arméesne assit 
pas pourvu et 3 pourrait disparaître 


- A ta 'même commission . de la. 
défense, .à l’Assemblée, M. Giraud 
avait, en .outze^: sévèrement critiqué 
la dâégation générale pour l'anne- 
ment en faisant valoir «- la distinc- 
tion entre les problèmes qui relèvent 
de T arbitrage" du ministre et lés 
autres ». A titre, d'exemple, il avait 
czté le choix entre, d’une part, tes 
meilleurs programmes pour les 
armtes et, d'autre part, ta préserva- 


tion de riudustriè française d'arme- 
tacat. « B n’y a pas nécessairement 
compatibilité entre les deux objec- 
tifs », srf op M. Giraud, qui s’est; de 
snrcnét, déclaré surpris .de la. conK 
pfemté et de ta place que tient an 
ministère de la défense, le trShe- 
tnatt des rsoirtènies d’exportation; 
des armes françaises. 

Ces propœ visaient. de tonrééri- 
dence. Je délteté général, pour, 
r armement, M. Blanc; «nmint | àori. 
poste en mai 1983 après avoir été . 
conseiller technique au cabinet de 
M. Hernu. 4 ' 

^ Fo rte de soixante-treize mille 

fermement assiste, le ministre' acta 


Pouf touLcèqm^ touche àuxhfBdrês. 
stratégiques et industrielles de. 

Tannement- K . 

•' M. Chevallier serait assèité ' de 
deux délégués adjoints. Ton podr fe» - 
affaires mternatiomRrf v iit' - 
pomradminBtratiôn.'a.eetteoï^' 
nisatiotr étaîtretemré;- factuel -cSreo- 
tuandeâ affairra-tetoraatterates de _ 

ta dé lation gén&ale pour Fanno- 

ment, BnA Àtiw m i. ■■wic-wi 

-place par M. Heniu après jtevair. ■ 
appartenu à .sou cabinet, serait 
appejéà d'autres fonctions,, ."v. 

En. Tabsence ; de 'etmanottsires 
otuaca an mhik/èr ^ de ta défense, 
tes pngéts .de par ■ 

M. G i ç ati d, de son adÿuirét(atiaa 
cedtrale, ttte ‘qtfîls *»r Spina aux 
membres de là .cotanméàixà: . 
de la défense^' terni ‘fiti MMÉm 
appréciés dans les jnjBrisxjüsENüteé 
et dam lesxpbères pobtiqnes. 

Sdh UVstieScte rimp^oppor- 
nw»t** ■ WI H» T*fTTT*. ' 

.^-fondements, atteint lËraribemedt 
deux dre^mripauxhratelaiMXieo- 

M. Bernard - a* 4» • 


gura mgfidnâs de l’armement. Les 
anus de MÎÆ'Blanfc' par- 
tent, aigoCrdTiuv teummuï de 
règlements decotnptei. v' -• XE:v 
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Première radio de la capi- 
tale , FRANCE INTER n’est 
pas seulement une radio 
parisienne . Elle est égale- 
ment en tête et progresse 
fortement dans l’ensemble 
des villes de plus de 
100000 habitants. 

Nous remercions chaleu- 
reusement les auditeurs de 
plus en plus nombreux qui 
apprécient la qualité de 
nos programmes et de nos 
informations et qui font de 
FRANCE INTER la radio 
des grandes villes. 


?°lPSOS mars 1986 : FRANCE INTER en tête sur Paris-intra- 
..«.r fin fi % de la population de + de la ans. 
9 | U Médiamétrie mars 1986 FRANCE INTER en tête dans la 
catégorie d<!s villes de + de 100000 habitants avec 18,696 de 
la population de + de!5ans. 


France înter 

h qualité entre les oreilles 












*&Be10 - LE MONDE - Mercredi 7 mai 1986 

POLITIQUE 


| M. Tjibaou doute de la volonté 

de « conciliation » du gouvernement 


. Jean-Marie Tîibaoo, ch* 
füc du FLNKS (Front de Ub( 
ra «ûQ, national trenâfc socialiste) 
* esti mé, le lundi 5 mai su 
«trope I, que * tout n’est pa 
encore Joué» en ce qui concern 
le projet go uv e rn e m ental de res 
treuidre les pouvant accordés au 
rogions en NouveUe-Calédonû 
•Nous sommes venus pour défer, 


dre cts Institutions, que nous 
n’avons pas voulues, mais que 
nous avons acceptées », a déclaré 
le président de la région Nord qui 
effectue, en compagnie des deux 
autres présidents indépendan- 
tistes des régions, jusqu'au 14 mû 
un séjour à Paris où 3 souhaite 
icn co n trer MM. Fianças Mitter- 


-Propos et débats 

M. Laignel : transparent ou suspect 

Pour M. André Laignel, député so c ie Bat e de Ondre. le recours à la 
procédure dos ordonn a nces pour la ré forma électorale ne sa justifie 
plus, b cer e ctère d’urgence ne pouvant plus être invoqué. Dem a ndan t 
au cours du point de pre sse hebdomadaire du PS, le lundi 5 mai, que 
b nouveau découpage daa circon script ions basa partie du projet de 
loi et qu’s soit rendu public rapidement, M. Laignel a affirmé : c Dans 
cotte affaire, tout ce qui ne sera pas transparent sera suspect.» 

M. Pasqua : pas de piège 

Invité de rémissio n do rr ance- tn ter s Face au public», b hindi 
B mat ML Charte Pasqua, min is tre de antérieur, a affamé qui n'y a 
c pas de piège » dans le projet de réforme éle ct or al e, d’une part parce 
que b t majorité sst ét roite » af que b RPR ne gouvernera pas sans 
rUDF ré n/DF sans b RPR, d’autre part parce que te ordonnances 
Usant b découpage doivent être c délibérées et approuvées » par b 
gouvernement qui compta autant d’UDF que de RPR. La ministre de 
antérieur a indiqué que h découpage ne sera pas effectué avant que 
b projet de loi hab&tant h gouvernement i légiférer par ordonnanças 
ne soit adopté (Taxamen an séance pubSque devant commencé i 
T Assemblée nationale b 20 mai. a-t-9 précisé} parce que, a-t-è 
expliqué, 3 but préalableme nt savoir quelles règles seront retenues, 
que ce soit aur l'écart de popùbdon entra drcanseriptkms d'ter même 
département ou sur b mod ificati o n des cantons. 

M. Toidson : Chirac président 

M. Jacques Toubon, secrét ai re général du RPR; a déclaré, b tunrS 
S mai au micro de Radkyprancaéntamationab : a Ceux qui ont envie 
de voir Jacques Chirac présidant de la République se préparent. En 
quelque sorts, nous nous préparons tous à cette élection, mais a est 
priori tai re de consacrer r essentiel de notre énergie à soutenir le 
gouvernement pour qui réussisse, j A prapos de b réforme 
électorale projetée, b député de Paris a estimé que « le décantage 
sera fait de telle sorte qu'il puisse garantir le réélection des sortants 
de factuelle majorité ». U a ajouté, c donc, globalement partant, nous 
retrouverons le même nombre de députés. Peut-être tel ou tel député 
qui est aujourd'hui éhi «tans un département sera élu dans un autre 
département». Car cta proportionnées a fait dre des députés de 
gauche dans des dépa rte ment s de droite où au scrutin majoritaire 3s 
n'auraient pas été dus. et inversement ». 


ranci, Jacques Chirac, et Bernard 
Pons, ministre des DOM-TOM. 

M. Tjibaou a souligné que, 
•pour la première fois, les gens 
se sont vraiment engagés dans le 
développement » et que « la 
réconciliation à laquelle appelle 
M. Pons » serait « difficile à faire 
si la région » était •mise en 
cause». Le chef du FLNKS a 
ajouté qu'il attendrait de toute 
façon l'adoption du projet de loi 
par le Parlement pour déterminer 
sa stratégie. A propos du référen- 
dum sur l'avenir du territoire, 
prévu dans un an, 3 a que 
« ce n’est pas encore la question». 

M. Tjibaou a. d'autre part, 
dénoncé le renforcement du nom- 
bre des militaires en Nouvelle- 
Calédonie en se demandant «ri 
c’est avec ça qu’on va faire la 
réconciliation ». Environ 
5 000 militaires — gendarmes 
compris — sont actuellement sta-. 
donnés dans l'archipel, soit nette- 
ment plus qu'avant les troubles de 
novembre 1984. Parmi ces 
5 000 hommes, le nombre des gen- 
darmes mobiles est retombé à une 
quinzaine d'escadrons (contre 27 
lors des élections régionales), 
alors que le nombre de soldats 
augmente, notamment avec l'arri- 
vée, le 22 avril dernier, de deux 
compagnies et d'un élément de 
co mman dement et de soutien du 
8 e RPfMA, faisant partie de la 
Face d'action rapide. 

Officiellement, 3 ne s'agit que 
«Tun renfort « temporaire ». ces 
soldats de métier étant appelés i 
remplacer le 21* RPIMA. Le 
nombre de soldats stationnés dans 
nie pourrait augmenter globale- 
ment de 1 500 hommes & moyen 
terme et une partie de cet accrois- 
sement serait lié au renforcement 
de la • base stratégique » de Nou- 
méa souhaité par M. Mitterrand, 
au début de 1985. Pour certains la 
présence de ces militaires, notam- 
ment à l'est de la Grande Terre, 
•sécurise» la population locale 
qui anrait « peur d’exactions 
d’anti-indépendantistes contre 
destribus». 


Neuf scientifiques de renom dénoncent la réduction 
des crédits de la recherche 


Los n nu ta t h w récentes de crédi ta qui frap- 
pent durement ta budget de là recherche suscHant 
une vive émotion dans les mBtaux sci e ntif iques 
f r a n çais . eCe coup porté i b science française 
vient fort mal i propos», déclarent neuf cher- 
cheurs de renom dans un article remis eu Monde. 
Ce texte, que nous pubHons ci-d ess ous, set signé 
de MM. P l a n e Chambon, d ir ecteur de rec h erche 
au CNRS, Jean Plana Changera, p rofe s seu r au 


C oBàge de France, Jean Dausset, prix Nobel de 
médecine, F rançois Jacob, prix Nobel de méde- 
cine, Cl a u de (Cordon, directeur de r echer c he eu 
CNRS, Henri Kora. dâaetaur de recherche A 
l*INSERM, Philippe Kourilsky, directeur de 
r ech er ch e au CNRSrtP* F r an çoise Héritier-Augé, 
professeur au CoB è g a de France, et M. Jean- 
Didier Vincent, professeur è l'université 
Bordeaux-X. 


« Une priorité nationale » 


La prise de conscience que la 
recherche scientifique représente 
l’avenir d'une société industrielle 
comme la nôtre dépasse les 
options politiques et les choix 
culturels. La recherche scientifi- 
que est un des moteurs essentiels 
du progris économique. Son 
niveau constitue l*un des indices 
les plus fiables du développement 
industriel et intellectuel d'une 
nation. Une évidence de • cette 
ampleur reposait jusqu'ici sur une 
certitude : la science est une prio- 
rité nationale qui échappe 2 toute 
conjoncture ; et seul un souhait : 
rouvre de redressement entre- 
prise doit être encouragée et pour- 
suivie. 

De telles assurances semblent 
aujourd'hui remises en cause par 
les mesures de restrictions budgé- 
taires dont la recherche est frap- 
pée. Sur 10 milliards de francs 
économisés, 2 milliards sont pré- 
levés sur ces crédits qui, à eux 
seuls, sont .loin de représenter le 
cinquième du budget de l’Etat 
Ces restrictions affectent donc de 
manière sélective la recherche. Or 
les sommes que la France lai - 
consacrait malgré l'effort amorcé 
dès 1979, effort poursuivi puis 
amplifié au coure des récentes 
amiées. restaient bien en deçà de 
celles qui sont affectées à la 
recherche dans des pays démocra- 
tiques semblables au nôtre. A 
titre indicatif, la part occupé e par 
le budget de recherche et de déve- 
loppement dans le produit inté- 
rieur brut (PIB) était en 1985 de 
2,7% aux USA, 2,6% an Japon 
et en RFA, 2^ % en Suède. 2^ % 
en Grande-Bretagne et en Suisse 
et de 2^ % seulement eu France 


(avant les restrictions budgétaires 
actuelles). Pis encore : le taux 
d'accroissement de cette part au 
cours des quatre dernières années 
ne pennett a it pas 2 la France de 
rattraper dans un avenir proche ta 
retard sur ses principaux parte- 
naires. 

Enfin, ri ces chiffres inctuent 
.une contribution importante de 
l'industrie (64 % an Japon, 58 % 
en RFA, 50% aux USA, 47% en 
France) , 3 est à noter que, dans la 
plupart de ces pays. Etat ou gou- 
vernement fédéral en 

priorité la recherche fondamen- 
tale et la actions incitatives diri- 
gées vers la recherche indus- 
trielle. Or les annulations de 
crédits dn 17 avril dernier portent 
précisément sur ces affectations. 

RiftstpastroptanL. 

Ce coup porté à la science fran- . 
çaise rient fort mal & propos 2 on 
moment où l'effort de notre pays, 
bien que fragile, est de plus en 
plus reconnu sur la scène mon- 
diale. En témoignent les nom- 
breuses récompenses internatio- 
nales, les élections 2 des 
académies étrangères, F accroisse- 
ment et l'impact des publications 
de nos chercheurs dans les revues 
aux comités de lecture les pins 
sévères, ainsi que nombre de 
résultats de premier' plarv dont 
seuls les plus sepctacnlaires 
(fécondation artificielle, SIDA, 
greffes chirurgicales, conquête de 
l’espace, etc.) sont connus du 
public 

Cette véritable renaissance de 
la vie scientifique française a été 
rendue passible en particulier par 
l’activité inlassable des cher- 


cheurs et des techniciens de nos 
grands organismes (CNRS, 
INSERM, INRA, etc), des unir 
verextés on des organismes privés 
c omm e F Institut Pasteur; dont la 
qualité des dossiers scientifiques 
ne cesse de croître. Et ces succès 
font tache d'huile. Le fossé qui 
séparait recherche scientifique et 
recherche industrielle commen- 
çait 2 être comblé. En 1982, mille 
trois cents entreprises 
employaient phis d’un chercheur 
2 temps plein. Et ce nombre était 
passé a deux mille cinq cents en 
1985. Enfin, on comprenait que la 
recherche ne suit pas le dévelop- 
pement industriel mais, an 
contraire, le précède, en est une 
des sources rivantes. 

Certes, des progrès restent 2 
faire. L’évaluation de la qualité 
des recherches et l’expertise des 
compétences, indispensables pour 
obtenir des résultats originaux 
doivent pouvoir être conduites 
avec encore plus de rigueur. An 
besoin, des exper ts non nationaux 
pourraient apporter leur aide 
puisque la production industrielle 
se développe le cadre d’une 
compétition internationale extrê- 
mement rive. 

Alors .mw. pour certains, tels 
Pierre Mondés France, Michel 
Debré, le général de Gaulle et 
François Mitterrand, la recherche 
constituait une priai té nationale, 
pourquoi porter aujonrd*hni une 
atteinte aussi «ave au développe- 
ment de la France? Pourquoi 
décourager une jeunesse qui, 
connue une enquête récente le 
montre, manifeste tant d'enthou- 
siasme pour un métier ri diffi- 
cile? D n’est jamais trop tard 
pour revenir sur une erreur. 


LA 

FRANCE 

DES 

RÉGIONS 

Avec les résultats 
des élections 
régionales 


Les régions ont conquis aujourd’hui lé droit 
d'exister. Elles ont chacune leur assemblée élue au 
suffrage universel, un exécutif, de nouveaux pou- 
voirs, des moyens financiers. La France centralisa- 
trice est devenue multiple. Cette brochure spéciale 
du Monde fait le portrait de ses 26 régions de 
métropole et d’outre-mer et explique les enjeux 
politiques et économiques de la régionalisation. 

Vingt-six partenaires à part entière. 

Les résultats complets des élections régionales, le 
bureau du conseil, le portrait du president La 
fiche signalétique de chaque région. 

L’enjeu régional. 

L'idée de région en France et son avenir. Les posi- 
tions des formations politiques. Les budgets et les 
pouvoirs des régions. La répartition des compé- 
tences entre l'Etat, la région, le département et la 
commune. 

Atlas statistique en couleurs des régions. . 

Pour voir et comprendre d'un seul coup d'œil les. 
profils démographiques, économiques et culturels 
des régions françaises. 

Les nouveaux provinciaux. 

Région par région, les attitudes et les comporte- 
ments socio-politiques des Français. Tous les 
résultats d'une grande enquête de l'Observatoire 
Interégional du Politique. 


BROCHURE DE 112 PAGES 
chez votre marchand de journaux : 42 F 
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UNE 

RADIOSCOPIE 
COMPLÈTE 
DES RÉGIONS 
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Lorraine 
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Basse-Normandie 
Haute-No rmandi e 
Pays de la Loire 
Picardie 
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Rhône- Alpes 
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Martinique 
Guyane 
Réunion 
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12. LE MONDE * Mercredi 7 mai 1 986 



M. Chartes Pasqua confirme le projet du gouvernement I réorganisation a paris, nomination d'un directeur central 

de réglementer les écoutes téléphoniques 




■ prpjet réglementant « tris 
w&mem » les écont»» ; téléphoni- 
en actuellement en prépara- 
a confirmé, hmdi S «mi, sur 
F ranco- Inter, M. Charles Pasqua, 
miniare de l'intérieur. Ce projet de 
** est, sdkm le ministre, « l® corné- 
Çuaice et la conclusion d'un rap- 
p ort, qu i n'a pas encore vu le Jour ». 
rapport que M. Pierre Mauroy, alors 
premier ministre, avait demandé à 
M. Robert Schmelck, 2 l’époque 
premier président de la Cour de cas- 


Ce texte doit per m e ttre «d tous 
ceux qui penseraient être victimes 
d’écoute de saisir une commission 
de magistrats », a déclaré ML Pas- 
qua. Le ministre a affirmé A deux, 
reprises que ces magistrats auront 
■ tous pouvoirs d'investigation » et 
Q a précisé qu’ils seront flus par 
leurs pairs an sein du Conseil d'Etat, 
de la Cour des comptes et de la Cour 
de cassation. 


Le 18 avril, sur Europe I . 
M. Robert Pandraud, ministre 
chargé de la sécurité, avait déjà 
aminci un projet de loi réglemen- 


tant les écoutes téléphoniques. Le 
rapport commandé en 1981 à 
M. Schmelck auquel se réfère 
M. Pasqua, suggérait la création 
d’une commission indépendante 
chargée de se prononcer sur la réa- 
lité et la légalité d’une écoute en cas 
de plainte d'un particulier. 

Il existe aujourd'hui deux types 
d'écoutes officielles. Celles, admi- 
nistratives, autorisées par l'hôtel 
Matignon, à ta demande des minis- 
tères de l’intérieur et de la défense. 
Officiellement toujours, ces écoutes 
ne visent que deux hypothèses : 
l’atteinte à la sécurité intérieure et 
extérieure de VEtat ainsi que le 
gyand banditisme. Il existe aussi 
des écoutes Judiciaires ordonnées 
par les Juges d’instruction et par le 
parquet, en cas de flagrant délit 
dans le second cas. 

Les écoutes pratiquées 
aujourd’hui officiellement n’ont 
aucune base légale. Les écoutes 
dites administratives ne font F objet 
que d’une simple réglementation 
qui ' n’a Jamais été publiée au Jour- 
nal officiel, en dépit de l’article 34 


de la Constitution selon lequel tout 
ce qui touche aux libertés publiques 
relève delà lot Les Juges d’instruc- 
tion Invoquent, quant à eux, un 
arrêt de la Cour de cassation de 
1980 et m vieil article du code de 
procédure pénale qui les autorise à 
procéder « conformément A la loi, A 
tous les actes d'information qu'ils 
jugent utiles A la manifestation de la 
vérité». 

Cette absence de base légale fait 
planer sur ceux qui décident 
aujourdhtd de pratiquer une écoute 
la menace d’une condamnation par 
la Cour européenne des droits de 
l'homme. Au détour d’une décision 
rendue en 1984 contre le Royaume- 
Unie celle-ci avait indiqué que 
l’absence de réglementation précise 
des écoutes téléphoniques consti- 
tuait une violation caractérisée de 
la convention européenne des droits 
de l’homme. Si la France veut éviter 
d’être condamnée â son tour par la. 
Cour de Strasbourg, elle doit impé- 
rativement édicter la réglementa- 
tion annoncée par MM. Pasqua et 
Pandraud. 

B. LG. 


Le retour des « RG » 





Les rasefeneaeuts généraux - les « RG » - 
KvïeuMt sur le devant de la scène pofiettre. Chargé, 
■dan te définition vague qn*em donne m décret de 
1967, •de In recherche et de In ceutnBsntiaa des 
rmsrigaemeats d’ordre po l itique , éc tmoudqœ et 
sodtd nécessaires i nofomnAm du g oare r me- 
meut», ce mn i ct policier d*ua genre p a rt i c uli er 
b én éf i cie de la solBcitade attenti v e du ud u btre 
délégué chargé de la sécurité, ML Robert Pandraud. 
Son soud semble, tout A la fois, d’être tri-même en 
prise dir e cte snr les RG et de dy —ite s r ceux-ci, «n 
plus opérationnels mm le tamis et plus 


adaptés à la déftefflo w àla t h e quH a L 4e4a hst^^T 
aulüe rmrbte. t >' 

Deox décisions récentes a (bnoqaeiLlfde îflÿ * 
Fw»! dont, fl y tsn n'nmla de jæftrt, i une ripifr- „ 

ganterie* partielle dm RG de h préfecture de police 

de Paris, Hhrind me réorientation dn «surriy des £ 
partis poBfl qa ea . D’autre put, le Eut qne M. 'PhfefJ^: 
lippe Maasoni, nommé par décret, le 2 mai, dwctar 
centrai des RG, restera dans rnmnédïat, selon le voeu 
cxpfidte de M. Pndrari, son directeur adjoint de 
f cnn u l a n t ainsi me fonction poEtiqne et me 
fonction poBdêra. 


Avec quelque sept cents fonction- 
naires, les RG parisiens regroupait 
pris d’un cinquième des effectifii 
nationaux du s er vice, la direction 
centrale n’en comptai»* que trois 
cents et le reste étant éparpillé dans 
les départements. Aussi toute réor- 
ganisation parisienne *t«Qe une 
portée qui dépasse ht capitale et 
éclaire l'orientation donnée an RG 
par tes responsables gouvernemen- 
taux. 

Jusqu’ici, le gros des effectifs des 
RG de la préfecture de police de 
Paris était partagé en huit sections , 
chargées de suivre des secteurs 
pricu date vie politique et roctek : 
partis de gauche; partis de droite; 
syndicats ; milie ux patronaux ; 
presse ; étrangers ; courses et jeux ; 


JUSTICE 


A LA COUR D’ASSISES DE PARIS 

Espionnage à la chinoise 


•Entretien avec les agents d’une 
puissance étrangère d'intelligences 
de nature à nuire à la situation 
diplomatique de la France. » 
L'accusation en elle-même est 
banale, ordinaire. Ce qui Test déjà 
moins, c’est que la puissance étran- 
gère se trouve être, cette fois, la 
Chine. Pour la D CT, qui a levé oe 
lièvre en 1983, c’est même en 
roccu n e a oe une première. Mais elle 
touche i l’extraordinaire par la 
manière dont les choses se sont pas- 
sées et qui amenait, lundi S mai, 
devant la cour d’assises de Paris, 
Bernard Bourricot, tam pour auteur 
principal, et Pô Pu Shi, chanteur et 
librettiste A l'Opéra de Pékin, consi- 
déré comme sou complice. 

Qui croirait, A voir le premier, 
empâté et plutôt amusé de sa situa- 
tion présente, et A considérer le 
second avec, A quarante-huit ans, un 
regard d’enfant dans un visage de 
vieillard, qu'entre les deux se noua, 
voici plus de vingt ans, une histoire 
d’amour : celle d'un agent contrac- 
tuel A l'ambassade de France A 
Pékin convaincu d'avoir trouvé en 
Fri Pu Shi la femme de sa vie et 
même d’être le père d’un jeune gar- 
çon dont l'antre disait avoir accou- 
ché. 

Bien sûr, aujourd'hui, Bernard 
Bourricot s'est rendu A l'évidence. 
Les examens médicaux de Pô Pu 
Shi sont d'ailleurs IA pour dire que le 
chanteur pékinois de naguère ne fut 
jamais autre chose qu’un homme 
dûment constitué si, « par 

certaine gymnastique », U peut 
encore, A r occasi on , p r és e nter des 
apparences trompeuses A qui veut 
btea se laisser tromper. 


Premier amour 

Qu’en fut-il réellement en 1964 ? 
En cette armée, Bernard Bourricot 
avait vingt ans. Ce fils d’un compta- 
ble et d'une couturière de Vannes 
venait d'être recruté par le ministère, 
des affaires étrangères. Snr 
concours? Nullement, fi dira hû- 
même que ce fut • plutôt un 
concours de circonstances ». Lui qui 
n'alla pas, dans les études, au-delà 
du BEPC s’était re trouv é vacataire 
en Algérie pour le ministère des 
anciens co m battants. A soi retour 
en Fiance, «nmv- il cherchait un 
emploi, n a dénicha un très subal- 
terne au Quai d’Orsay. On le juge 
alors •sensible, intelligent, géné- 
reux et de rapports agréables ». Les 
p sychia tres «ici ont eu A l’examiner 
depuis son inculpation l’ont vu, eux, 
•immature, crédule, fasciné par 
l'imaginaire». Ils parient aussi de 
« ambtvalense sexuelle ». 

Tel est le garçon qui se retrouve 
comptable, du 26 octobre 1964 au 
13 décembre 1965, à l'ambassade de 
France A Pékin. Il y croise Foi Pu 
Shi, un des rares Chinois & être 
admis, en cette période, A frayer 
avec les étrangers. On sympathise. 
La sympathie devient chez hù senti- 
ment et sentiment profond, car Pci 
Pu Shi hti a susurré qu’il pourrait 
biai être, en réalité, une femme. Les 
restions «wwiailes deviennent des 
{dations amoureuses. Lorsque le 
chanteur-danseur lui affirme 
qn’«elle» est enceinte de lui, ü y 
cxcit dur comme fer. 


Face aux psychiatres, bien plus 
tard, 3 reconnaîtra quH est • aba- 
sourdi » de sa méprise. Il ajoutera : 
• Je suis sidéré d’apprendre que 
c’est un homme. Mais ma conviction 
reste Inébranlable. Pour mol, à cette 
époque, c’était vraiment une femme 
et c’était le premier amour de ma 
vie. Et puis à y a cet enfant que j’ai 
vu. Du Du Ski. Et il me ressem- 
ble t» 

Oui, vraiment, comme le dit 
encore le docteur Bernard Defer. Il 
aura • beaucoup de mal à porter le 


on transige. Un certain «Rang» 
dépêché par la municipalité de 
Pékin signifie A Pc» Pu Shi qu'il peut 
continuer ses relations avec Bernard 
Bourricot mais uniquement pour lui 
inculquer tes posées de Mao, petit 
livre rouge ai main. Bernard Bourri- 
cot affecte de jouer lé jeu : « Quand 
les gardes rouges sont venus, fat été 
le premier à leur dire : • Le préri- 
» dent Mao brille de mille fiux sur 
• toute la Tare». 

En fait, 1e marché lui est bientôt 
mh en u«tn ; fl pourra continuer de 


Un employé de l’ambassade de France 
à Pékin livrait des renseignements 
par amour pour un chanteur-danseur 
qu’il prenait pour une femme 


deuil de ce qui fut pour lui un vrai 
roman d’amour ». 

Dès Ion, la question se pore : qui 
a manipulé qui ? Le président Ven- 
rinj, que ce premier aspect des 
choses intrigue visiblemen t , insistera 
longuement : comment avez-vous pu 
être ainsi abusé ? Bernard Bourrioot 
invoque la pudeur de Fri Pu Shi, la 
manière qu’il avait, aux heures 
d’intimité, de ne pas se laisser voir 
complètement Et lorsque Fri invo- 
quait des fatigues mensuelle», mon- 
trait des linges tachés, nomment 
aurait-il pu douter ? 

Alma, oe Fri Pu Shi, un Machia- 
vel? Bonard Bourricot doit bien en 
convenir : » Ça c’est vrai. 
AuJourdhuiJe peux dire que Je n’y 
al vu que du feu. » 

Le chanteur. Int en tret ien t encore 
Féquivoquee. Un vieux médecin de 
son pays, raoaute-t-îl, hn a dit dans 
son enfance qu'D était une fine mal 
formée. •Mais, itfoute-t-O, on a 
continué à me considérer comme un 
garçon parce qu'en Chine les 
hommes sont mieux considérés que 
les femmes.» 

Il racontera ensuite qu'D était 
bien la mère de Du Du Shi, puisqu'il 
en serait en réalité te père. Finale- 
ment 3 affirme, aujourd’hui, que te 
père est bien Bernard Bourricot, 
dont 3 avait réussi A s'ap pr opri er bt 
semence pour la confier ensuite à un 
médecin qui, moyennant 3000 yen» 
(un peu pins de 10 000 francs) ea 
aurait fécondé une femme, pour lui 

présenter ensuite le b&é. 

LA encore l'expertise, après prélè- 
vement sanguin, dément cette 
rocambolesque histoire : Non! Ber- 
nard Bourricot, !» science l’affirme, 
ne peut pas être 1e père de Du Du 
SchL 


On n’en était pas IA en 1964. Il 
avait fallu que Bernard Bourricot, 
affecté A Djedda, eu Arabie Saou- 
dite, quitte Pcd Pu ShL Cruelle sépa- 
ration. Mais, en 1969, c’était le 
retour A l'ambassade de France A 
Pékin et les retrouvailles. Hâtas! 
Les temps avaient changé. Il n'étah 
phu question que des Chinois et des 
Chinoises fiaient avec tes étrangers. 
Voilà Fa Pu Shi fort em e n t tancé, 
prmnftoé d'internement. Finalement 


voir son chanteur-danseur A condi- 
tion de e n ftw*»i i t* < p Mr A celui-ci des. 
doenments de l’ambassade de 
France sur tout ce qui peut concer- 
ner rUnioa soviétique. Dès lara, 
régulièrement, Bernard Bourricot 
livrera A Fri Pu Shï, qui les remettra. 
A - Kong », des rapports, des notes. 
On en a dénombré pour cette seule 
période environ ISO. 

A ce stade du débat, le procès 
retombe dans le clacisrisme. Ber- 
nard Bourricot 1e reconnaît : 3 a agi 
• uniquement par amour», mais 
aussi, ajoote-t-il, « dans le soud de 
ne pas livra- tout ce qui était à ma 
disposition Autrement dit, 3 
n’aurait fourni aux Chinois que des 
chronologies d'événements très ordi- 
naires, des articles de presse, en un 
mot des informations sans impor- 
tance et que, sans lui, on aurait pu 
aussi bien se p r oc urer par d’autres 
voies. 

De cette période pékinoise 1962- 
1972, ü n'a pas A répondre, car les 
faits se trouvent aujourd’hui pres- 
crits. Ce qui n’est pas prescrit, c’est 
la période 1977-1979. Durant ces 
deux années, Bernard Bourricot 
n’étah plus A Pékin mais A Oulan- 
Bator, siège de l'ambassade de 
France en République populaire de 
Mongolie. Bien modeste d’ailleurs, 
cette ambassade qui, fait-il valoir, 
était fermée plusieurs mois par an. D 
n’en reste pas moins qu’D y était 
l'homme A tout faire: chauffeur un 
jour, dactylo un antre, comptable et 
secrétaire tous les autres. Il lui reve- 
nait aussi le soin de convoyer pério- 
diquement A Pékin la valise diplo- 
matique. Seul e ment, avant de la 
faire partir pour Paris, fl y pifievah, 
pour les photocopier, pratiquement 
tout, et les photocopies allaient de 
nouveau A Fri Pu Shi, qui remettait 
ensuite à ■Kang». 

El explique: « La moitié au moins 
était, là encore, des articles de 
presse. » On lui objecte: 3 y avait 
tout de même des rapports classés 
secrets, confidentiels, concernant les 
relations des Etats-Unis avec la 
Mongolie, ainsi qu'une visite dn 
ministre de la défense d’URSS, A 
côté de cela, tes Chinas ont pu 
savoir que l'ambassade de France A 
Oulan-Bator avait commandé un 
ptotuan A fromage et un ««« A 


Bernard Bourricot sourit de ce 
sourire étrange et permanent. Il 
gljue, aimable: •Je ne voudrais 
vexa personne, mais, Oulan-Bator, 
ce n'était pas une ambassade 
sérieuse. Nous occupions l’étage 
d’un hôtel et, quand on s’en allait, 
on laissait les dés au concierge* » 

Voilà qui est bd et bon. Mds, 
pour te co mm issaire divisionnaire 
Raymond Mart, delà DST, « le-côté 
insolite de ceite-affalrc ne doit pas 
nous distraire de l’essentiel ». 

Surveflawe de routine / 

. L’essentiel, pour le poOcter, c’est 
qu'on est bel et bien en présence 
(Tune opération montée par une sec- 
tion du comité central du Parti com- 
muniste chinois, chargée, & l'époque, 
du renseignement. • Vous n’avez, 
ldi. ajoute-t-il, que deux comparses . . 
et tes services chinois en cause 
ri existent plus à l’heure qu’U est. 
Mais ce qui est sûr. c’est que Pd Pu 
Shi ria pu fréquenta l’ambassade 
de France sans en avoir reçu-T ordre. 
Bour ri cot était sans doute une per- 
sonnalité assez fragile qui ri aurait 
jamais dû être affectée à un tel 
poste, tl s’est laissé abusa mais il 
a, de son côté, abusé certaines per- 
sonnes. D’ailleurs, il aurait pu met- 
tre un terme â tout cela quand II a 
quitté Pékin. Or il a continué dès 
qu’il s’est trouvé à Oulan-Bator. En 
outre. U faut savoir que, pour 
ritmporte quel service de renseigne- 
ments. Ü riy a jamais d'information 
sans importance. » 

Un dernier mot pour com pr e n dre 
la manière dont l'affaire fut révélée. 
C’était en juin 1983. La DST eut 
vent de la présence A Paris (Ton 
Chinois, et ce Chinois n’étah antre 
que Pci Pu Shi, invité par une orga- 
nisation culturelle. Un Chinois en 
France, ça se surveille, ne serait-ce 
que par routine. On te surveilla donc 
et on découvrit sans peine qull habi- 
tait chez Bernard Bourricot, boule- 
vard Raspafl, ai compagnie, d’ail- 
leurs, du jeune Dn Du Shi, 1e fils 
mystérieux. Dès lors que les agents 
de la Surveillance du territoire 
connaissaient la qualité de Bonard 
Bo ur ricot, 3 était obligatoire qu’ils 
viennent lui poser dot questions. 
Akn fl raconta tout. 

La cour d’assises, qui siège dans 
la composition prévue par la loi du 
21 juillet 1982 pour les affaires 
d'atteinte A la sûreté de l'Etat en 
temps de paix — un président et six 
magistrats professionnels, - devait 
fixer, ce mardi 6 mai, Fépflogue de 
cette aven tur e aussi abracadabrante 

que, par certains cétés, émouvante. 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 


enquêtes générales, c’est-à-dire 
cssaitieUanait la vie électorale. 

SV ajoutent quatre sections parti- 
culières : section des archives et de 
la documentation (SAD) ; section 
chargée de la protection des person- 
nalités étrangères ; section de 
d'expédition, de rédaction et de syn- 
thèse (SERS) ; section de direction 
enfin, spécialisée dans les investiga- 
tion contre fc toronsme interne. 

Douze sections an total donc, que 
complètent un groupe d’études et de 
recherches (GER), directement rat- 
taché au directeur du service, 
M. Michel Lacamère, et chargé des 
enquêtes dîtes ■ réservées », c’est-à- 
dire «dâicafees et u rg e n tes», des 
«nimrârm difficiles, par exemple de 
filatures particuli èr emen t «sensi- 
bles», plus prosaïquement de tout 
ce qui, au coup par coup, réclame 
tact et discrétion pour des raisons de 
politique intérieure. 

La récente réorganisation ne 
modifie pas radicalement cet échaf- 
fandage ancien qui, grosso modo et 
y compris pour te mystérieux et 
ambigu GER, date du dâmt des 
années 70. Elle concerne cependant 
deux sections carentielles, puisqu’il 
s’agît de celles chargées de suivre la 
majorité et rpppantioffl, Désormais, 
tes tâches de fa p rem ière section 
(partis de gauche) et de la seconde 
section (partis de droite) sont, en 
effet, différentes. La seconde Mo- 
tion suit, dorénavant, les partis 
ayant une re p r é sent ati o n parlemen- 
taire; la première section se voit 
attribuer les partis dits * margi- 
naux»., 

’ Concrètement, ed> signifie que 
ranctenne section chargée des partis 
de droite s’attachera aux seuls part» 
■ayant des -fins A l'Assemblée natio- 
nale, du Front national an Parti 
communiste. In ve r s em ent, la section 
qui suivait- les partis de gauche se 
préoccupera des partis minoritaires, 
de Fextréme droite A l’extrême gau- 
che en passant par les écologistes. 

Le responsable de la première 
section (partis marginaux) est le 
commissaire dhrfsîonnaire Hubert 
Georget, celui de la seconde (partis 
parlementaires) le commissaire divi- 
riorinaiie Alain Homon. 

A an découpage selon les deux 
grajri 'pûtes. poatiqncs succède ime 
hiérarchie 'selon la représentativité 
parlementaire, alors qu’hier les orga- 
nisations d’extrême . gauche ou 
d’extrême droite relevaient des 
mêmes sections que les grhnds partis 
de gauche, ou de droite. Ce partage, 
transcription de Tétât actuel de la 
représentation nationale, .devrait 
,êtrt durable : à le Front nàtipnal n'a 
phu de députés, A la faveur <fun 
changement du mode de scrutin, on 
assoie que la même section conti- 
nuerait a le suivre. 

Cette division recouvre, surtout, 
des pratiques différentes : pour tes 
partis parlementaires, c’est le règne 
ou ■ renseignement ouvert», tes ins- 
pecteurs des RG se faisant connaître 
des responsables et travaillant, 
assurent-fls, •comme des Journa- 
listes politiques ». 

Tedïûquesdlrifitratîon 

Four tes partis ■ marginaux», 1e 
renseignement sera en revanche 
obtenu ■ plus indirectement », selon 
des méthodes f aisan t inévitablement 
appel A des techmquespoUcières 
d’infiltratïoiL. Cette différence de 
pratiques soulève inévitablement des 
questions sur la signification politi- 
que de cette réorganisation. 

L’explication officieuse est 
d’ordre fonctionnel, liée, dit-on, A la 
différence d’approche d'un parti ins- 


donna son aval, ü y a quelques 
semaines — ce qne ne confirme pas 
son cabinet — tandis que la direction 
centrale fut tenue A l’écart, confor- 
mément A la tradition d'autonomie 
de te préfecture de police de Paris. 

Pourtant, certains policiers y 
voient pins qu'une simple réorgani- 
sation technique : ■ Les partis mar- 
ginaux sont qualifiés par certains 
collègues de • pré-terroristes ». Il y 
n un a priori politique : les organisa- 
tions écologistes ou Lutte ouvrière 
seront plus surveillées que le Front 
national . » En clair, 1a section char- 
gée des « marginaux » pourrait avoir 
recours A des techniques policières 
d'ordinaire appliquées aux groupe- 
ments clandestins, jugés dangereux 
pour 1a société, telles que les utilise 
te section de direction chargée du 
te rrorisme et, notamment, l'Action 
directe. 

Ceux qui instruisent ce procès 
voient ici la mise en œuvre de 1a phi- 
losophie développée par M. Pan- 
draud à propos de la lutte antiterro- 
riste. Le ministre chargé de 1a 
sécurité avait ainsi assure, le 
26 avril, d«w« le Figaro que «1er 
terroristes ne sont pas seulement 
ceux qui passent à l’acte (—). Ceux 
qui les encouragent, les soutiennent, 
les financent dans l’ombre sont nui- 
sibles et n’ont, eux, aucun courage: 
Terroriser le terrorisme, c’est aussi 
cela •: s’attaquer aux réseaux de 
soutien, empêcher d’agir les por- 
teurs de valise ». 

Un «grand flici 

C’est ai somme te théorie de te 
«mouvance » visant indistinctement 
• ees milieux de l’ ultra-gauche 
composés de militants ou aanciem 
militants qui peuvent à l'occasion 
faciliter, ' même de façon en appa- 
rence bénigne, les entreprises terro- 
ristes». 

Cette philosophie n’est pas sans 
rappeler ks conceptions de M. Ray- 
mond Marcellin, le ministre de 
l’intérieur de l’après-mai 68, dont, 
dit-on, tes conseils seraient écoutés 
place Beauvoir. La lutte contre la 
«subversion» allait, alors, au-delà 
de 1a seule répression des •agita- 
teur révolutionnaires». M. Marcel- 
lin pouvant faire sienne cette 
réflexion de Fouché en 1800 dans sa 
lutte contre les anarchistes, roya- 
listes ou jacobins : • Tous ces 
hommes riont pas été pris le pair 
gpard à la main, mais tous sont 
conniur pour être capables de 
l’algulser et de le prendre. » 

ML Philippe Massoni, nouveau direc- 
teur central des RG, connaît bien 
cette période puisqu’il fut A l'époque 
rus des commissaires du groupe de 
direction des RG parisiens, chargé 
des missions spéciales et auquel l’on 
attribue plusieurs opérations A tout 
te moins indélicates (sonorisations 
d’appartement, visites nocturnes 
avec effraction, détournement de 
courrier, etc.). Reste qull ne fut pas 
te seul et agissait sur ordres. Qu’ils 
l'apprécient ou le critiquent, tous ses 
collègues conviennent que c’est un 
des policiers tes plus bnllants de sa 
génération, Fun de ces «flics» au 
fart sens politique, comme en témoi- 
gsa son passage A l’hôtel Matignon 
au cabinet de M. Jacques Chirac 
pwsà cehu de M. Raymond Barre 
de 1976 A 1980. 

Niant l'appartenance passée an 
service d'action cïviqne (SAC) 
qu on lui prête fréquemment, 
M. ^Massoni n est d'ailleurs pas «m« 
amis à gauche — M. Joseph France»- 
cm not ammen t, son « cousin », qull 
tutoie, — amitiés auxquelles là soli- 
darités frano-maçonnes ne sont pas 


t&Hé dans b vie parlementaire et _ indifférentes. Mais son expérience 
d'une osgamsatkm politique minori- " professionnelle comme sa personna- 


taîre. De fait, cette réorganisation 
fut proposée par le directeur des RG 
pansions et par les commissaires 
concernés, avec l'appui du préfet de 
police, M_ Guy Foujper. 

Avec le c h a ngemen t de majorité 


b té politique amènent de nombreux 
cadres policiers A juger sévèrement 
le cumul de ses fonctions an cabinet 
de M. Pandraud et A la tête des RG : 
• Ceri nuisible à l’image profes- 
sUmnetie de la police ». c ommen te 
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du 16 mare, ces propositions rencon- 1 JJ®' “f 0 *- Fiaiaanl sa : » grande 
trèrent un écho favorable. M. Pan- of fret ion pour Pandraud, un 
draud, assurc-t-ûn aux RG parisiens, ^ n ^ atu ^ ant ><P** Je respecte». 

M. Massom balaie les critiques en 


• Un appel pour la libération de 
Martine Toulotte. - -Pha de mille 
personnes, essentiellement dans la 
région grenobloise, ont signé un 
■ appel collectif » pour réclamer 1a 
libération de Martine Toulotte, te 
militan te de te Ligue communiste 
révolutionnaire (LCR) arrêtée le 
17 février A Grenoble dans le cours 
de Penguéte snr l'activité des FARL 
(Fractions armées révolutionnaires 
libanaises) ai France. 

Martine Toulotte, quarante-six 
ans, sodotegue-urbaoste A Grenoble 
et se crét a ire du syndicat 


CGT .des agences d’urbanisme, 
soupçonnée d'avoir hébergé es fé- 
vrier 1982 Georges Ibrahim Abdal- 
lah, un des dirigeants présumés des 
FARL, a été inculpée 1e 20 février 
dernier de recel de malfaiteur par 
M. Gilles Boulouqiie, juge d’instruc- 
tion A Paris. Depuis cette date, elle 
est incarcérée A Fleury-Mérogis (le 
Monde daté 23-24 février). 

Une trentaine d’organisations et 
associations ont également demandé 
la mise ea liberté de Martine Ton- 
lotte. 


assu r an t qu’D ne peut 
,sir» A son ministre. 


r rien refu- 


-Afi-ddà, c’est le délicat problème 
«s rapports entre police' et politique 
qu^à nouveau posé: Le vofonta- 
name de M. Pandraud i l'égard des 
RG paraît ainsi quelque peu en 
anemgn avec les déclarations publi- 
son ministre de tutelle, 
M. Charles Pasqua, qui dénonce 
route •police politique» et annonce 
te dissolution du GER des RG pari- 
swos, accusé par l'opposition en 
1 , «««toit des enquêtes 

surleRPR_ -.rtiut» 
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Quand on a passé une partie de.sajeunesse à; 
changer Fordre établi, c’ést difficile de se contenter . 
tdus tard de solutions toutes feîtes. Même poor 
refejre sa cuisme-i Cbez IEEA, vous pouvez contester 
autant que vous voulez. Si vous n’aimez pas les tiroirs, 
vous prenez la porte. Si vos éléments basne sont pas 
assez hauts, vous les rapportez. Si vôus préférez à 
^ûîdie ce qui est à droite, ne vous gênez-surtout pas-. 


‘ Maintenant, devinez qui emporte, qui monte, qui 
démonte, qui rapporte. Eh oui- Contester c’est aussi 
prendre ses responsabilités-. De bien petites 
responsabilités vu le temps qu’il faut pour donner 
quelques tours de vis- 

... Avec IKEA, vous travaillez un peu et vous 
économisez beaucoup. Parce que les prix, parlons-en. 
E faut presque remonter 20 ans en arTière.pour en voir 


Us sont fous ces Suédois 


des aussi petits. On exagère à peine. C’est peut-être 
pour ça que, aujourd’hui, on a plus envie de refaire 
sa cuisine que le monde. 

Et ça c’est incontestable- 



DE BUTTES . ZAC PAHIS NORD Q - EESTXOBANT RiRADlS D'ENFANTS M gj H0RAIREDE5PIŒMIEE JOÜKDOOVEBTURE-MER7/05:9H.21H-JEU8-VÊN9:10B^Z1H-SAM 10 -DIM 11/05: 10 H -20 H. FERMÉ LK LUNbL 
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SOCIÉTÉ 


DÉRAILLEMENT AU PORTUGAL 


Vingt-deux morts, soixante-deux blessés 


De notre correspondant 

-Lisbonne. — Vingt-deux per- 
sonnes ont été tuées et soixante-deux 
blessées, dont une vingtaine grave- 
ment atteintes, dans un accident de 
chemin de Ter qui a en lieu lundi 
3 mai à Povoa -d e-Santa-lri a. petite 
commune située dans la banlieue de 
Lisbonne. Plus de trois cents pom- 
piers venus de toute la région 
essayaient encore, ce mardi, de 
dégager les corps des victimes. 

Il était 12 h 1S. Un train de ban- 
lieue qui manœuvrait en gare a été 
percuté par un rapide qui survenait 
a grande vitesse sur la même voie et 
se dirigeait vers Lisbonne. La plu- 
part des victimes occupaient le der- 
nier wagon du train de banlieue. 
Sous la violence du choc la couver- 
ture en béton de la gare s’est effon- 
drée . _______ 


• Meurtre d’une fillette de onze 
ans à Paris. — Cécile B..., une fil- 
lette de onze ans. a été assassinée, 
lundi matin 5 mai à Paris, dans 
l'immeuble du IP" 1 arrondissement 
de Paris où elle habitait. La fillette a 
eu la colonne vertébrale brisée et 
présentait plusieurs blessures par 
arme blanche. Le corps de ['enfant a 
été retrouvé vers 15 heures, mais le 
meurtre a. semble-t-il, été commis 
au moment où Cécile venait de quit- 
ter l'appartement de ses parents 
pour se rendre au collège voisin. 


Les causes de l'accident n'étaient 
pas encore nettement déterminées 
mardi en fin de matinée. Selon la 
Compagnie portugaise des chemins 
de 1er, il s'agirait d'une erreur 
humaine. Le machiniste du train 
rapide, qui a survécu à l’accident, 
assure de son côté que la signalisa- 
tion située à 2 kilométrés de la gare 
lui donnait le passage. Il ne se serait 
aperçu de la présence d’un train sur 
la même voie qu’à moins de 
800 métrés de distance. Roulant à 
110 kilomètres & l'heure, il n’avait 
plus la possibilité de s’arrêter. 

Le ministre des transports et des 
communications, qui a réuni 
d'urgence les principaux responsa- 
bles de la compagnie, a donne à ces 
derniers un delai de quarante-huit 
heures pour établir an -rapport 
détaillé» sur les raisons de la catas- 
trophe. 

JOSÉ REBELO. 


# Suicide à la prison de Saint- 
Quentin . — Un détenu de la maison 
d’arrêt de Saint-Quentin (Aisne) 
est mort le 30 avril dernier à l'hôpi- 
tal de la ville, des suites d'une tenta- 
tive de suicide dans sa cellule le 
18 avril. Michel Bocquet, trente- 
neuf ans, horticulteur è Saint- 
Michel (Aisne), avait été condamné 
le 17 avril & deux ans de prison pour 
attentats à la pudeur. Le lendemain, 
il s'était pendu dans sa cellule et 
avait été transporté dans un état cri- 
tique à l'hôpital. 


L’avenir des jeunes s’inscrit en anglais. 

L'apprendre, le pratiquer. le vivre en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis 
avec des jeunes de langue anglaise. C'est le challenge que nous vous proposons. 


GRANDE-BRETAGNE9-17 ANS 
Centres internationaux 
Activités sportives à volonté 
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UÆAI 4- 19 ANS 
Séjours familiaux 
Sports, excursions 


CATASTROPHES 

Séisme et menace volcanique 

Le sâsme de magnitude 5,8 qui s'est produit le 5 mai dans la 
matinée, en Turquie, a tué quinze personnes et en a blessé plusieurs 
centaines d'autres. Le barrage du SQrgO. situé à une cinquantaine de 
kilomètres au sud-ouest de Malaya, a été endommagé. Trente mille 
habitants de plusieurs vfflages construits en aval du barrage ont été 
évacués vers des localités plus sûres ou des camps de toile. 

Par ailleurs, le volcan colombien Neva do de) Ruiz (qui c ulmine à 
5 400 mètres) connaît, depuis le 5 mai. une nouvelle activité sismique 
accompagnée d'émissions de fumées et de cendres. Il y a risque de 
fonte de la calotte de neige et de glace qui coiffe le volcan. 

Le 13 novembre dernier, le môme phénomène avait déclenché de 
gigantesques coulées de boue qui avaient englouti 23 000 personnes^ 
en particulier dans ta ville d* Armera. 

SCIENCES 

Promenade 

pour les cosmonautes soviétiques 

Les deux cosmonautes soviétiques Leonïd Kahn et Vladimir Soto- 
viev ont quitté, lundi 5 mai, la station orbitale Mir, à bord de laquelle 
ils étaient installés depuis le 15 mars. Avec leur vaisseau Soyouz T- 
15, Ss se sont lancés en direction du train spatial Safiout 7 -Cosmos 
1686. Cette opération, qualifiée de * tout à fait exceptionnelle » par 
les responsables du vol, semble indiquer que les Soviétiques tiennent 
encore à utiliser le station Sa Ho ut à bord de laquelle furent effectués 
nombre de vds-records dans l’espaça, comme celui de deux cent 
trente-sept jours que Kizjm et Soloviev ont accompli en 1 984. 

Les causes de l'explosion 
de la fusée Delta 

L'échec du lancement de la fusée américaine Delta, essuyé, 
samedi 3 mai, par la NASA, aurait pour origine un court-circuit qui 
aurait entraîné l’arrêt brutal du fonctionnement du premier étage de 
r engin. Une commission d* enquêta a été nommée pour établir avec 
précision le scénario de cet accident qui a coûté quelque 87,5 mil fions 
de dollars. Aussi ne faut-il pas s’étonna- que les Américains n'exduem 
pas un report du tir, prévu pour le 22 mai, de leur lanceur Attas- 
Centaur, le seul è ne pas avoir connu un échec au cours des derniers 
mois. 


Pour toutes cas raisons, ta communauté spatiale .am wùam a. to u- 
jours en état de choc, a décidé d'annuler toutes les ^^norwispr*- 
vues pour célébrer un quart de siècle de présence dans top**» 
r occasion du vingt-cinquième anniversaire du saut de p«e suooroum. 
effectué en mai 1361 par Alan Shepard. 

MÉDECINE 

Désaccord franco-américain 
sur le SIDA 

Le secrétariat américain d la santé vient de faire savoir à Tinsriàrt 
Pasteur qu'il 'mterrompait les négociations à propos de la querella qui 
oppose l'Institut de recherche français au National Health Instituts sur 
las retombées financières de ta découverte du vin» d u SIDA. Ce tte 
décision fait suite au refus de r Institut Pasteur de voir transférer les 
royalties et les brevets protégeant la commerctafisa tion des tests de 
dépistage du SIDA è une fondation scientifique internationale. Selon 
l’Institut Pasteur, cette solution, proposée par la gouverne ment am éri» 
cain, reviendrait de fait à spolier la recherche française des retombé es 
financières de ses travaux. Tout espoir de règlement i Tn/nisbie de 
cette querelle semblant dorénavant exclu, a reste donc è connaître les 
conclusions de ta c procédure d'interférences — en principe favorable 
a l'Institut Pasteur - engagée ta semaine dernière par r Office des bre- 
vets américains (le Monde du 1“ mai). 


NUCLEAIRE 

Nouvel examen de l'affaire Siïkwood 

La cour suprême des Etats-Unis a donné, lundi 5 mai, son accord 
pour que l'affaire Sfflcwood, qui avait durement secoué tm mSeux 
nucléaires américains & la fin des années 70, soit soumise à un nouvel 
examen. En novembre 1974. Karen SiBtwood, vingt-huit ans, 
employée et mêttam» syrwficate de la firme Kart-McGee, impfiquée 
dans ta production et ta con dition nement du phitorâum, avait trouvé ta 
mort dans un mystérieux accident de vohnre. 

EUe s'apprêtait è rencontrer un journaliste du New York Times pour 
lui apporter les preuves d'infractions è la sécurité constatées dans son 
entreprise. La jeune femme était alors gravement contaminée par le 
pimonium. et vraisemblablement condamnée. 

Deux ans après sa mort, un procès fut intenté par ta famffle. et an 
mai 1979 ta tribunal d*Okafhoma-Cîty accordait 10 méfions de doBats 
de dommages et intérêts aux enfant de ta victime. Cette décision lut 
contestée, et. de procédure en procédure, l'affaire dure toujours. 


OFFICIERS MINISTERIELS 
VENTES PAR ADJUDICATION 


VENTE s/saisie imœob. Palais de Justice 
PARIS, jeudi 15 mal 1986. 1 14 hem. 

Ud LOGEMENT de 2 pièces 

au 2" et. et 20/J 000 des port. camm. 

17, rue Labat, PARIS-l* 

MISE A PRIX : 45000 F 
S’adr. M* CHAIN, avocat i la Cour. 
19, av. Rapp, PARIS- 7*. tfl. 45-55-72-00. 
Tons avocats pr.Trib. Gde I n s t , de PARIS. 


SERVICE DES DOMAINES 
Adjudication le MARDI 3 JUIN 1986 
à 14 b 30 à PARIS-*, 1 7, me Scribe. 
Salle des ventes des d omaines 

IMMEUBLE à PARIS (16 e ) 
30, AVENUE DTÉNA 

élevé sur caves, d’un rez-de-chaussée, 
5 étages. 6* sons combles. LOUÉ. 


I 4 ’l », : I A I J 


APPARTEMENT A PARIS (fr) 

J. me de r AadMHK-Coujfdle 
3* étage : 2 pièces, encrée, dégagement, 
cuisine, w.-c., débarras. LIBRE. 

MISE A PRIX: 406 006 F. 
Rerutignements : Direction des 
Services Foncier» de Paris. 

TêL 42-66-9 1-40, poste 1788. 
(extrait du 8.0^4. D.j 


VENTE sur saisie immob. Pal de Justice 
PARIS, jeudi 15 nd 1986, A 14 heures. 

APPARTEMENT de 2 p. prine. 

au 5 ■ él, cscaL 9, bit. E s/pessage 
Jdeset, dons ensemble immob. d PARIS-H* 

26, RUE DE CHARONNE 

1 à 13 et 2 à 8, passage Lhomme. 10, pas- 
sage Saint-Antoine et 10. passage Janet 
MISE A PRIX :75000 F 
S’adr. M* Gérard LEBOUC. avocat A 
PAR1S-8» 27, nie MaiW. téL 47-23- 
34-89. - Tous avocats prés Tribunal Gde 
Inst. Paris. • Sur ks beux pour viriisr. 


Vente sur surenchère 

au Palais de Justice de NANTERRE 
Je JEUDI 15 MAI 19863 34 béants 
EN UN SEUL LOT 

DIVERS RIENS ET 
DROITS IMMOBILIERS 
à MONTROUGE (92) 

12, rue Sadi-Canm 
MISE A PRIX 144 100 F 
S’adr. à M* Oürier GOUJAT, avocat an 
barreau des Hauts-de-Seine. 2. nie de la 
Réunion. 92300 RUEIL-MALMAISON, 
téL 47-51-90-86- - M* GUILBERTEAU, 
avocat au barreau des Hts-de-Seine, «Le 
Voilons ». 38, square de la Brècbc-aux- 
Loups. téL 42-60-2049. - M* VERHILLE- 
BEETAUDEAU, av. au barreau des Hts- 
de-Seïne, 22, rue Blancbard, 92260 
FONTENAY-aux-ROSES. t. 47-02-41-71. 


Rubrique O.S.P. - 64, rue La Boétie, 45-63-12-66 


Vente sur sa isie PA L . PE J USTICE de BOBIGNY (9 3). 20 mai 1986 à 14 heure» 

APPARTEMENT AVEC CAVE ET GARAGE 
A LTVRY-GARGAN (93190) 

Sl-S6.ava« A^B ri *ad.bâtHng«l C,2*é<àg c-Typs3PB 

RiT A g — 1CAAAA 1? S’adr. M* ETIENNE, avocat, 11, rue du 

M. a prix 15UUVU r Général-Leclerc à ROSNY-SOUS-BOIS (93110) | 
m 48-54-90-87 - M* BOISSEL. avocat. 14, nie Ste-Anae, PARIS-K 42-61-01-09. 


JÜUUU T Général-Leclerc 3 ROSNY-SOUS-BOIS (93110) 
M* BOISSEL, avocat. 14, nie Sic- Anne, PARIS-K 42-61-01-09. 


Vtesnr sanie ma Pihiis de justi ce de BOMGN Y.MAMH 13 MAI 23 h» 

UN APPARTEMENT à CXICHY-SOUS-*B(ffiS (93) ; 

. 3.a&EePSene-Rawid 

de 4 priées, a mine, to gg^ Pariâagmwndoj an l i ii 

S’adresser A M» Bernard av ocat an bureau je ScmoSantt-Dan» 

membre de fa SCP A. ÉTIENNE. WARET-EHENNE 
1 1. na: du GéoferaHLederc, & 93110 ROSNY-SOUS-BOIS- TéL : 48-S4-90-87. 




Vente sur surenchère au palais de justice (TEvty (Essonne) 
le mardi U uni 1986 à 14 baves 

IMMEUBLE à MARCOUSSIS (Essonne) 

1, rue de Monllbérv à Tanak de la rue du Hoossay 

MISE A PRIX: 288 200 F 

nation préalable indispensable pour enchérir - Renseignements : SCP 
& TntuBoi avocats, 4, boulevard de l'Europe à Evry (60-79-39-45) ; M* du 


Akocn & Traadllo, avocats, 4, boulevard de l'Europe â Evry (60-79-3945) ; N 
Ckalard, avocat à Evry, immeuble - Le Matière». 60-77-15-57 - M* Demi 
avocat, 20. roe du Général-Leclerc i CORBEIL-ESSONNES, 64-96-30-51. 


Vente sar Licitation an Palais de justice de NANTERRE 


Je Jea£ 15 mai 1986. à Mfcenei - Ee 6 hua 

à BOULOGNE-BILLANCOURT (92) 

E TERRAIN £ IMMEUBLE hSussrire 

partiellement bâti comprenant deux bâtiments 

30-32,rnedelaSaussiére Terrain -Occupé 

Occupé » Mise à arix :4280808 F Mbe à prix: 780009 F 

S, PROPRIETE à St-MARTIN-DU-TERTRE (95) 

com prenant MAISON avec dépen d a n ce, tanin, 18, me R n« r S e lr e grn 
- LIBRE -Mise S prix: 350 008 FRANCS 

Crnimme de PENNESIÈRESet-COOMOIIX (70) 

£ UNE PROPRIÉTÉ £ UN VERGER 

oompnmant MAISON, terrain, cad.seetioaA,iP78Q.pr9a90ea 

beudît -le Vlllsge» -Occupée Beotfit - le Village.» 

Mise à prix :380000F Mise» prix :50000F 

£ DIVERSES PARCELLES DE TERRE 

en nature de pré, friche w bois 
Mise A prix; 59000 F 

S'adr. pr ts rens. » M* M. GUILBERTEAU. avocat â NANTERRE. 3B. square de 
la Brèche-sux-Loups - TéL : 42-60-2049 - M* WELIN, avocat. 7, a*, de Madrid, 
à NEUILLY-SUR-SEINE - Au greffe des criées du TGI de NANTERRE, où le cahier 
des charges est déposé. 


Vie sur saisie an Palais de justice de BOBIGNY, MARDI 13 MAI 1986, A J3 h 30 

UN APPARTEMENT EN DUPLEX à SEVRAN (93) 

17. allée Marianue-OswaM. iicudil - LE SOUCI . 
de 5 pries princi p ales avec EMPLACEMENT DE GARAGE en muséal 
MISE A PRIX -.250 008 F 

S’adresser» M* Bernard EiiENNE, avocat au barman de Scue-Saùn-Dcnii 
membre de la SCP A. ÉTIENNE, WARET-CTIENNE 
1 1, rue du Géoéntl-Lccfcre. à 931 10 ROSNY-SOUS-BOIS - TéL ; 48-54-9087. 


Vente sur saisie au Palais de Justice de BOBIGNY, MARDI 20 MAI 1986 à 1 1 h 30 

UN APPARTEMENT à PAVELLONS-SOUS-BOIS (93) 

149, allée du Colooet-Fabkn 

C ompr e nan t : entrée, séjour, 2 chambres, cuisine, saDe de bains, w.-c„ 2 placards et 
1 débarras, dégagement. -CAVE 
M ISE A PRIX : 200000 F 

S’adresser » M* B e rna rd ETIENNE, avocat au barreau de Sem&eaint -Denis, membre 
de U SCP A. ETIENNE, WARET-EHENNE, 11, rue du Général-Lecterc » 
93110 ROSNY -SOUS-BOIS. - TÉL 48-54-9087. 


VENTE surtaxe ta u nob fliéw. PALAIS PE JUSTICE DE BOBIGNY, 

___ ■7nue^yjataaKfatamw.toMA«DII3MAII986,àl3fc30 

UN PAVILLON DE 5 pces peac. i DRANCY (93) 

9, allée Véromqae 

3BStatt££ M. àvx : 150000 F riSSjfiSSfa. 


■*»» i Aulnay^mvBott (93) -3.av. Gennah^Phpflloa. Vente 
sur saine immobilière, au paktsdc justice à Bobigny, le minB 20 Mai 198^ iI3 h 30. 


«HE VILLA de5 P.P. à CLICHY-S0ÜS-B01S 

(93). Ailée de Cwbron, sans n* et allée Jules-VaUta. nas te d’un iwk^Ch. 


VENTE APRÈS LIQUIDATION des BIENS an PALAIS de JUST. NANTERRE 
^ K 14 heores. EN UN LOT 

UN PETIT BATIMENT à US AGE de BOUTIQUE 

COLOMBES (Hauts-de-Seine) 

LIBRE -MISE A PRIX : 100000 F 

S’adresser pour tous rensagnements à M* M. GUILBERTEAU, avocat, 38, square de 
la taécbe-uu-Louns à NANTERRE (92000), ta 42-60-2049. - M* LABRELY, 
symtic, 130, me du 8 Mm 1945 à NAN TERRE (92000) . An greffe des criées du tribu- 
nal de grande instance de NANTERRE, palais de Justice. 179/191, avenue JolitX- 
Curie oft le cahier des charges est déposé. . 





IMMECbIÆ àiÔNDY (93) 

- . Cfasdalstol —fi n 3 •. 

eomp. rea8e-d»aiisséeet2 étanea.2atrfiare-«wiirMiiM4..wf awniMwt. 
■ laceOelocatkietd’orrMpBTiuu 

MISE A PRIX ; 500000F 


^•dreger LM 1 B ernard MaBrand. avocat, 1 I 
ta : 47-23-73-70 - M* Hesny G—rtnte, syndic. 
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Veste apres lunudattea des bteas au Palais de justice de PARIS 
. ^lgfe^Sj2iti?«.hl4bearee 

VI pinic te«wBDa>,d 

■ / « millO \4U / 2, raedesTeareBei 

I" lot - LOGEMENT de 2 pifens-enhine au 1“ étage 

2 * tel -LOGEMENT de 2 picce&-cpisioe au > étage 

2) PARIS (20'U'^Æ^. 

3* lot - BUREAU-ateticr. 2 laboratoires au rez-<te«faans»ée . 

4* lot -LOGEMENT de 2 pitocMaiakDe au 1- étage + cave 
5* lût - LOGEMENT de 2 plèccmiisine an 2- étsse + ove - 

Int- LOGEMENT r. T» 


Mlaasi prix : I •, 2-, 4*. 5*. 6* e* 7« tou : 39800F ctoquc 

S’adr. M* Bernard MALINVAUD, av ocat, ibis, place de TAima, 75116 PARCS 
Ta î 47-23-73-70 - M* Mmfc-José JOSSE. syndiTT rue du^eM8aù*rH«Sé. 
A PAMS.U") , et tous avocats prie Tribunal grande nuance PARIS. 
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| Veuillez m'envoyer sans engagement uofcre catalogue 
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Pour former des ensembles 

sanv aucune fixation murale, démontables, de- 
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Imprimante comprise dans la prix ! 


LE PRIX DE 4.997 F H.T. COMPREND : 
ORDINATEUR 256 K 
+ IMPRIMANTE QUALITÉ COURRIER 
AVEC INTRODUCTEUR 
AUTOMATIQUE DE FEUILLES 
+ L'ENTRAINEMENT DE FEUILLES 
CONTINUES 

.+ UN RUBAN D'IMPRIMANTE 
+ ÉCRAN 32 LIGNES DE 90 
CARACTÈRES 

+ LECTEUR DE DISQUETTES 160 K 
PAR FACE 

+ EMPLACEMENT POUR UN 2? 

LECTEUR DE DISQUETTES DOUBLE 
FACE (720 K EN PLUS) 

+ CLAVIER PROFESSIONNEL 
FRANÇAIS 82 TOUCHES DONT 
■ PLUSIEURS TOUCHES SPÉCIALES 
POUR TRAITEMENT DE TEXTE 
+ 2 DISQUETTES DE PROGRAMMES 
COMPRENANT : UN PROGRAMME 
DE TRAfTEMENT DE TEXTE SIMPLE, 
PROGRESSIF ET PUISSANT, LE 
SYSTÈME OPÉRATEUR CP/M + 
AVEC SES UTILITAIRES (DONT LE 
MODULE GRAPHIQUE GSX) 

LE BASIC POUR PROGRAMMER 
VOS PROPRES APPLICATIONS 
LE LOGO POUR INITIER VOS 
ENFANTS A L'INFORMATIQUE 
+ DOCUMENTATION COMPLÈTE EN 
FRANÇAIS 


UN PRIX INCROYABLE 
EN VENTE DIRECTE 


4997 


F H.T. 

(5926. F TTC) 
ou 212. F/MOIS* 


OFFRE SPÉCIALE 
ESSAI 8 JOURS 
CHEZ VOUS 


SOPABRI 

VENTE PAR CORRESPONDANCE 
DEPARTEMENT BUREAUTIQUE 

416, rue St-Honoré 75008 PARIS 
Tél. : (1) 42.61.82.03 Télex : 212185 CINTEL 


Une gamme complète de fournitures pour votre AMSTRAD: 


• DEUX» LECTEUR DE disquettes 
DOUBLE FACE 

• INTERFACE TYPE RS 232 ET 
C8ITRONICS POUR COMMUNICATION OU 
BRANCHEMENT ffUNEflBJXEUE 
IMPRIMANTE 

* BOftE DE 10 nSQUETTESSMPLE DENSITÉ 

• BOITE DE 10 DISQUETTES DOUBLE DBOITÉ 

* RUBAN DMPRMANTE 

* LOQKIB. MULT1PLAN (TABLEUR) 

• LOGK3H. D BASE II (BASE DE DONNÉES) 

* UXBCŒLAUENORtCOMPTABIJTÉ) 



PM» TTC 

FD2 

1H0F 

CPS 

MF 

88)00 

350F 

S 2000 

700F 

RÜBfi 

VF 

MF 

780F 

1065F 


Livraison par rot soins, gratadtemant, 
toute la France, 

SJoura maxL 

Assistance té l é p h on i que gratuite. 
Stock permanent de disquettes. 
Garantie 1 an, pièces et 
mafncfaMne. 

Service a pr è s-ven te : TOUTE LA 
FRANCE METROPOLITAINE 
Contrat <f entretien à domicfle (689 F 
TTC/AN). 

Mise en route du matériel et 
for m ation criât voue (prix sur 
demandai 

•oSStœTELM : après acceptation 
du dossier, 428y44 F au comptant 
puis 36 mensualités de 212^0 F 
TEG s 22,75 %. Coût total, 
crédit « 2.1383) F 


POINT DE VUE 


Les limites de la privatisation 


N'attendez pas. Avec le bon ci-dessous, sans vous déranger, vous aurez, demain, 
i 'incroyable AMSTRAD PCW 8256 chez vous sans risque. . 





par JEAN-LOUIS MISSIKA 
et DOMINIQUE WOLTON (•) 

P LUS faate à <fire qu'à taira. 
C'est le jugement que sug- 
gère T examen des obstacle s 
à la politique de privatisation de 
raudtovbuei engagée per le gouver- 
nement. La plate-forme UDF-RPR 
laissait de côté les problème s Me 
plue épineux de cette politique, nais 
r action gouvemarmntale n’offre pet 
ce genre d'échappatoires. Lee déci- 
sions à prendre sont (Sffiates et com- 
plexes. Elles nounfssent les contro- 
ve rs s s sur la protection ds le création 
et ta quafité des programm es. Mais 
c'est paradoxalement sur le ptan éco- 
nomique que l'accumulation des 
c onrreint e e crée ta situation ta plus 

OeBcate. 

Le projet gouvernemental se 
hauts à r organi sati on du servies 
pubfic. App a remment, csiu-cî sst 
(fivteé en sept sociétés indépen- 
oantes. en rofl»to # les mutopm Dans 
tissés antre cas sociétés en font un 
édBica homogène et presque autarci- 
que, difficile à restructurer de 
ma ni è re parttaOe. Lee flux financier » 
formen t Tanmature de cet édfffce. 
Tous ces flux sont rég le me nt és et 
purement conventionnels, le ne relè- 
vent pas di re ctement d'une vérité 
des prix au de rèÿee de marché. On 
peut ta déplorer, mata on no peut 
T ignorer, car la priv a ti sa t i on d'une ou 
deux c ha î ne s de té lévis i o n obtigs à 
reps n ssrrsnasmbta du système. 

A l'heure actuelle, TF 1, 
Antenne 2 et FR 3 versent chac u ie 
environ 500m9BonsdefrancsàTDF 
pour Is diffusion, et TF 1 et 
Antenne 2 venant chacun 600 mé- 
fions de francs à ta SFP pour ta pro- 
duction. D'ores et d$à, les groupes 
privés candidats au rachat d'une 
chStoe aoufignant que dee é oo n o m ta a 
aubstanttaB es peuvent être faites sir 
tas dépenses de diffusion et de pro- 
duction. Mais esta sppoN que soit 
réglé, sans co nfl it» «octaux majeurs, 
ta destin de TDF. ds ta SFP et acces- 
soirement de TINA, dont chacun 
s'accorda à re co n naî tre qu'Bs sont - 
dffiatament privati sa bles, du moin e 
aous leur forma actuels. 

Une chûhe p rivatisée peut légrti- 
mement réctame r une di minution de 
100 à 200 méfions da francs de eoa 
fréta da diïfueion par ta suppression 
das réémett e u» chargés de couvrir 
tas zonas d’ombre, dont Textatanos 
ne se Justifie pas commerci a lement: 
Mus comme n t i magi ner, dans un 
pays comme le nôtre, que 5 à 10 % 
des tdéspectateus ne reçoivent plus 
la télévision sous prétexte qu'Bs 
habitent dans des zones mal 
situées 7 On touche là au noyau dur 
de la nation da ssrvice publie : 

T accès da tous tas citoyens qui le 
souh ai tent è la t élévision. 

La logique de ta privatisation 
conduit on fait à une prise an charge 
par l'Etat da ce type de dépensa non 
rentable soit aux frais du co n trib ue - 
ble par rkTtsrmédtake du budget, soit 
aux frais du téléspectateur par 
nmarmédWre de la redevance. Dans 
ce damier cas da ffeure,' I S'avérera 
knpoesfible de rédure le montant de 
ta redevance proportionne Be rnent à 
ta réduction du service rendu par 
T audiovisuel purifie, comme l'envisa- 
geaient l'UDF et ta RPR avant ta 
16 mars. En outre, 9 faudra choisir là 
ou les chaînes qui auront le pri v Bège 
d'être transportées gratuitement 
dans les coins les plus reculés da ta 
Ftance, putaqua cala ne aara pas poa- 
sUa pour rsnssmbta d'entre eltas. 
Un choix déficat. 


Rentable 
et non rentable 

La problème de ta production est 
tout aussi ardu. Une chaîné privati- 
sée, fonc ti onnant satan des critères 
ds rantabCté; aura tout Intérêt dans 
un premier temps à réduira ses 
ospo n tBi oê proouctioo ooyraiw m, m 
augmenter sas achats da droite (films 
ou tâéffims déjà tournés), du fait das 
cfi ff ér encra de coûta exi stan t antre 
ces deux types de programmée. EBe 
réc ta nwra aussi ta Bierté ds chobt de 
ses perte nal i es, autramamefit ta sup- 
pre ssi on ds ses ofcfigetiort» vis è vis 
da ta SFP, dont ta suvta économique 
dépend dès com ma ndée obEgetuirae 
das chahes pubfiquea. 

Pour résoudre ostte contrecfiction. 
Iss pouvoirs publies pourraie n t 
co ntr a i re * e tas chrines prissthéss à 


<•). éaunn de la Folia da torts, la 
léUrtstondons les satiétés démoerati- 
j"» QJtae d 


création (à l'heure actuelle, une 
duflhe comme Antenne 2 produit 
deux cent quinze heures de fiction 
orignal» dans Tannée) et de com- 
mandes è ta SFP. Mata cette solution 
est étrange, puisqu'elle co n siste à 
priv a tiser sans déréglementer, c’est- 
à-efire è demander d une chaire» pri- 
vée de fonctionner comme une 
chateptrifique... 

L'autre solution est tout aussi 
pérfltousa. EBe supposa que l'on règle 
ta problème de ta SFP avant da priva- 
tirer les duflhae pubfiquea. Fora sus- 
citer réitérât Ü’ a cheteure privés, B 
faudrait séparer dans ta SFP les sec- 
teurs non rentables des secteurs ren- 
tables et vendra cg» derniers. Mais le 
risque est de composer in secteur 
pubfic ds bric et de broc avec tout os 
qui n’est pas privatisable. 

On ne peut que frémir à ndéed* tel 
service purifie qui autour de TF1 et 
de Radio France, regrouperait la 
vidéo lourde et tes décor» de la SFP, 
les s tation s régi onal e» de FR 3 et 
quelques autres éléme n t» du même 
ordre. La totafité de la redevance, à 
son niveau actuel, ne suffirait pas à 
, taire vivre un tel or ga ni sm e, dénué de 
cohérence économique. 

Ces deux problèmes de ta cfiffu- 
ston et de ta production peuvent taire 
T objet d'interpré ta tions cfivergentes : 
les partisans de ta privattaation y ver- 
ront les séquelles d'un système fbnp- 
tionnan t mal et la preuve qu*B doit 
être réformé; quitte fi trancher dans 
ta vif. Las défenseurs du service 
pubfic y v err o nt, su contr ai re, la 
preuve qu'l ex is te des obligations 
(accès de tous à l'image, maintien de 
ta production nationale) que l'Etat 
doit taira re spe c ter. Pour y voir plus 
ctair, B faut revenir aux prin c ipes qui 
gurdent les uns st tas autres. 




Le choix arqounrhui est entre 
deux modèles, étant entendu qu'en 
France pratiquement plue personne 
ne défend le monopole de TEtat. 

L'un est de type britannique, où 
un secteur pubfic et un secteur privé 
de faite équivalents sont en concur- 
rence sur te même marché. L'autre 
est de type américain, où ressentis! 
du marc hé est contrôlé par les télévi- 
sions privées et où une télévision 
pubfique, minorit a ire et complémen- 
taire, diffusa tas programmes cultu- 
rels et éducatifs qui ne trouvent pas 
leur plaça sur tas chaînes privées. 

C'est ce dernier modèle qui soue- 
tend ta projet esquissé dans ta plate- 
forme UDF-RPR, bien que Ton trouve 
au sein de ta majorité de nombreux* 
parti sa n s du premier. La fondement 
de ce modèle est que ta t é l évisi on est 
uns activité économique comme tas 
autres qui doit être régie par tas Iota 
du marché. Pour l'autre modèle. 

T existence d'un secteur pubfic signifi- 
catif se justifie par l'idée que te mar- 
•ché ne peut suffire à régler l'écono- 
mie de Taudknnsucé. En effet, les 
programmes. awSovisuete ne sont 
pas des m a rc han dises comme tas 
autres, parce qu'Bs concernant à la 


foie ta culture et le fonctionnement 
de la démocratie. 

En : chotatasant le modèle améri- 
cain, ta France risque de se retrouver 
isolée en Europe, où la plupart das 
pays s'orientent ver» une concur- 
rence équiBxée entre pubfic et privé. 

Et è bien y regarder, tas risques 
sont grands. Pour un pays de taffle 
moyen n e comme ta France, T ouver- 
ture à ta concurrence ntemationata 

est souhntabte, è ta concfition tyie sa 

corrtnisc iai marché dé (Smension 
européenne et que toit préservée 
æmultsnément une autonomie cultu- 
relle. Or T émer gen ce d'un marché 
européen de Taodtovfsual prendra du 
temps, et, à court terme, ta « (rira 
/échanges télévisuel ne peut 91 e 
favoriser les Etat»4Jnis» qui bénéfi- 
cient d'un avantage de productivité 
et de débouchés fié è ta tafla de leur 
marché. 

Dans ces conditions, l'objectif 
principal de susciter un marché 
concurentief de te télévision par ta 
déréglementation semble relaver 
davantage du long terme que du 
court terme. La preuve en est 
qu'aucun dee marchés de ta conanu- 
nication (presse, cinéma, édition, 
télématique, télécommunications, 
etc.) n'est en France véritablement 
déréglementé. Aucun ne fonctionne 
selon des règles de concurrence et 
d» transparence, (ta vérité das coûts ■ 
et des prix. Ils sont tous p rotégés 
d'une façon ou (fiais autre. 

Les aides cfirectes et imfirectes ds 
TEtat à fa presse écrite atteig naie nt 
près de 6 mBfiards de francs en 
1984, soit l'équivalent de 18 % du 
budget total du secteur. Dana ta 
ciné ma . B ex i ste une réglement a tion 
rigoureuse du mafehé, et TEtat joue 
un rôle da plus an plus impor ta nt 
dans tas mécanismes de financement 
de ta production. On peut faire dos 
remarques s wn Bax e s pour tas télé- 
commurtcation s et la télématique 
(tarifs t é léph on iques non transpa- 
rents, Minitel offert gratuitement aux 
1 abonnés), pour ta cfibfa (ta surcoût de 
j ta frire optique pris en charge par le 
. « E rection générale dee téMcorwnuni- 
1 cations), pour ta sateffite (location 
1 «tas anaux de TDF 1 an dessous de 
, leur mal de rafflabBfté). pour fétü- 
, tien (prix urique du fivre), eto 

1 • S*B est vrai- que, parmi las indus- 
tries de la communteation, ta télévi- 
sion a 1 x 1 statut d'exception qui ne se 
justifie plus, I est non moins vrai que 
les dangers d'un désengagement 
complet de TEtat apparaîtront vite. A 
ta lumière da r exemple du cinéma, 
-on doit convenk que faire de la télé- 
vision wi marché comme las autres, 
c'est en faire un ma rché réglementé 
et aidé financièremen t par TEtat. Une 
- véritable politique de déréglementa- 
tion ne pourrait s'appliquer qu'à 
l'ensemble des marchés da la com- 
munication de façm coordonnée. Bto 

ne prenait être que lente et progres- 
sive, compta tenu des structura, 
des mentafités et surtout du carac- 
tère original du sectew de ta commu- 
nication, do nt les enj eux sont autant 
culturels qu'économiques. 

Est-fi n éc e s sa ire d'ajouter que b 
privatisation n'est pas plus une solu- 
tion miracle que la nationafisation 7 
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Madeleine Marcel Dassault 
remercie du fond du cœur 
les innombrables amis 
connus et inconnus 
qui, par leur présence, 
leurs prières, 
leurs fleurs, 
leurs télégrammes , 
leurs lettres, 
ont adouci sa peine. 
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« Les Baliseurs dn désert » 
de Nacer Kiemir 

Un autobus se glisse à travers te désert tunisien. Un jeune 
homme effacé interroge avec insistance : quand arrive-t-an au village 
où H doit enseigner ? Réponses, contradictoires. 9 n'y a rien, 
absolument rien, c'est fe bled, a se fourvoie, déclare un passager, 
cependant qu'un autre, plus âgé. affirme qu'on ne va pas tarder. 
Derrière les vitres de l'autobus un étrange défilé d'hommes perdus 
très au kxn ajoute à l'embiguté ; les baüseurs du désert... 

Le récit est amorcé. Village il y aura bien, mais comme mort, 
habité seulement par des enfants, des femmes et quelques notables. 
Pour Nacer Khemir, conteur, tout n'arrive que dans l'imaginaire. Les 
moyens sont pauvres, la photographie, de notre compatriote Georges 
Barsky, très soignée. La parole commanda, égrenée evaridetisement. 
Nous recousons progressivement les fragments du puzzle. 

Housine. te plus dégourdi des gamins, mène la sarabande dans 
le décor somptueux où a échoué Abdessalem, l'instituteur. B Assem, 
vieillard possessif, creuse dans le sable en quête d'un trésor. Une 
ravissante jeune femme aux gestes mystérieux entraîne le maître 
d'école ailleurs, le subtifise. H va rejoindre lee baliseurs. ces 
arpenteurs d'infini. Il manque à ce cinéma à peine esquissé ie désir de 
concrétiser par des images plus prenantes, une dramaturgie plus 
nerveuse, son approche des dérives littéraires. Codé, malin, las 
Ba/îsaurs du désert est un perpétuel c Un d'œH à l'histoire et au 
spectateur. L. M. 

« La Mission », de Parviz Sayyad 

Remarqué à Berlin et Locamo en 1 983, la Mission, coproduction 
germano-américaine du cinéaste iranien Parviz Sayyad, raconte sans 
fioritures l'aventure new-yorkaise d'un envoyé de Khomeiny chargé 
d'exécuter un ancien m in istr e du chah réfugié aux Etats-Unis. Ancien 
soldat, Moslemi, le tueur, se voit assigner une autre victime, le 
ministre ayant déjà été Liquidé. Moslemi ira-t-il jusqu'au bout de sa 
mission ? Drame de conscience : être profondément religieux, au 
moment où il découvre celui qu'9 doit abattre, Moslemi s'interroge. 
Une amitié s'esquisse. 

Un tiers personnage, la befie-sœur, également iranienne, entra 
an conflit avec le jeune idéaliste. L'ambiguïté est totale, Moslemi et 
son nouvel ami, lui-même ancien colonel au service de la Savak, la 
police politique, ont frôlé l'horreur... tout en gardant les mains 
propres. Le scénario n'est pas très dair sur ce sujet, mais cette 
réserve formulée, la Mission surprend, intéresse, et pose les bonnes 
questions. LM. 
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LES TROMPETTES DE LA MORT », de Tilb 


Des apparences de gauche 


La nouvelle pièce de TUiy, les 
Trompettes de la mort, est un évé- 
nement important, dont la portée ne 
demeure pas restreinte au territoire 
du théâtre. En effet, certains 
«types» de notre société française 
actuelle sont ici appréhendés dans 
leurs faits et gestes, et dans_ leurs 
propos, avec une telle acuité, que 
cette pièce prend valeur de témoi- 
gnage de première main, inestima- 
ble. 

Annick Nédélec, quarante ans, 
célibataire, est née dans on village 
de Bretagne. Père ouvrier, mère fai- 
sant des ménages. L’os inc où travail- 
lait le père ayant été rachetée par 
une société étrangère, la majorité du 
personnel est licenciée. Après quel- 
que temps de chômage, le père se 
pend dans la buanderie. Annick 
trouve du travail à Paris, dans une 
petite entreprise de produits ména- 
gers que gère Bernard, on ancien 
camarade du frère d* Annick, Jean, 
qui a été tué en Algérie. 

L’action de la pièce de Tilly est 
située dans le studio-kitchenette 
d’Annick, au septième étage d’an 
immeuble récent proche de la place 
d’Italie, dans le « quartier chinois ». 
C’est un lundi son-, Annick rentre 
avec une valise et on gros sac parce 
qu’elle est allée, comme chaque 
semaine, passer son dimanche 
auprès de sa mère, & qui la mairie dn 
village a procuré un petit emploi de 
ménagère dans la maison de retraite. 
Le lundi matin, en rentrant, Annick 
va directement de la gare Montpar- 
nasse à son bureau. Le studio 
d’Annick est très propre et rangé. 
Les meubles ont été achetés par cor- 
respondance, sur catalogue. Dans 
une vitrine, il y a des poupées 
-locales», telles qu’en vendent les 
boutiques poor touristes, dans les 
aéroports : chaque été, Annick fait 
un voyage organisé de deux 
semaines en Italie, Grèce, Espagne, 
Yougoslavie, pas trop loin. 

Annick n’a pas des traits fins, ni 
des mensurations de star. Attachée à 
son patron, elle travaille plus de ses 
huit heures par jour. Elle écoute des 
disques de Julio Iglésias, le soir. Elle 
a une délicatesse de cceur naturelle. 


une fidélité, une droiture. Bile est 
aussi sombre et fermée que la vie 
qu’elle mène. 

Ce soir, pour une fois, elle attend 
une visite, de quelqu'un qu'elle 
n’aime guère, une ancienne 
« payse ». camarade de l’école pri- 


rifms des télés, fait des films publici- 
taires. Mais elle se dâMOtxiSe, laisse 
parfois des facture impayées, et, 
lorsqu'elle ou Jeff ont un « ennui » 
précis, comme un rappel d'impôt ou 
quelque chose de ce genre, les 
parents sont là pour aider (dans la 




Michéle Gleaer dans le rôle d’Anatok 


maire, Henriette BothoreL Annick 
lui rapporte en effet des choses du 
village : un chèque et un mot dn 
père d’Henriette. M* Boihorel, 
notaire, et un colis de champignons, 
des craterelles. appelés aussi trom- 
pettes de la mort, d’où le nom de la 
pièce. Enfant de bourgeois aisés, 
Henriette a fait des études, et a 
laissé le droit pour le théâtre. Divor- 
cée. Un enfant (une fille) qui est 
avec le père en Afrique. Henriette 
vit. aujourd’hui, avec Jeff, un gar- 
çon un peu plus jeune qu’elle, fils 
d'une antiquaire et d’un avocat. Jeff 
exerce le métier de critique de théâ- 
tre dans un journal de Paris. Hen- 
riette a pris un «prénom de théâ- 
tre » : Alexane. Jeff et Alexane ont 
des physiques avenants, des vête- 
ments beaux, coupés dans de bonnes 
étoffes. Ils voient beaucoup de 
monde, ils sortent tons les. soirs. 
Alexane décroche des petits rôles 


lettre dn père «TAlexane que rap- 
porte Annick, il y a un chèque de 
10 000 nouveaux francs. 

Us contradictions 
de ta conscience poétique 

Alexane et Jeff sont indélicats, 
mal élevés, égoïstes, désinvoltes. 
Alexane n’a jamais remis les pieds 
dans son village, sauf une fois pour 
un enterrement. Alexane et Jeff ont 
des opinions de gauche, votent à 
gauche, lisent des journaux de gau- 
che. Pour un oui ou poùr un non, Ds 
taxent immédiatement autrui de ' 
«mec de droite» on de «faebo». 
Par exemple Annick, chez qui ils 
. sont ce soir de passage, est nécessai- 
rement « de droite », parce que sa 
maison, moebe comme toux, sent la 
« petite-bourgeoise* maniaque, et 
en pins elle est « servile » puisqu'elle 
est descendue leur chercher des 


cigarettes au café du coin (ils 
fument tous les deux comme des 
sapeurs). Annick est. aussi, forcé- 
ment, «raciste», puisqu'elle vît 
Rang us quartier habité surtout par 
■ de ? immigrés. 

U serait bête de raconter les évé- 
nements de cette pièce, qm nota 
con dui ro nt â une tentative de sui- 
cide d’Annick , mise en état de choc 
par les traces qu’ont laissées 
Alexane et Jeff de leur muflerie. Ce 
que Ton peut dire, c’est que cette 
pièce de Tilly. à partir de l'analyse 
de deux types d'êtres sociaux, relève 
aire des contradictions de la 
conscience politique en France. Car 
la situation matérielle et spirituelle 
d’Annick, d’une part, et, en face, 
celle d’Alexane et de Jeff ne sont 
pas des cas isolés. 

Ainsi, des personnes privilégiées, 
diplômées, cultivées, votant et cogi- 
tant à gauche, et qm pour cela s’esti- 
ment «bonnes», peuvent Bac des 
êtres méchants, égoïstes, mépri- 
sants. éventuellement redoutables, 
capables de faire dn mai. Tandis que 
des personnes déshéritées., relative- 
ment incultes, sans dons esthétiques, 
chaume, sans souplesse, qui. par 
manque d'acquisitions culturelles ou 
par une rancœur taciturne ne votent 
pas automatiquement à gauche, oui. 
ces personnes peuvent être des êtres 
généreux, droits, s en s ib les . scrupu- 
leux. 

La pièce de TÜiy est admirable- 
ment construite et écrite, et, tomes 
méditations politiques à pare, il 
apparaît que TBfy. i sa troisième 
pièce, s'affirme comme l’un des tout 
premiers écrivains de théâtre 
d'aujourd'hui. 

Décor de Jacques Deneux. Inter- 
prétation parfaite de Michèle Glei- 
zer (Annick), Laurence Février 
(Alexane). Jérôme Chapatte 
(Jeff). La pièce les Trompettes de 
la mort mérite aussi d'être lue; elle 
est éditée par la maison Papas, 
18, nie de Savoie, 75006 Paris. 

MICHEL COURNOT. 
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■DIGRESSIONS, par Bernard Frank 
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partir des prâniersjoars de mai, et ça 
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dont on a parié, qui avait un ton. Quelque chose 
qui est veau après l’Express et Françoise 
Giroud. Si un éditeur lance une collection sur 
les directeurs de journaux, July aura son f asci- 
cule, sa brochure. Et il ne l’aura pas volé. Apres 
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est presque impossible d'approcuer ou ™ 

admettant qu’on-enait l’envie* Dans ce denuer 
epf , il faut arriver très tût, presque e n av ance, 
ou tout au contraire au moment de la fermeture, 
quand les maîtres dé maison ne sont plus au 
cqmpW et que les valets entassent sur lcspla- r | 

Maux mégots, verres sales, petits canapés fripés. 2 L'ÉGLISE DELA MADELEINE (fin) 
C’était ainsi démon temps. 1 1 

Certains livres publics pendant ces deux mois 
qui nous semblent éphémères me rappellent ces 
raouts. U faut ou les lire avant tout le monde 
pour que les commentaires des antres ne leur 
enlèvent pas de leur fraîcheur ou revenir les visi- 
ter en automne après avoir poliment corné sa 
carte. Avec le denuer roman de Jean d’Ormcs- 
son. Tous les hommes en sont f ous (J.- 
C_ Lattès), je choisis sans l’ombre d’un remords 
l’automne- Jean d’Ormesson est l’un deoes heu- 
reux et très rares auteurs qui n’ont même plus . 
besoin d’être lus pour se vendre. Ni lus ni com- 
mentés. . 

Quand la critique parle de lui, elle s 'hono re 
plutôt qu’elle ne lui rend service. Nous sommes 
tous d’accord pour penser que Jean d’Onnesson 
écrit bien, est d’une érudition prodigieuse, et 
que ses histoires ont du charme. N’en parlons 
plus ! Avec Guy Hocquenghem, je me fais un 
tout petit peu phis de souci. Chez Albin Michel, 

3 vient de publier dans cette collection où tant 
d’écrivains sortirent, comme la Peugeot, leurs 
griffes une Lettre ouverte à ceux qui sont passés 
du col Mao au Rotary qui devrait faire du 
bruit. Quelques titres de chapitre vous diront 
mieux pourquoi qu’un long résumé : «Montand- 
la-Joie»; «Arotmdes»; «Quand les inteüos sau- . 
mut sur N’Djamena» ; «Avoir tort avec Sar- 
tre»; «Aux ex-officiers de bouche de la 
gauche» ; «A Sage 
July » ; « A Roland 
Castro « arcbitecte “ 

du roi » et & son 
concubin,. Régis 
Debray»; «A Jack 
Lang»; «A sa trans- 
cendance Béachelle » ; 

«Aux petits-blancs 
tiers-mondistes 

retournés»; •» A I ' . _ 

André Gluc ksm a nn , HQ1Q f 

stalinien renversé» ! \\ \ 

Dans ce petit livre de 
deux cents pages, pas 
un Kouchner, pas un 

Bruckner et, bien 1 

entendu, pas même +A W 

SoUers ne manquent à IT 1)1/ 

l’appel. Ça devrait * v K" 1 ' 

être réjouissant et ça A 

l’est ■ souvent, ça 
devrait être instructif 
et ça Test parfois, et 
pourtant ce pamphlet 
que je vous recom- 
mande m’a quelque 
peu déçu. 

Hocquenghem est — — 

fasciné par le style, 

.Part dams toutes les 

acceptions du tenue. « La stylistique fia ma 
seule boussole politique: fai toujours pensé 
que Staline et Hitler ont en commun le style 
concentrationnaire. Le Pen, Montand et Chevè- 
nemenr le style adjudant. Je me souviens d’une 
discussion ; à Libération, où j'exprimais ma 
méfiance à l'égard de la ligne Serge July 
comme une défiance du style de l'homme, de 
son action, de son discours. A l’époque , Dany 
Cohn-Bendit ni' affirmait penser comme moi, » 

Pour ne pas faire traîner les choses, je vais indi- 
quer à Hocquenghem d’une façon superficielle 
et forcément prétentieuse ce qui ne me semble 
pas coller du ns son affaire. Lui qui décrit, 
dénonce les palinodies de ces garçons q m de puis 
au fTHi îrae quinze ans sont les maîtres penseurs 
des débats télévisés n’est malheureusement pas 
rfffn o son livre le souverain de sa colère. Collées 
à ses pi o pr c s phrases, on remarque des traces 
assez nombreuses d’agrégation de philosophie. 

Et certes, on ne songerait pas & les lm .reprocher 
s’il ne tentait de s’en débarrasser avec fureur et 
amertume sur les nobles parquets de la littéra- 
ture ! 

Le jour où Guy Hocquenghem aura l’intime ■ 
et sournoise conviction d’avoir écrit un bon livre 
-ce qui est le métier de la bête, - la sincérité 
de Bonard-Henri Lévy, celle de Fabius on de 
T »n g et celle de tous h» petits chefs et de tous 
les renégats qui sont son propos lui apparaîtront 
sous leur vrai jour, une simple question d’inten- 
dance : Glucksmann, combien de mots et dans 
quel ordre assemblés ? Ce qui rend précisément 
Hocquenghem attachant, sympathique, c’est 
quU introduit encore de rame dans ses juge- 
ments. Sa plume a des ratés d’indignation. 

Le meilleur chapitre pour l’étranger que je 
suis, c’est celui quTl a consacré à Serge July. 

July avec ses perpétuels « en gros ». « Tout es tes 
phrases aux comités de rédaction com men- 
çaient par cette formule. En gros, sur la guerre 
Irak-Iran, ou sur le pape, ou sur Rocard, on peut 
dire que (-.)- Cest un écran, une tache aveugle, 
cet • en gros » du journaliste qui ramène tout à 

sa toise (...). En gros. toi. tu serais un parfait 
saûnuL. » A la fin, an se dît mais comment 
Hocquenghem aurait-il voulu que Serge July 
fût ? Qu’en attendait-il ? Ce n’est pas un dieu, 
ni un penseur, ni un artiste, cet homme, simple- 
ment un type qui a mis sur pied un bon journal 


JU1Y. J * , , 

moindre esprit de polémique - avec lui ». Dedt- 
cace normale. Livre normal. Un peu lent. 


C OMMENT quelqu’un de sensible, de 
doué comme Hocquenghem peul-ü en 
avoir à gros sur le cœur à propos de 
July ? July, ce n’est pas Lazare ff ! La faiblesse 
de cette Lettre ouverte, c’est qu’elle ne nous per- 
met pas d’imaginer comment les personnes dont 
nous parie Guy Hocquenghem auraient pu être 
autrement qu’elles sont. Et ce qu’elles sont n est 
pas bien grave : elles se survivent avec plus ou 

de bonheur mais elles n’ont rien manqué ! 
Guy Hocquenghem en collaboration avec René 
Schérer, philosophe fouriériste et professeur à 
l’université Paxis-VIII ( Emile perverti. 

P Emprise), a publié chez le même éditeur 
l’Ame atomique. Il ne se fait pas d’in usions. Si 
l’Ame atomique a sa préférence, il suscitera 
moins de commentaires que son pamphlet. Il a 
raison. C’est que nous sommes frivoles. Et plus 
nous plaisent les crêpages de chignon, qu’un 
traité d’esthétique à beau soit-il. Celui-ci n’a 
rien de rébarbatif et touche à tout On ne s’y 
sent pas dépaysé. J’ai noté au passage la pré- 
sence d’Epicure (l’atome) , de Barthes. de Fon- 
cauld, de Rousseau, de Montaigne, de W. Ben- 
jamin, d’Adorno, de SchtegeL, etc. Je laisse aux 
savants le soin de faire les vraies présentations. 

Dans ma précédente chronique, je l’avais 
accrochée, cette église, comme enseigne de 
paragraphe pour me 
donner du coeur à 

l’ouvrage. C’est place 

de la Madeleine que 
Genet m’a déposé en 
. taxi, la dernière fois 
où nous nous sommes 
vus. Lui filai t boule- 
vard Poissonnière 
rejoindre Dieu sait 
__ t ih qui. et moi je dînais 

« Fais cc ou il SSS5 

* demandez pas quand. 

Au début des 

te années 60. Malgré lé 

1 Ai I peu d’intérêt que nous 

■ftlQIT | VV avions l’un pour 

L/ltlll § " l’autre, dans ce taxi 

F qui avait une glace de 

séparation, nous trou- 
vâmes moyen de nous 
chamailler. Sans 
doute à cause des 
Arabes. 

Des Algériens. Le 
«manifeste des 121» 

* que j’avais signé à sa 
différence ne lui suffi- 
sait pas. □ rêvait d’un 
nouveau tour. J’avais donné pour la vie ! Mon 
manque de rigueur l'exaspérait. Il me connais- 
sait. U avait une autre idée de mot. (En fait, il 
me connaissait & peine. A P exception de cette 
interview farfelue dans le Midi, je ne l’avais ren- 
contré que chez Monique Lange ou chez Fran- 
çois Michel. Et j’évitais de lui parler, n’ayant 
jamais pu aller au bout de ses livres, ce qui était 
le cadet de ses soucis, mais n’était pas le mien 
hélas !) Le seul détail un peu piquant de cette 
dernière rencontre, c’est que Genet enfant ou 
adolescent avait beaucoup admiré Armand Tal- 
licr, qui était mort en 1958. Il Pavait vu dans un 
film de Léon Poirier du temps du muet où 
Armand jouait le rôle de Jocelyn. Et Genet de 
me raconter dans les dét ails l’histoire de cette 
• pastorale un peu niaise ». d’après les propres 
mots de Lamartine, que j’avais oubliée. Ce 
même Tallier devait fonder le Studio des Ureu- 
Unes, être l’inventeur des salles d’art et d’essai. 


{ 3 | «lESOBUmSTKAUSDERÉVE» 

O N vient d’éditer aux Editions du Chêne- 
FüUpacchi un livre sur les derniers 
trains de rêve avec un commentaire de 
Patrick Poivre d'Arvor qui m’a semblé plus sim- 
ple que celui de BJLL. sur l’Asie et de superbes 
photos de Benoît Gysembergb. Il me semble que 
ce livre avait déjà paru en reportage dans Paris- 
Match, ce qui tendrait à prouver que cet hebdo- 
madaire n'est pas à l’abri d’une bonne idée 
quand 3 veut s’en donner la peine. Nous allons 
ainsi de Nairobi à Mombassa par le Transke- 
nyan avec son confort de palace vieillot. Puis 
nous pouvons prendre le train des Andes, qui est 
multiple, composé fort souvent de courts tron- 
çons qui vont de la mine à f Océan. Je crois que 
mon favori est le train du Grand Nord. Celui 
qui va de Montréal à Wïnnipeg dans un premier 
temps. Au lien de continuer jusqu’à Vancouver, 
on remonte jusqu’à Churchill. Quand an sait 
que la température peut descendre jusqu’à 
— 40 “C ou — 50 *C, on imagine l’exquis plaisir 
qu*3 peut y avoir à se trouver dans un comparti- 
ment vide et bien chauffé, à dévorer dans le 
wagon-restaurant de larges steacks de renne que 
l'on arrose de whisky de seigle. 
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SPECTACLES 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 


LA FEMME QUI FRAPPE, Car 
quinte Théâtre 143-55-33-88). 21 h. 

LA BERLUE. Nouveautés (47-70- 
52-76). 20 h 3a 

BEN DONALD, Forum (43-66 
67-53). 21 b. 

IMPASSE DU DÉSIR. Théâtre de la 
porte de Gentilly (48-06-65-52). 
20 fa 45. 

EURO PA, Espace Marais (42-71- 
10-19). 20 h 30. 

LA - MIENNE S’APPELAIT 
RÉGINE. Œuvre (48-74-12-52). 
20 b 45. 

RUFUS, Palais des glaces (46-07- 
4893), 21b. 

REVIENS JAMES DEAN. 
REVIENS. Rond-Point (42-36 
7080), 20 h 30. 

A QUELQUE CHOSE HASARD 
EST BON, Aniony, Génrier (46-60- 
02-74). 21 h. 

PHÈDRE, Crypte Sainte-Agnès (47- 
00-19-31). 20 h 3a 


Les salles subventionnées 


OPÉRA (47-42-57-50). 19 b 30 : Soirée de 
Ballets (Fantasia semptioe, ks Mirages, 
Adamr miroir. Agen). 

SALLE FAVART (42-9606-1 1), 19 h 30 : 
Soirée de FEcolc de danse. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40-15-00-15), 
20 h 30 : la Tragédie de Macbeth 
(déni.). 

CHAJÛLLOT (47-27-8 J -15), Grand Théâ- 
tre : 20 h 3Q : Electre. 

ODÊON (43-25-70-32), 20 h 30 : Question 
de géographie. 

PETIT ODÊON (43-25-70-32), 18 h 30 : 
Ica Batgnetuc9.de Cafiforme. 

TEP (43-64-80-80), 20 h 30 ; Portrait de 

famille. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS <48 
61-1903), 20 h 30 : Musique populaire 
d'URSS /Grandes voix dn Boite*. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77) 
Danse : 20 h 45 : Carelyn Carison. 


Les autres salles 


BOUFFES DU NORD (42-39-34-50), 
20 h : Autour du Mafaabharata. 


BOURVZL (43-73-47-84), 20 fa : Pas deux 
comme eOe; 21 b 30 : Ven a marr-xx 
vous. 

CAFE DE LA GARE (42-78-52-51), 20 h: 
RiTifoîn dans les laboura. 

CINQUANTE THEATRE (43-55-33-88), 
21 h. : La femme qui frappe. 

CITÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE (45-89-3869) Galerie 20 h 30 : 
Antoine et Cléopâtre ; Resserre, 
20 h 30: Scènes particulières d’une 
journée ordinaire. 

COMÉDIE CAUMARTIN (4748 
43-41), 21 h : Reviens dormir â l’Ely- 
sée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(47-20-08-24). 21 h : L'âge de monsieur 
est avancé. 

COMÉDIE ITALIENNE (43-2 1-22-22), 
20 h 30 : Cbryiia. 

DAUNOU (4261-69-14), 22 fa : Au 
secours, eUe me vent. 

DÉCHARGEURS (42-360002) 20 fa, 
(22 b en anglais) : les Voûte. 

DIX HEURES (46-0607-48), 20 b 30 : la 
Femme assise ; l’Homme de parenthèse. 

EDOUARD- VU (47-42-57-49), 20 h 30 : 
bRépétition. 

ESCALIER D’OR (45-23-15-10), 21 h : 
Amérique. 

ESPACE CARDIN (4266-1742). 

20 b 30 : Clara Enemy. 

ESPACE GAÎTÉ (43-27-95-94), 20 b 30 : 
la Stratégie des papillons. 

ESPACE E3RON (43-73-50-25). 21 b ; k* 
Fantaisistes. 

ESPACE MARAIS (42-71-10-19), 

20 fa 30 : Europe ou la tentation <T Anto- 
nio. 

ESSAION (42-784642), 19 fa ; Hûtoire* 
québécoises ; 21 b : Il était une fois» un 
Cheval magique. 

FONTAINE (48-74-7440), 21 b : Femme. 

FORTUNE (43-5667-34), 21 b : b Dame 
de monsieur. 

GALERIE 55 (43-2663-51), 20 h 30: The 

FantastickS- 

GUICHET-MONTPARNASSE (4827- 
8861). 21 b: Gaston R 

HUCHETTE (43-263699), 19 h 30 : la 
Cantatrice chauve : 20 h30 : la Leçon. 

IA BRUYERE (48-74-769 9), 20 fa 30 : 
Vieilles canailles. 

LUCERNAXRE (4544-57-34) : L 19 fa : 
Pour Thomas ; 20 fa : Rires de crise ; IL 
19 h : Pardon M.' Prévert ; 21 fa 45 : le 
Complexe de Stanley ; 20 h 45 : Témoi- 
gnages sur Babybcg; Petite aaBe t 

21 h 30 : Si ras veut aller par IL 

MADELEINE (4265-07-09). 21 b : 

Comme de malentendu. 

MARIE-STUART (45-08-17-80). 22 h : 
Haute surveillance ; 20 b 15 : Savage 
Love. 

MARIGNY (42-560441 ), 20 h 30 : Napo- 
léon. 

MATHURINS (4365-90-00), 20 h 30 : 
Partage de midi- 

MICHEL (4265-35-02), 21 b 15 : Pyjama 
pour six. 

MOGADOR (424545-30). 20 b 30 : la 
Femme du boulanger. 

MONTPARNASSE (43-22-77-74}. 
Grande salle 20 fa 45 : le Veilleur de 
nuit - Petite safle 21 b : Marx et 
Coca-Cola. 

NOUVEAUTÉS (47-70-52-76), 20 fa 30 : 
ht Berlue. 

OEUVRE (48-7442-52), 20 h 45 : La 
mienne s’appelait Régine. 


PALAIS DES GLACES (46074943). L 
21 h : Et Juliette ; IL 22 h 30 : Rufus 
(300 dent). 

PALAIS-ROYAL (42-97-59-81), 20 b 45 s 
Voisin, voisine. 

PARES- VELLEITE (42-024268), 21 b : 
les Trompettes de la mort. 

PLAISANCE (43-204046). 20 b 30 : 
Opcrapborisme. 

POCHE-MONTPARNASSE (45-46 
92-97). (. 19 b 30 : Ma % Dca. 
IL 21 h 15 : la Punie d’en lace. 

SAINT-GEORGES (48-786347), 

20 b 45 : Faisons nn lève. 

SPLENDID SAINT-MARTIN (42-08- 
21*93), 21 b ; NuJtdlvresw. 

STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES (47- 
23*35-10). 21 fa : k Confort intellectuel. 

TEMPLIERS (42-78-91-15), 20 b 30 : 
Rév étire. 

THÉÂTRE D’EDGAR (43-22-11-02). 

20 b 15:taBabra-<aute;22h;Nous 
on fait oû cm nom dit de faire. 

THÉÂTRE DU FORUM (436667-83) . 

21 b : Ben Donald. 

THEATRE DE LA PORTE GENTILLY 
(480665-52), 20 b 45 ; Impasse du 
désir. 

TH. DE LA PORTE-SAINT-MARTIN 
(4607-37-53), 20 h 30 : k Tombeur. 

THÉÂTRE du ROND-POINT (42-56 
7680). L Grande SaBe, 18 b 30: Jac- 
ques le Fataliste : 20 h 30 : le CkL - IL 
20 fa 30 : Reviens, James Dean, reviens. 

THEATRE 13 (45-881630), 21 h: Une 
petite douleur. 

TOURTOUR (48876248), 18 b 30 : 
Mary contre Mary : 20 h 30 : Dernier 
show en Conchin ebine. 

TRISTAN BERNARD (4822-0840), 
20 fa 30 : Ariane on l’âge d'or. 

VARIÉTÉS (42-33-09-92), 20 fa 30 : les 
Dégourdis delai l a . 


Les cafés-théâtres 


ANTOINE-SIMONE BERRIAU (4206 
77-71), 20 h 30: LilyetLOy. 

ARTISTIC-ATHEVAINS (43-780618) 
20 fa 30 : kl Dupe. 

ARTS HÉBERTOT (4367-23-23). 21 b : 
le Sexe faible. 

ATELIER (46064824), 21 h : Hot 
Home. 

ATHÉNÉE UXnSJOUVET (4742- 
67-27), Salle d. Bérard, 18 h 30 : 
Fragments hinaires. 


AU BEC FIN (42-962835). 20 b 15 : 
Tofau-Bahut 2 ; 21 h 45 : les Jeux de h 
nuit :22b: WiUrâm corps et âme. 
BLANCS-MANTEAUX (4887-1564) L 
20 h 15 : Areuh - MC2; 21 b 30 : ks 
Démon» Louk» H : 22 b 30 : l’Etoffe 
des blaireaux. - IL 20 h 15 : ks Sacrés 
Monstres: 21 b 30 : Sauvez 1» bébés 
femmes : 22 b 30 : ks Pieds nickelés. 
CAFÉ D’EDGAR (43-2885-11), L 

20 b 25 : Tiens voài deux boudins; 

21 b 30: Mangeuses d'hommes; 22 h 30: 
Orties de secours. - IL 21 h 30 : le Chro- 
mosome chatouilleux; 22 h 30 : EU» 
nous veulent toutes. • tDL 20 fa 15 : 
Pierre Salvadori 

L’ÉCUME (4542-71-16). 20 h 30 : J.- 
C. François n’habite plus sur la planète ; 

22 h : Nasbredoin et histoires de thé. 
PETIT CASINO (42-783650), 21 h : L» 

Oies sont vaches; 22 h 15 : Nous, on 
sème. 

POINT-VIRGULE (42-786703), 
20 b 15 : Moi je craque, mes parants 
raquent ; 21 h 30 : Nos désirs font désor- 
dre; 22 fa 30; Pièces détachées. 
TINTAMARRE (4887-3362), 20 b 15 : 
Ça swingue do» ks cavernes ; 21 h 30 : 
Y art-Sun flic dans la salle? 


Les chansonniers 


CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (4878 
4445). 21 h : Touche pas à mon vote. 
DEUX ANES (460610-26), 21 h : U 
France a» clair de l'urne. 


Le music-hall 


BATACLAN (47-00-3812). 20 h 30 : KD 
Baxter. 

BOUFFES PARISIENS (42066824). 
20 fa 30 : k Grand Orchestre du SpJeô- 
did. 

PIGEON DE LA BUTTE (4262-57-95). 
22 h ; F. Martco, J. Duke. 

th. du jardin ( 4747-77-86), 20 h 30 : 

J. Douai, W. Fuknda. 


La danse 


CAFÉ DE LA DANSE (43-S705-3S), 
20 h 30 : Rencontres intern at ion al es de 
danse. 

CENTRE MANDAPÀ (45-880140), 
20 h 45 : Saks sans frontières. 

THÉÂTRE MONTORGUEH. (42-36 
1261), 18 b 30 : Com p agni e Libre Par- 
cours. 


Les concerts 


Raéfe-Fmace, 20 h 30: C. TinUkorur 
(musique traditionnelle). - 

des . Onraips-Eiyaéee, 30 h 30 : 
C. Ortiz. piano (Debussy, Racfamaatev, 
Prokoftev, Albcniz) . 

Gavean, 20 fa 30 : C. Hugnnnard-Rocfae, 
piano (Beethoven, Schuman). 

Cité internationale des ntt, 21 b : 
J.-M. Berdécbc, piano ; KL Sfceaderi, vio- 
ku (Brahms, Liszt, Ravel). 

^Bse Sutut-Sévcriu, 21 fa : M. André, 
trompette; B. SchKcfc, soprano (ATbi- 
noaLTartiai, Bach). 

Pleyid, 20 b 30: E nse mbl e orchestral de 
Paris, dir. C Baxdon (Mozart). 

ÉgSse Notre-Dame du L&aa, 20 fa 30 : 
Orchestre de jeunes de Danderyd de 
Stockholm. Orchestre de jeunes Loewcn- 
gutfa (Alfven, BrévaLGrieg, Haendel). 

Salle Corot. 20 fa 45 ; MJ». Brun, râaao 
(Mozart, Brahms, Debussy). 

EçEm Sate-Mh» fa-P b nv re. 21 h : SU 
Sempe. clavecin (Freberger. Bdfam. Fâ- 
cher, Royer). 

Étft» SMnt-GenmkHées-M^ 21 fa : 
Ensemble vocal Contrepoint, dir. 
O. Schaecboti (Scfatuz, Bouagnac). 


Jazz, pop, rock . folk 


BAINS (48-8761-80). 22fa;SoloSouL 

BERCY. Palais omnfepons (434612-21), 
20 h : Depecfae mode. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (4826 
6505), 21 b 30 ; Maxim et Saury law 
Music. 

CHAPELLE DES LOMBARDS (43-57- 
24-24). 23 b ; La Mauig&a. 

GIBUS (47-087888). 22 h : Mark El 

MONTANA (454893-08). 20 fa 30 : 
Quarte: pamda Kmnvlra. 

MONTCOLF1ER (4854-9500), 22 fa : 
IrakIL 

NEW MORNING (46285141), 21 fa 30 : 
Arafat CÆbScxtûL 



OLYMPIA (4742-2549). 20 fa 30 : Lan- 
ric Anderson. 

PETIT JOURNAL (43062859), 
21 h 30 : F. Rihac. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(4821-5670) . 21 fa 30 : Memphis SHm. 

PETIT CWPPORTUN (42-3601-36), 
23 h : Benny Watera (déni). 

LA PINTE (43-262615). 21 fa : Trio 
D. Broo-Qni. 

SLOW CLUB (42-33-84-30), 21 h 30: 
Dany Doriz Big Band. 

SUNSET (42614660). 23 b : Spécial 
Giwst Kcnny Wbeeler. 

ZENITH (42406000), 20 h 30 : Steel 
Puise. 


ASNIÈRES, Grand Théâtre 
63-1 2). 20 b 45 ; Akst Métayer. 


(47-96 


BOB3GNY, MC (4831-11 45). 20 fa 30 : 
Othello. 


BOULOGNE- BILLANCOURT, TBB 

. (46036044), 20b 30 : Lady Day. 


CHAMFfGNY-SUR-MARNE, TBM 
(48889890). 21 h : Jacques HIgelîn. 

FONTENAY-AUX-ROSES, Théâtre d» 
(4661-3803) 20 fa : TAvaie. 


GENNEVILUERS, Salie H^CoBn (47- 
93-2630) , 20 b 30 : Adea-Arebia. 


En région parisienne 


IVR Y, Théâtre (4672-3743). 20 h : Ham- 
te 


ANTONY, Théâtre F.-Géuder (4668 
02-74). 21 b : A quelque chose, hasard 
est bon. 


NANTERRE, Th. des Amandiers (47-21- 
1881). 20 b 30 : Quai Ouest. 


SAINT-MAUR, Safle d* Anomal (4888 
2049) , 21 b : Coup de griffe. 


cinéma 


Lea (Bras souques (•) août intérêts aux 
moins de treize ans, ("*) aux rates de dix- 


La Cinémathèque 


CHA2LLOT (47662624) 

20 h. Courts métrages réalisés par I» 
étudiants de HDHEC (1"> et P années) ; 
2) h 45. 25 ans de la Semaine de la criti- 
que : k Temps de l'avant. d’A -C. Poirier. 
BEAUBOURG (42-783567) 
Relâche. 


Les exclusivités 


Gns, 13* (48362344) ; UGC Conven- 
tions, 15 e (4874-9340) ; Images. 
18 (45-2247-94). 

BUNCA (IL, v.o.) : Reflet Logos, 8 (48 
5442-34); Reflet Balzac, 8* (45-61- 
1860) ; 14 Juillet Bastille, 11* (43-57- 
9881) ; Parnassiens, 14* (43-35-21-21). 

BRDY Ou va) : Cinoches, 6 (4638 
1882). - V.O. : Opéra-NighL > (4896 
62-56). 

BLACK M1C-MAC (Fr.) : Forum, 
1- (42-97-53-74) ; Richelieu. 2* (42-33- 
5670) ; Samt-MkbeL S* (46267817) ; 
14 Juillet Odéou. 6 (48285883) ; Coli- 
sée. S* (48582846) ; Français. 8 <47- 


DOUBLEPATTE ET PATACHON 
(Dan.) : Action Ecole » . 8 (4828 
7207). 

L'EFFRONTÉE (Fr.) : Oaodtes. 6 (46 
381882). 

L'ÉLU (A^ va) : Lucentate 6 (4544- 
57-34) ;EkuU,1> (4707-2804). 

EN DIRECT DE L'ESPACE (Fr.) : la 
Géode, 18 (42456600). 

LES ENFANTS DU VENT (Algérien, 
VA) : Utopie, 5* (48266465). 

BOT EXIL (Fr.) : Studio 43, 9* (47-78 
6340). 

LES FOLLES ANNÉES DU TWIST 
(franco-algérien) ; Epéexk-Bois, 5 e (48 
37-5747). 

GARDIEN DE LA NUIT (Fr.) : Ctoé 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) : S radio 43. 
9* (47-706340) ; Olympic Entrepôt, 14* 
(4827-5837). 

CINGER ET FRED (lL, va) : Quintette, 
5* (46387838). 

HIGHLaNDER (Bri u VA): Gaumont 
HaUca, 1- (42-974870) : Quintette. 
5* (46387838) ; Geargs-V, 8> (4562- 
4146); Marignan. 8* (48589262): 
UGC Normandie, 8* (45681616); 
Ewariel Panorama, 18 (47-07-2804). — 
VJ. :Rex. > (42-368893) ; Français, 8 
(47-783888); Lumière, 9* (4246 
4507) ; UGC Gébelim. 18 (4836 
2844) ; Gaumont Sud. 14* (4827- 
8650) Montparnasse Pathé, 14* 
(48281206). 

L'HISTOIRE OFFICIELLE (Ai*, va) : 
Latte, 6 (487847-86) ; 14-Juüki Par- 
nasse, 6 (48265800). 

L’HONNEUR DES PRIZZX (A-, va) : 
Lucernaire, 6 (454657-34)-. UGC- 
Biarritz, 8* (45620040). 

LTLE DES AMOURS (Prat^Mp, va) : 
Bonaparte, 6 (482612-12). 

INSPECTEUR LAVÀRMN (Fr.) : 16 
Jumet-Odèon, 6 (48265883) : UGC 
Biarritz, 8* (45-682040); 16JmH« 
Bcragrcndk. 15* (45-787879). 

LA LOI DES SEIGNEURS (A, va) : 
City Triomphe. 8* (45624876). - VJ. : 
Paramonnt Opéra. 9* (4742-5631) ; 
Mmunar, 16 (48288852). 
MACARONI Ot- va) : Studio de la 


(2 salira). 6 (46387838) ; Acubes- 
sade, 6 (43-581808) : Marignan. 8* 
(485902-82) ; Saint-Lazare Pzsqcrêr. 
6 (43-87-3543) ; Biarritz. 8* (4562- 
2040); Paraxaooxu Opéra, 9* (4748 
5631); Bastille, »■ (4807-54-40) ; 
Nation. 12* (43-43-0447) ; Fauvette. IP 
(4831-56-86); Galaxie, 18 (-I546 
1803) ; Gaumont Sud, 16 (4827- 
8650) ; Parnassiens (2 salfes). 16 (48 
3821-21) ; Mirante 16 (46288852) ; 
Cctrrentkm Saint-Charte», 16 (4678 
33-00) ; Gaumont Convention (2 salle»). 
16 (48-2842-27); 14-Juüta. Bcaagre- 
neDc, 16 (48-787879) ; Mayfair, 16 
(482627-06) ; Maillon. 17* (47-58- 
2624); Wepler Pathé, 18- (4822- 
4601); Scertftsu. 19* (4241-77-99): 
Gambetta, 20* (46461006). 


37 *2 LE MATIN (Fr.) : Gaumont Halte*. 
jw (48974870) ; Gaament Opéra. 2* 
(47424633); Richelieu. 2* (4838 
5670} ; Swm-MfcbeL 5* (43-267817) : 
Bretagne, 6 (4822-57-97); î6JuiBet 
Odéou, 6 (483859-83) : Pagode. > 
(470612-1 S) ; PnblicU Cfaampa- 
Elyxées. 8* (47-20-7623) : Gaumont 
Cbamp»-£]ys£es, S» (48J80667) ; 
Saint-Lazare Pasquîcr. 8* («887- 
3543); Puamoura Opéra, 9* (4742- 
5631) ; l «-Juillet Bastille. U* (4837- 
9081); Fauvote. 13* (4831-60-74): 
Nation. 12* (4843-04-67) ; Gaumont 
- Parnasse, 16 (43-3630-40) ; Mirante 
16 (48208852) : Mistral, !6 (4638 
5843) ; P LM Saint-Jacques. |6 (4688 
6842) ; Gaumont Convention. 15* (48- 
2842-27) ; 14nJnBkt D e augien c fl e» 16 
(46767879) ; Pathé Cücby. 18* (46 
284601). 


Harpe. 8 (46362652) ; UGC Mir- 
beur, 8* (45-61-94-95) : Gaumontr 


A DOUBLE TRANCHANT (A, va) : 
Marignan, » (48589282) ; vJ. : Opéra 
Night. 8 (42066856). 

AMADEUS (A* va) : Grand-Putois. 15* 
(46744685) ; Calypso, 17* (4880- 

L’AME SOEUR (Stis) : Luxembourg. 6 
(463307-77). 

L’ANNÉE DU DRAGON (A_, va) : 
UGC Mmrbeuf , 8* (45-610405). 
L’ARAIGNÉE DE SATIN (Fr.) : Saisir 
Andrhdw-Art». 6 (482680-25). 
L’ATELIER (Fr.) : CHympk-EinrepOt. 16 
(45489841). 

ATOMIC CYBORG (II) : Paris Oni. 
10* (47-70-21-71). 

L’AVENIR D'ÉMILE (AU, va) ; 
Luxembouig, 6 (463307-77) ; Ohrmpîc 
EmrepSt, 16 (45430941). 

UE BASER DE LA FEMME ARAI- 
GNÉE (Bréa* v.o.) : Forum Orient- 
Express, 1** (483342-26) ; Studio 
Cnja*. 5* (48-568822) ; Gaumont 
Ambassade, 6 (43-581908). 

LE BARBIER DE SÉVILLE (AIL, va) : 
Reflet-BalzaoOpéra, 8* (45-61-10-60). 
BERLIN AFFAIR (va) (*) : Fonun, 
I* (4207-5874) ; Impérial. 2* (4748 
7852) ; Ciné Beaubourg, 8 (42-71- 
5836) ; UGC Danton, 6 (42-2610-30) : 
UGC Rotonde. 6 (46769*94) ; UGC 
Champs-Elysées, 6 (45-62-2040) ; 
14 Juillet Beaagremlle, 15* (4676 
7879). - VJ. : Rot, 2* (48368893) ; 
UGC Montparnasse. 6 (46740694) ; 
UGC Boulevard, 9* (46740540) : 
UGC Gare de Lyon. 12* (434801-59) ; 
Galaxie, 13* (4680-1803) ; UGC Gebe- 


1803) ; Mistral, 16 (46385243) . 
Mom pâmas, 16 (4827-5837) ; Panam- 
siens, 16 (483621-21) î UGC Conven- 
tion. 15* (46769340) ; Pathé .CKcfay, 
16 (45-224601) ; Secrftan. 18 (4241- 
7709) ; Gambetta, 20* (46361006). 

BRAZZL (BriL, va) : Pubfia* Matignon, 
6 (48583107) ; Parnassiens, 16 (48 
20-30-19). 

CHÉ8EAU, L'ENVERS DU THÉÂTRE 
(Fr.) : Olympic-Entrcpôc. 16 (4548 
9941). 

CHORUS UNE (A^ va) : UGC Mar- 
beuf. 8- (466104-95). 

CONSEIL DE FAMILLE (Fr.) : Fan- 
□muni Opéra. 8 (47485631). 

CONSTANCE (Néo-Zétand.) (va) ; Stu- 
dio 43 (Hsp).8 (47-700340). 

CONTES CRUELS DE LA JEUNESSE 
(Jap, va) : 14-JoilktrPanMttse, 6 (48 
265800). 

DELTA FORCE (A_ va) : Gcorge-V, 6 
(46624146); Marignan. 6 (4858 
92-82). - V.f. : Res, 2* (48368893) ; 
Montparnasse Pathé. 16 (4820-12-06) ; 
Convention Saint-Chartes, 18 (4678 
3300) ; Patfaé CUchy, 18* (4622- 
4601). 

LE DIAMANT DU NIL (A. va) : 
Forum Orient-Express, 1*» (42-33- 
42-26) ; UGC Odéou, 6 (48261630) ; 
George-V, » (46624146) ; Biarritz, 8* 
(46682040) .-VI. : Richelieu, y (48 
385670) ; Gaït6Rochechouart. 8 (48 
7881-77) ; Paramoust-Opéra, 9* (4742- 
56-31) ; Moatparnasse-Paifaé, 14* 
(4820-12-06) ; Gaumont -Convention, 
15* (48-284827). 


UES FILMS NOUVEAUX 


ABSOLUTE BEdNNERS, film bri- 
tannique de Jubeu Temple (va) : 
Forum, 1- (4207-5874); Saint- 
Germain Hachette. 5* (46-38 
6820); Hautefeuille, 6 (4638 
79-38) ; George-V, 8- 
(46624146) : Marignan. 8 (48 
589202). - VJ. ; Grand Rex, 8 
(48368303) ; Fronçai*- 8 (47-76 
3308) ; Bastille, U* (4307-6440) ; 
Nation, 1> (4343-04-67); UGC 
Gare de Lyon, 18 (434301-59) ; 
Fauvette. 13* (483 X -56-86) ; 
Gàhüôt. 1 3* (46861803): Mis- 
tral, 14* (4639-5243); Montpar- 
nasse Patfaé. 14* (48261206) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (4838 
3040) ; Gaumont Convention. 18 
(48-284827) ; Maillot, 17* (4748- 
0606) ; wepler Pathé, 18* (4622- 
4601). 

LES AVENTURIERS DE LA QUA- 
TRIÈME DIMENSION, füm amé- 
ricain de Jonathan Betnd (va): 
Forum Orient. Express, l* (4838 
42-26) ; George-V, S* (45-62- 
4146). - V.f.: FRswfals, 9* (47-70- 
33-88); Mont p a r nasse Pathé, 14* 
(48261206) ; Fauvette. 18 (48 


> (48368393) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (467404-94) ; Pansmount 
Opéra, 9* (47485631); UGC 
Gare de Lyon, 12* (434301-59) ; 
UGC Gobelîns, 13* (48362844) ; 
Orléans, 14* (454645-91) ; 
Convention Saint-Chartes. 16 (46 
79-3300) ; UGC Convention, 15* 
(46740840), 

SOLEIL D’AUTOMNE, füm améri- 
cain de Bud Yoridn (va) : Forum 
Orient Express, I' (48334826) ; 
Gaumont Sud, 14* (4827-84-50) ; 
vJ.: Gaumont Opéra, 2* (4748 
6633) ; Luxembourg. 6 (4638 
97-77) ; Cotisée, & (4859-2946) ; 
Fauvette, 18 (43-31-6674) ; Gau- 
mont Panasse, 14* (48363040) . 
TAXI BOY, filin fiançais d’Alain 
Page : Fonun. i» (4207-5874) ; 
Rex. 2* (42-36-8893); Ciu6 
Beaubourg, 3* (4871-5836) ; UGC 
Montparnasse. 6* (4674-9404) ; 
UGC Odéon. 6* ~ " 


6* (482610-30) ; 
Marignan, 8* (48569242) ; St- 


3L5686J ; Patfaé Cticfay, 16 (46 


284601) 

LES BALISEURS DU DESERT, 
flfan franco-tunisien de Nacer Khe- 
mir (va) : Utopia. 5* (43-26 
84-65) ; Studio 43. 9* (47-76 
6340). 

LE COMMANDO DU TRIANGLE 
D’OR, füm américain de Boby Sua- 
rez (v.f.) (•) : Marivaux, 8 (4206 
8040) ; City Triomphe, 8* (45-62- 
45-76) ; Maxéville, 9- 
(47-7672-8 6) ; Panunouar Opéra, 
6 (47485631); Gaumont Par- 
nasse, 14* (46363640) ; Orléans. 
14* (45404501) ; Convention 
SfainfrCharka, 16 (4679-3600); 
Imago. 16 (46224704). 

CONVOI DE FILLES, füm français 
de AM. Frank: Maxévilfe 9* (47- 
7672-86). 

FERESTADEH, füm américain de 
huviz Sayyad (va): Utopia, 6 
(4626-84-65). 

NEXT OF KXN. dm australien de 
Tony Williams (va) <’): UGC 
Danton. 6* (42061630); UGC 
Ermitage. 6 (45461616) ; vJ.-. 
Marivaux. 2* (4206-8040) : Rex, 


Lazare Pasquier, 8* (4887-3643) ; 
UGC Normandie, 8* (46681616) ; 
UGC Boulevard. 9* (46740640) ; 
UGC Gare de Lyon, 1> (4648 
01-59) ; UGC Gobdiu. 18 (4836 
2644) ; Mistral. 14- (46385843) ; 
Bienvenue Montparnasse. ]S* (46 
44-2502) ; UGC Convention, 18 
(46740640) ; Maillot. 17* (4748 
0606) ; Images. 18* (46224704); 
Sccrétan, 18 (4841-77-99); Gam- 
betta, 26 (46361006). 

LES TROTTOIRS DE SATURNE, 
dm franco-argentin d'Hugo San- 
tiago (va) : Latte. 4« (4878 
47-86); Lin cote. 8 (48583614); 
Parnassiens. 14- (463621-21). 
ULTRA VEŒNS (••), dm améri- 
cain de Rusa Meyer (va) : Forum 
Orient Express. 1» (48334826); 
Guinguette. 5- (46387838); 
George-V, 8 (45-624146); VJ. : 
Chy Triomphe, 8 (4662467 6); 
Lumière, 8 (42464807); Maxé- 
Ville. 8 (47-70-72-86); Fauvette, iP 
(4631-56-86); PamaVeima, 14- (48 
2636t9); Pathé CUcfay, 18- (4628 
4601). 

VINGT JOURS SANS ' GUERRE, 
fflm soviétique «f Alcxd Oturmen 
(va) : Cobdos. 6 (4544-2880); 
UGC Martwaf. 8 (46610405). 


Parnasse, 14* (43-363640). 
MAINE-OCÉAN (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1- (42-334826) ; 14-JmOet 
Racte 6 (48261868) .Reflet 
8 (45-61-1040) ; 14-Ittükt Bastille. Il- 
(4857-9001) ; Paawsskn*. 10 (4820- 
30-19). 

MAXIE (A^ va) : Action Rne tanche, 5* 
(4828444Q) ; Axabasnde, 8 (4859- 
19-08). - VJ, : GatuDont-Opéra, 2« (47- 
42-60-33). 

LE MÉDECIN DE CARRE (MaL-Nfc, 
va) : Républie, U* (480651-33). 

LES MONTAGNES BLEUES {Sov„ 
va) : 14-JmBct Panasse; 6 (4826- 
5800). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (A, 
*•«•) (*) : Ciné Beaubourg. 3* (4873- 

5836) ; UGC Odéou. 6 (48261830) ; 
UGC Rotonde, 6* (467404-94); CoB- 
sée. 8 (48582846) ; UGC Nonnandk, 
8* (46681616). -V£: Rex. 2* (4206 

. 8303) : UGC Boulevard. 9* (4874- 
9540) ; UGC-Gartdc Lyon, 12* (4348 
01-59) ; UGC Gobelius. 13» 
(48362844) ; Montpamm, 16 (4827- 

5837) . 

OUT OF AFRICA (A-, va) r Gaumont 
Halte 1» (42074870) ; Haaufeuflk, 
6* (46387838) ; PuWids Saint- 
Germain. 6 (482872-80) ; Pagode, 7* 
(47061813) ; Ambassade, 8* (43-58 
19-08) ; Publias Champs-Elysées, 8* 

• (47-20-7623) ; 14-Judet Bastille, U* 

' (485700-81) ; Gaumom Rusasse, 14* . 
(48363040) ; Kbopuorama. 16 (48 
0650-50) ; 14-Julflet Beangrnwfle, 16 
(46767879). - (VJ.) : Gaumont 
Opéra, 2* (4742-60-33) ; Gaumont 
Riebdien, 2* (4*385670) ; Bretagne, 
6 (4*285707) ; Nation, 12* (4848 
04-67) ; Fauvette, 13* (4831-5686); 
Gaumont Sud, 14* (43-27-84-50) ; Gau- 
tnont Convention, 18 (48-284877); 
Victor Hugo, 16* (47-274875) *■ Msü- 
tat; 17* (47-582624) ; Pathé CUcfay, 18* 
(46224601). 

PARIS MINUIT (Rr.) : Epée de Bois, 5* 
(4637-5747) ; Studio 43, 8 (47-70- 
63-40| ; Otympk EotnpOt. 14* (4648 

REMD (A-,vJ.) : Gaîté Boulevard. 2* (46 
08-9640), 

ttOSA LA ROSE, FILLE PUBLIQUE 
(*) (Fr.) : Studio 43,9* (47-700840). 
RECHERCHE SUSAN, DÉSESPÉRÉ- 
MENT (A, va) : Am b assade,’ 8* (48 
581W»). 

ROCKY IV (A^vJ.) : Arcades, 2* (42-38 
54-58). 

LA ROSÉ POURPRE DU CAIRE (A, 
va) : Studio de la Harpe, 6 (4636 
2652). 


TROIS HOMMES ET UN COUFFIN 
(Fr.) : Gaumont Halles. I** (4207- 
4870) ; Impérial. 2* (4742-7852) ; 
Capri. 8 (4608-11-69) ; George V. 8* 
(466241-46) ; Mootpana*. 14* (4827- 
5837), 

VAUDEVILLE (Fi-.) : Sriot-Aadr*- 
deoArts, 6 (48264618). 

ZONE ROUGE (Fr.) : UGC Ereaugc. 8* 
(46681616) ; UGC Boulevard. 9> (46 
740540) ; Montpamoc. 14* (4827- 
52-37). 

LOA (briL, va) : Cmé Beaubourg, > 
(42-71-52-36) ; UGC Odéou. 6* (42-26 
10-30) ; UGC Rotonde, 6* (4876 

9404) ; UGC Marbeaf, 8* <4661- 

9405) . 


Les grandes reprises 


APOCALYPSE NOW (A, va) (•) ; 
Grand Pavois. 18 (4654468$). 

arsenic ET vieilles dentexxes 
A ction Son ta, 5* (4826 


SANS ISSUE (JL, vj.^ (•) - Boule- 


vard, 2* (46069645 
SANS TOIT NI UH (Fr.) : Onocbes, 6 
(463810-82). ^ 

LE SECRET DE LA PYRAMIDE (A, 
va) : Forum Orient Express, 1-- (42-38 
42-26) ; UGC Danton. 6* (42-261630) ; 
UGC Erarftage. 8* (45481616). - 
(VJ.) ; Français, 9« (47-763888) ; 
Montparnasse Patbé, 14* (43-261806). 
SHOAH (Fr.) r Olympic, 14* (4648 

MNART (Subie) : 16JuBkt 
Odéon (H. q».), 6 (48265903). 

SMf^ DE NIOT (A, va) : Amba*- 
rade. 8* (4859-1908) ; Grange V, 6 
(45484146) ; Espece Gaîté, 14* (48 
270640). - VJ. ; Oam mm t Opérai 2r 
(47486003). .. 

LE SOULIER DE SATIN (franco. 

U- 

STOP MABNG SENSE (A^ va) - 
EscurfaJ Phnonuna (H. ap.), 13» (4708 

«WW). 

SUBWAY (Fr.) : Capri, 8 (45061109) ; 
George V. 8* (45024146) -; Gaumont 
Panasat. 16 (48363040). 

SUIVEZ MON REGARD (Fr.) : Forum 
Orient Express, 1* (48334826). . - ~ 
SWEET DREAMS (A., va) ; Juilka 
Odéou, 6* (48265903)7 • 

T H&MF r ^BAUDRON MAC8 
gJ|) <A - = Napoléon, 18 (4208 


: U, °P i 8-5« (4826 

8405). 


THE SHOP AROUND THE CORNER 
(A« VA) : Araion-Cfariitme. 6 (43-29- 
11-30). 

TENUE DE . SOIRÉE (Fr.) (•) : Gaa- 

mow Halki, 1- (42-97-49-70) ; Chk 

. mont RkfaetietL. 2* (48385670).; Ciafr 
Beanbraafa. 3* (4871-5836) ; .Impérial, 
2* (47487852) ; Salnt-Oermaia- Vil- 
lage, S* (46386820); Saiu-Germaia ‘ 

Studio, 5* (46330820)"; Haauftnffle 


LA BELLE ET LA BÉTE (Fr.) :Dex*rt. 
14» (48214101). 

LA REZXE ET LE CLOCHARD (K. 
vJ.) : Napoléon. l> (48*74342). 

CELUI PAS QUI LE SCANDALE 
ARRIVE (A* va) : Salm-Gcrmsrë- 
desPrf*, 6 (482887-23). 

CETTE SACRÉ VÉRITÉ (A^- va) Epée 
de bob. y (4837-5747). - 
LE CIEL PEUT ATTENDRE (A^và) : 
Cbampo; 5* (43446t40) i . 

LA cixxxràÙE^ À’MœnrîcAKÈô 
(A,vJ.) iNapoléoa. 1> (4207-^42). 
CC1MMENT ÉPOUSER UN MIXXXM6 
NAIRE (A, va) J Action Rive Gawbe, 

. 6 (48294640) ; MaoMabon. J7* (48 
• 062601). 

CUL DE SAC (A.) :Ttmpaera.> (4878 
9656). 

LE DERMER TANGO A PARIS (Fr.-fc, 
va) (•*) : SanUrAmbrooc, II- (4706 
09-16). 

DONOOVAHNS (FMl-AILva) :Tem- 

DRUSAGE (Fr.) (**) : Marivaux. 2* 
(4206-8640) ; CSty Trioaqdw, (46 
684676) ; Paria Ciné, 10* (4876 
21-71). ' 

LA FOUS INGÉNUE \tù va): Reflet 
Médite 5* (48564834) ; Le MÔciuy, 
»• (46687500). 

LE GRAND SOMMEIL (A^ va): 
Action Cfaristmeb», 6 (4629-11-30). 
CREYSTOKE. LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN SEIGNEUR DES SINGES (BriL. 
vX) : Calypso, I P (43063611). 

HAUT LES XUNCUES (A, vX) ; Hc6 
lywood Bonk vard. 9* (47-761641). . 
L'HCRJTTÉRE (fu va) ? Reflet 
Lafkyette, 9* (40-7697-27). 

LA HORDE DSS SALOPARDS (A. 

vl.) : Maxév flte.» (47-70-72-S6). 

La HUITIÈME FEMME DE RARBEr 
MJEUE (An va) : Action Cbriatte 6 
(4829-1100). - 

JEUX INTERDITS (Fr.) î Dcafcrt, Î4» 
(48214141).. . 

MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS . (angU Va) ;14 Jaîllet 
Odéon» 6* (48265903).- 
BmJNtGHT EXPRESS Où vJ.) (•*) : 
Capri. 2* (45061109). ' 

MONTï PYTHON LA VIE DG BRIAN 
(A^ va) :Rklio, 19* (46070701). 
MONTY PYTHON SACRÊ GRAAL (A- 
’ va) ; Bohefa Abu. 17* (46224621). 
NEW YORK-MIAMI (A-. va): Saint- 
Aadr&dea-Am, 6 (48264618). 
ORANGE MÉCANIQUE LA, ta) 
(••) : Cfa&ttslet- Victoria, 1» (4506 
9614)^1 Studio Galaade (fa. sç.). 5» (48 

>o — 

r ‘ £35 b 1 * FUC(Fr> *- 

Tottrefla*. 20* (4304-5108)7^ 

RAJLgg, va) tSaiarfambert. i J* £*$- 

S^ÊNADE A TROIS Où ‘ta) : Actirai 
Cbriatfaae.6* (4829-1 1-30). . . 

STRANC^R THAN PARADISg ■ (A, 

: ta): U tepk, J. (48260405). ; '- Y? 
THAÏ (INCERTAIN PEELING. A. 

: 7 A ) î Action Cfarinlne. 

11-30) ; UGC Biarritz, 8 (45082646^ 
™«A«VIY (A- VA) Î Fémcbedm 
A te 16» (4627-77-55). ■ 

THE ROSE 
720446) 

TORE OR NOT tome. (An Va): 
s* (4854-5100). ■ 

UNE HasroœE IMMOBEOIZ ^A, 
va) : Lnxflmboarg, 6* (46-330T77). ? 
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RADIO-TÉLÉVISION 


r -AVOIR 


Ecritures de la douleur 


Pranâère* mages, standsusas : 
*0 Kjun 7940, hachas a fian a nds 
entrant à Paris. Leur déaé a b 
pesanteur tragique . tfisi artfarr»- 
ment, Pu» ta vite aa barre de pan- 
cartes raides, agressives. Paris vXa 
afa me nd e. La révolte et' ta doutera; 
se cachent, rends qutt stethbmt 
tes tgnomirwfr4utnfiâs, tes bâtteae, 
tes bahtrôns. Les femmes élégantes 
et les homme s d'affaires se da pta - 
craw à véicKaxi. On appbufit Pétain 
à Vichy. Sur tes grands boulevards, 
on joue te MF Sûsa, d b Gâté lyri- 
qus. te Pays du sourire. Las actua- 
Et& entrant atth^ement dans le 
mensonge, tandis que, an Europe, 

en on broie, on enterra. ToBe 

de fand de Emst Jûnger. JounU 
(Toca^amn. premier numéro de la 
aene« Passé simple», proposée par 
rinatitut nstnrat de ta communica- 
non audovisueBe UNA) sur 7F 1. 

Au miüou de «on» cacophonie 
nais, une vote, referm ée sir elle' 

™me, celle d'un officier attemand 
affecté au commandement m ft ara 
de Paris, r écrivain Em s t JGngar. 


Dans son Journal (tes extraits sont 
tes par Ntete Arastrep), ü note, sans 
passion, te monde co n nu e ï va. 
Mas ses mots ne peuvent te mettre 
à fabri de rhêtoira. La démasquant, 
la fy plongent au contraire. 

JQngar rencontre des amis tan- 
çais, . écrivains, patatras, éttteure, 
«fine d la Tour d'argent, mate, 
téva&ê au mSeu delà nuit». R reste 
«longtemps dans tes ténèbre* te 
cœur serré ef angoisse, pesant cha- 
que second es. La haine d'un regard, 
r a pp ari t ion des étodes jaunes, la 
mort partori. wotente ou larvée, 
détrusant tes frêles barricades de 
sas refuges esthétiques. 

Emst Jûnger s'était jeté entent 
dBr» les bras de la guerre, à quinze 
ans dans ta Légion étrangère, à rfcc- 
sept ans dans la boucherie de 
1S14~1918. Bleœé, décoré, tou- 
jours la rage au ventre. 3 mSte dans 
tes rangs de l'extrême droite, pubfie 
les Orages tfacisr (1920} et entre, 
pour la vie. dans le combat des 
mots. Le temps et fétude (pMoso- 


phie, entomologie) r assagissent. 0 
sa veut observâtes. Mais, profon- 
dément, I refuse te nazisme, le 
condaime même, en 1939, dans 

les Falaises de marbre. 

Qu'est devenu, en 1940, te sol- 
dat fougueux d'autrefois ? Edgardo 
Coraansky, 1e rêafeateur, a su révé- 
ler son désarroi, c onfront an t la ten- 
tation impossible, ambiguë de 
rtartocanca aux aveuglements de te 
violence. Quai pouvoir esH tassé à 
récrivait? 

Et que peuvent les lettres 
d'amour, cefles de Maurice Jaubert, 
de Paul ffaan, de Roger Bouchot, 
morts dans le désastre ou suivit te 
edrôte de guerre». Dans la Temps 
détruit, deuxième volet de la série, 
Pierre Beuchot, le Hs de Roger, 
mêle leurs voix de tendresse au 
déroulement de (‘absuntfté. 

AL P. 

* Série -Passé simple», sur 
TF1. Emst Jûnger. journal d'occu- 
pation (mercredi 7 mai. 21 h 35} ; le 
Temps détruit (jeudi 8 mai, 
10 heures et 23 heures). 


Mardi 6 mai 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


grands écrans de TF1 : Légitime 


20 h 35 Les 
dé fe n se . 

De P. Andréota, xéaL C. Grinbcrg, avec - B. Oder, 
J.-M. Bory, M. Chevalier, B. Fressem (redift). 

Une étonnante greffïêre. convaincue de la culpabilité 
d’un chef tTentneprise. rouvre un dossier classé. Avec 
ténacité, elle va enquêter au risque de sa propre vie. Une 
affaire (Hntërêu personnels mais aussi un clin d’œil à 
ut phallocratie-. 

22 h 1 5 Série: Les enfants delà RépubBque. 
D'Hubert Knapp. 

L- Le voyage de Sérophine. Hubert Knapp fait partie 
de ces gens qui croient que la grande histoire est faite de 
l accumulation des toutes pentes. Chasseur infatigable, 
il est alU chercher ceux, celles, qui sont nés â fa bordure 
des deux siècles, les arfants de « récrie Laque, gratuite 
et oMigarcrfre ». qui, souvent, ont commence à travailler 
A douze ans l Des gens, simples, anonymes, qui ont vécu, 
aimé, souffert. Des modestes qui ont maintenant quatre- 
vingt-dix ans. Un travail sur ta mémoire, saisi sur le vif 
de ta parole et des gestes, un formidable témoignage sur 
le siècle, drôle, émouvant. 

22 h 55 Journal. 

23 h 10 C'estèGre. . . 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

20 h 36 Las dossiers de l'écran: Coup de tête. 

Film fiançais de JL-J. Ann&nd (1978). avec P. Dewaere, 
F. Dougnac, J. Bouise, P. LePenon, M. AmnooL 
Un ouvrier d'usine, footballeur cabochard du dimanche, 
prend sa revanche sur les notables provinciaux qui 
l’avaient coulé le film démarre sur un retour en 
arriére, tourne à la satire sociale et A Fétude de mœurs 
dans une JMtex.cn saine ironique, insolite Et bravo. 
Dewaere! ' - 

22 h 10 Débat: Une nouvelle raüglon. la footbalL 

A quelques semaines de l’ouverture du. MundiaJ. les 
• Dossiers do l’écran », d’Armand Jantmot. s’interro- 
gent sur cette nouvelle religion universelle qu'est devenu 
le football Quelles sommes touchent tes joueurs ? 
Combien coûte le transfert d'un joueur d’un club à un 
autre ? Pourquoi Hechter, Lagardère, Tapie, offrent-ils 
des ponts d’or pour s’as su re r les services des stars du 
ballon ? Avec de nombreux invités parmi lesquels Just 
Fontaine. Michel Hidalgo. Bernard Pivot. Jean-Pierre 
Soisson — - - 

23 h 15 JoumaL . 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 La dernière séance. 

Fjmurinn d'Eddy Mitchell et Gérard JoanThuL 
Actualités de 1958; présentation du premier film: 
A 22Jt 5. Publicité de l'époque; à 22 h 10. Tom et ferry ; 


à 22 h 15, Tex Avery ; et A 22 k 25. Attraction et présen- 
tation du deuxième film. 

20 h 45 Premier film : Fort Massacre. 

Film américain de Joseph Newman (1958), avec 
J. McCrea. F. Tucker. S. Cabot, J. Russell, A. Caruso. 
Un groupe de soldats commandé par un sous-officier 
qui hait Us Indiens umte de regagner sa garnison, en 
passant par le territoire apache. Ou comment le. désir de 
vengeance peut mener à la folie raciste Bonnes Imett- 
tians. 

22 h 30 JoumaL 

23 h Deuxième film : Tarantuia. 

. Film américain de J. Arnold (1955), avec J. Agar, 
M. Corday, L.-G. CanoD (v.o. sous-titrée. N.) . 

Une expérience d’un savant provoque des déformations 
physiques chez celui-ci et le gigantisme cT une araignée. 

. . Film de science-fiction typique des années 50 : effets 

spéciaux impressionnants, crainte de la radio-activité 

FR3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 

17 h, La Mer butesonmiiére ; 17 h 15, Dessins animée ; 18 fo 

Effraction; 18 h 55, Croq’soleïl ; 19 h, JoumaL 

CANAL PLUS 


20 h 35, les 
Rote dn 

film de 
Série : Comtes. 


. film de P. Leconte; 22 h 10, les 
de C. Zidi; 23 h 40, l'Homme de Ecrite, 
1 b 25, Série ; Mike Hammer; 2 b 10. 


LA «5» 

20 b 30, FemBetoa : FUnàngo Reed (et J 23 b 55) : 21 b 25. 
Arabesque, série de suspense (et à 0 b 45) ; 22 h 10, Jooa- 
de l'aventure (et i I fa 35) ; 23 b. Série : 
(etredKL). 

TV 6 

14 h, 6 Taofe (et *20 h); 17 h, Système 6; 19b, NRJ 6 (et 
à 23 h). 

FRANCE-CULTURE 

20 h 30 Le journal du corps. 

21 h 30 Diagonales, l'actualité de la ehanwn (rencontre 
avec Thierry Aytnes). 

22 h 30 Nuits magnétiques : la nurt et le moment ; la résis- 
tance des femmes. 

0 II 10 Du jour aa lendemain. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 h 30 Concert (en direct de l'Auditorium 105) : musique 
traditionnelle de Turquie, avec Cinicen Tanrikorur, hitn. 

23 h Les soirées de France-Muriqur : Simon Rattk ; à 
0 b. Frissons d’or. 


Mercredi 7 mai 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 35 Séria : l’And Maupaaaant. 

Six téléfilms proposés par C. SanteOL «Aux champs» 
d’après romvze de Maupassant. Réal, et adspt. H. Basic. 
Avec M. Even, F. Leidgens. B. Le Saché. 

Deux familles pauvres s'affrontent, s’invectivent dans la 

campagne cauchoise de la France de la fin du siècle dér- 
ider. L une d'elles a accepté de vendre un de ses enfants 
à des riches bourgeois. Cehd-ct revient vingt ans plus 
tard, un « élégant ». Une superbe série adaptée des nou- 
velles de Maupassant. avec le climat, la fièvre, la pas- 
sion de Fauteur. 

h 40 Passé simple : Emst Jûnger, journal da 
l’Occupation. 

RéaL E. Cozarinsky. Emission proposée par nNA. 

(Lire notre article:) 
h 40 Per f or ma n ce s. 

Magazine culturel de Michel Car dnze , 

Invité : Didier Lockwood et ses musiciens. Au som- 
maire : FinteractMtf (un mot dont ou ne eomudt pas 

SB 

cantatrice ) ; Tagenda et la minute rHro. 

h 10 JoumaL 
h 25 Cost à Ors. 


23 


lettre d'amour (un amoureux parti sans laisser 
d'adresse) ; privés de télé (une équipe de télé a prêté un 
téléviseur à une famille qui n’en avait pas) : d'accord 
Léon (l’accordéon n'est plus ce qu'il était). 

h 20 JoumaL 


TROISIÈME CHAINE : FR3 


21 


22 


23 

23 


20 

21 

22 

22 


h 35 Variétés : PoNon. 

Emission de J.-L. Fonlquier en différé du B at a clan . 

H 35 T ha lassa. 

Magazine de la mer. de Georges Penxmd. 
h 20 JoumaL 
h 45 Cinéma : le Bfttard. 

Fîhn français de Bertrand Van EfTeaterre (1982), avec 
G. Klein, J. Jezequet, B. Fossey, M_ Demoogeot. 

Un homme, qui n'a pas connu son père et dont la mire, 
prostituée, vient de mourir, erre du midi de la France 
aux portes de Paris. Film d'auteur sur le mal de vivre, 
les amours impossibles, le désenchantement- Un ton 
cu r ie ux. 

h 35 La clé de* nombres et des tarots, 
h 40 Préluda à la nuit. 


DEUXIÈME CHAINE : A2 


ASCENSION 
JEUDI 8 MAI 


CANAL PLUS 

21 A Moofy Python, sacré GraaJ, fDm de T. Gïlliam et T. 
Joues; 22 b 35, Hanche et Mari^ film de J. Renard;0h 10, 
Le Futur est femme, film de M. Ferrari ; 1 h 45, Kal on 
rindc revisitée ; Des vaches et des fusées. 

LA «5» 

20 h 30, F eaitoo s : Flaanaeo Road (et à 0 h 10) ; 21 h 20, 
Série policière : Inspecteur tJerrkk (et à 1 h 5) ; 22 h 25, 
magazine de la science (et à 2 h 10) ; 23 h 20, 
:Cûpdde (redifî.). 


(et i 20 h) ; 17 h. Système tf ; 19 h, NRJ 6 (et 


20 


magasin ouvert 
à partir rrT 
de 10 h. HW 


h 10 FootbaB : Flnatedata €foupsd*|urop4t 
Eb firect de Séville : FC Barcetone^teavs Bacaicte. 

La dernière finale de la Ct &^ E S^°SLS^ t 
Bruxelles, au stade du Heysri de sinistre memouc. 

Espérons que. cette fois, tout *e passera sans amcrockes. 

h i£ MMierina : MoL» Js. 



TV 6 

14b,6T< 

A 23 b). 

FRANCE-CULTURE 

28 b MaBâqne, mode d’emploi : figures de l'allégorie 

20 ÎTsO^Amipodes : jeunes romancâcn: d’Afrique. 

21 h 30 Dédale : un concert imaginaire de 

musqués traditionnelles d'Irlande ; le groupe Saint-Jack 
Tower Fugitives. 

22 h 30 Nrits magnétiques: b nuit et le mcanest; te résis- 
tance des femmes. 

0 h 10 Da jour an IrudtBiifn 

FRANCE-MUSIQUE 

20 b 30 Concert (en direct de la salle Pteyd) : Praelu- 
dlum. Strophes, d'Amy; Amériques, Offrandes, de 
Varèse, par le Nouvel Orchestre philharmooMue, dir. 
G. Amy, premier violon R. PangareiL sqL M. Sc h ea r er, 
soprano, 

23 b 30 Les soirées de Fraace-Matiqae : jazz club, avec 
Francis Lockwood, piano, Jacques Vidal, contrebasse. 
Aida Ramano, banene. 
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INFORMA T IONS « SER VICES » 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 4219 
125456789 



HORIZONTALEMENT 
I. Feux de détresse. - U. S’inno- 
center. Qui aurait mieux fait de se 
mettre â l’eau. — III. Voient la vie 
en rose. - rV. Préposition. Inven- 
teur d'une ceinture de force. — 
V. Fuit ou suit le poulet, selon le 
genre. — VI. Association britanni- 
que. Va plein tube et en met un 
rayon. — VII. Peut être brillant ou 
bruyant. Note. — VI H. Paradoxale- 
ment plus court qu'une baguette. — 
IX. Travaille en se reposant. Note. 

- X. Forme d'avoir. Même sans 
emprunter, un portefeuille en sera 
finalement ia victime. — XI. Quitter 
ce monde pour passer dans l'autre. 

VERTICALEMENT 
1. Commerce illégal. Demi-échec 
aux échecs. - 2. Auxquels un témoi- 
gnage de reconnaissance a été 
refusé. Trouble l’œil ou ravit le 
palais. - 3. Démonstratif. Dignité 
ou indignité. - 4. Entrepreneur de 
transports. - 5. Surpris, et meme 
renversé. Recordman de vitesse avec 
un grand «V». En Roumanie. — 

6. Celui de la farce n’est pas farci. Il 
faut voir rouge pour y être bien vu. 

- 7 . Bugle u’intéressant pas spécia- 
lement un musicien. Traditions. — 

8. Son type est cité dans la Bible. 
Recette raffinée pour mieux cuisi- 
ner. — 9. Personnel. Provoque une 
fausse note pendant l’ouverture 
quand il joue mal. Adverbe. 

Solution du problème n° 4218 
Horizontalement 
I. Hélice. — II. Télégénie. — 
III. EIul Dard. - IV. Kid. Le. Or. 

- V. Ce. Irène. - VI. Bœuf. Vis. - 
VII. Op. Strass. - VIU. STO. lo. 
Te. - IX. Seringuer. - X. Erg. Gus. 

- XL Sées. Eaux. 

Verticalement 

1. Tek. Bosses. - 2. Hélicoptère. 

- 3. Eludée. Orge. - 4. Let. Us. - 
5. Ig. Lifting. - 6. Céder. Rogne. - 

7. ENA. Eva. Usa. - 8. Ironiste. - 

9. Redresser. 

GUY BROUTY. 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


r- JEUDI 8 MAI 

Les services ouverts ou fermés 


PRESSE. - Tous les quoti- 
diens paraissent normalement te 
8 mai. 

BANQUES. - Fermées le 

7 mai à partir de 12 heures 
(11 h 30 pour certaines). 
Ouvertes le 9 mai aux heures 
habituelles. 

POSTES. - Pas de distribu- 
tion de courrier à domicile le 

8 mai. Seuls seront ouverts las 
bureaux qui assurent la perma- 
nence des dimanches et jours 
fériés. 

SNCF. RATP. * Service 
réduit des jours fériés pour ia 
banlieue. 

GRANDS MAGASINS. - 
Ouverts te 8 mai à partir de 
10 heures (10 h 30 le Bon Mar- 
ché et le Printemps). 

CAISSE D’ALLOCATIONS 
FAMILIALES DE LA RÉGION 
PARISIENNE. - Guichets 
fermés du mercredi 7 mai à 
12 heures su vendredi 9 mai 
heures habituelles. 

CAISSE PRIMAIRE 
D'ASSURANCE-MALADIE DE 
PARIS. - Caisses fermées du 
7 mai à 15 heures au vendredi 

9 mai heures habituelles. 

CAISSE NATIONALE 
D'ASSURANCE- VIEILLESSE 
DES TRAVAILLEURS SALA- 
RIÉS. — Les bureaux d'accueil. 
110-112, rue de Flandre et 


174, rue de Chevaleret seront 
fermés au public du mercredi 

7 mai à 14 heures au vendredi 
9 mai à 8 h 30. 

ARCHIVES NATIONALES. 
- Les salles de lecture des 
archives nationales et le Musée 
de l'histoire de France seront 
fermés le 8 mai. 

MUSÉES. - A Paris, seront 
ouverts le 3 mai la Centre Beau- 
bourg, le musée Rodin, les Inva- 
lides, les musées de l'Orangerie, 
des ans africains et océaniens, 
des arts et traditions populaires, 
le Musée de l'holographie, te 
musée Jacquemard-André, le 
Grand Palais, le Musée des 
monuments français, les musées 
Delacroix. Jean- Jacques Hertner, 
Gustave Moreau, de l'armée, 
ainsi que le Musée de i'eir et de 
l'espace au Bourget. 

En province, seront ouverts le 

8 mai. le musée et le domaine de 
Chaalis (60305 Senfis], le châ- 
teau de Chantilly, celui de Lan- 
geais (Indre-et-Loire), la villa 
grecque Kerylos à Beaulieu-sur- 
Mer, le château de Compïègne, la 
MalmaJson, le musée Chagall. te 
château de Pau, l'abbaye de 
Saint-Riquier, les Eyzies-de- 
Tayac, les musées de l'Ile-d'Aix 
et la maison de Bonaparte à 
Ajaccio. 


PARIS EN VISITES 


ARTS ET SPECTACLES 


JEUDI 8 MAI 

• Notre-Dame de Paris, le chantier 
des cathédrales, les templiers ». 
15 heures, sortie métro Cité (1. Haul- 
ler). 

• De la rue du Pas-de-ia-MuIe au cul- 
de-sac du Ahî-Ahl», 15 h 15. 50. rue 
des Tourne Lies (S. Barbier). 

« Sur inscriptions : le château de Cbâ- 
tcaudon. déjeuner au parc des loisirs de 
Cloyes-sur-le-Loir » , tél. L’Art pour 
tous : 42-73-28-30. 

- Hôtels et jardins du Marais ■ , 
15 heures et 1 7 heures, grille Carnavalet 
(CA Messer). 

- La seule forêt du XV‘ siècle à Belle- 
ville». 14 b 45, métro Belleville 
(M. Banassat). 

■ La Mosquée : histoire de l’islam», 
1S heures, entrée place da Puils-dc- 
rEnnite (M. Fohycr) . 

• Une heure au Père-Lachaise », 
10 heures, 1 1 h 30. 14 fa 30. 16 heures, 
entrée principale (V. de Langlade) . 

- Féerie florale dans deux parcs privi- 
légiés et entre Troyes et Mconereau Jes 
souvenirs d’ Héloïse. Jean-Sans-Peur. 
Voltaire et Napoléon, le château de la 
Mone-Tilly». inscriptions : 45-26-26-77 
(Paris et son histoire). 

-Forêt des Vosges, jardin japonais, 
verger, l’art des jardins à travers le 
temps». 15 heures, I. rue des Abon- 
dances (Approche de l’art). 

• Bagatelle où la rose est reine-. 
1S heures, terminus autobus 43 à 
NeuiUy. 

«Cilé d’artistes et jardins secrets de 
Montmartre », 1 0 h 30. métro Abbesses, 
et • Les tombes célèbres du cimetière 
du Père-Lachaise», 15 heures, entrée 
principale (M. Ragueneau). 

• Le château de Vincennes-, 14 h 30, 
entrée (M* Vermeersch) . 


• Procope : du café à l’absinthe-, 
16 heures. 13, rue de l’Ancicnne- 
Comédie ( M*' Zujovic ) . 

• LTIe Saint-Louis -, 10 h 30. métro 
Pont-Marie (P.-Y. Jasiet) . 

• Les templiers, le quartier du Tem- 
ple». 15 heures, métro Temple (M.- 
C. Las nier) . 

• Maisons médiévales de Saint- 
Séverin-, 15 heures, métro Maubcrt- 
Mutualité. 

• Le vieux village de Belleville», 
1 5 heures, métro Place-des-Fétes, sonie 
Crimée (G. Boileau). 


LEGION 

D’HONNEUR 


Ministère de ia défense 

Sont nommés chevaliers : 

M“ Henriette Baratcbart. Ambnû- 
sinc Celton. Gahriede Débouche. 
MM. Pierre Delpech, Henry Du Buiu 
M™ Wladyslawa kostalc, Eugénie Le 
Berre, M. René Lucille. M” Jeanine 
Ménard. M. Gaston Poulain, M“ Elisa- 
beth Rioux, MM. Martin Sibille. Albert 
Stéfani ni. Paul Auge ire, Maurice Bar- 
det. Antoine Béraud, M““ Marcelle 
Boty, Angèle Carrière. Josette Cothias, 
Caroline Cono, M. Jean-Marie Decalf. 
M“ Marthe Devert, MM. Pol Dulin. 
Marcel Dumont. Georges Giboulet, 
Louis Guiguen, Edouard Joubert, 
M“ Jacqueline Kotiiar. M. André 
Michel. M*“ Jeanne MicheL M. Mau- 
rice Montchamp. M“ Renée Pasquet, 
M. Raymond Picot. M“ Louise Pioda. 
M. Roland de Rautlin de la Roy. 
M" Simone Selves, MM. Jean Taché, 
Théodore Telliez. Fernand Trochel. 



Ce soir, regardez le film FICHET q io télévision et, si vous vous posez des questions ._ 

Consultez les 350 Points Forts FICHET. 

Coffres FICHET, alarmes FICHET, serrures FICHET... 
FICHET a réponse à tout. 



më^î . OS. 009.009 


24H SUR 24 (te mriio est ridée pour lotrtr lo ftnmti 



tour >4cnrUt cm « «Mvrtit 


SERRURERIE ROUGE 

3, ne Cbérubim, 73002 PARIS. 

FC. PROTECTION 

20l M me Saint-Martin . 75QQ 3 PARIS. 
SERRURERIE LEBRETON 
9, rue du Trésor. 75004 PARIS. 

HOME GARDE SARL 

12, rue dn Cardinal- Lemoine, 75005 PARIS. 

Etablissements cabaret _ 

19, rue DugBfly-Trtmia, 75006 PARIS. 

LA CLÉ DU BAC 

93, me du Bec, 75007 PARIS. 

SERRURERIE SAINT-DOMINIQUE 
U, rue AmOe, 75007 PARIS. 

HOME GARDE 

66, bodererd Port-Royal. 75003 PARIS. 
SERRURERIE DE L'EUROPE 
L rue TreühanL 75008 PARIS. 

MAISON 0U5TALET 

50, me Ijinremae, 75009 PARIS. 

ATELIERS LAURSTON 
42, me Launsoa. 750 1 fi PARIS. 

[A FOURCHE SÉCURITÉ 

5, avenue de Sai nt-QÛe a. 75017 PARIS. 

SÉCURITÉ CENTER 

130. rue de Tocqueville, 75017 PARIS. 

SOCIÉTÉ GEORGES SÉCURITÉ 
5. me Henri-Maunier, 75009 PARIS. 
ÉTABLISSEMENTS DUJOURDY ETC* 

4g, rue de Chabrol, 75010 PARIS. 
SE RRU RE RI E Œ IA GRANGE-AUX -BELLES 

4. rue doEdüteSaini-MaitiB. 75010 PARIS. 
SESKURÉftIE SACKSKK 

62, Faa bourg-PU MannB re . 75010 PARIS. 
SEFEPAR 

7. rue des Dcra-Gara, 75010 PARIS. 

SERRURERIE CAVAICNAC 

245, ne du Chetoia-Ven, 7501 ! PAJUS. 

STOSBOE PROTECTION 

97, boulevard Sonh. 75012 PARIS. 


CLË20M 

23. bonfcverd de ReuOly. 75012 PARIS. 
ÉTABLISSEMENTS ALEXANDRE 
102. boulevard Diderot. 75012 PARIS. 
ÉTABLISSEMENT GUYADER ETC* 

56. rue de Pamy, 7501 3 PARIS. 

STYLE PROTECTION 

58. avenue des Ternes. 75017 PARIS. 

ÉTABLISSEMENTS SERPROTEC SARL 

1 Wr. nie Dcscombes, 7501 7 PARIS. 

PROTECTION PLUS 

ISS. nie Chtmpxnnst,750]S P.MUS. 

SERRURERIE PAQUET, GUÉNOT ETC 

31. a venue des G obcfca s. 75013 PARIS. 

CERGO VIE SÛRETÉ 

51. rue de Gergovie, 75014 PARIS. 

ÉTABLISSEMENTS DREBAR 

5 et 14. nie Sophie-Germain, 75014 PARIS. 

MAINE SÉCURITÉ 

116. nie de la Croû-Nivm, 75015 PARIS. 
SJLRJLE. 

31 , rue Bkwrt. 750) 5 PARIS. 

TOP SÉCURITÉ 

131, boulevard de Gracile. 75015 PARIS. 
L’UNIVERS DE LA PROTECTION 
86. avenue Fétia-Faure, 7501 5 PARIS. 

MAINE SÉCURITÉ 

208. avenue du Maine, 75014 PARIS. 

SERRURERIE DUBaN 

8. rue Dubau. 7501 6 PARIS. 

SERRURERIE DES PRINCES 

5, place de te Fceie-Saint-Ctood, 75016 PARIS. 

SERRURERIE RAYMOND 

48. me de CUgnaiicoun. 7501 S PARIS. 

SERRURERIE DE LA L0ÏRE 

i 1 et 1 3. me de b Chapelle. 7501 8 PARIS. 

SERRURERIE LAMASCE 

1 19. rue Lamaiefc, 75018 PARIS. 
















des éclairkâcs. Un temps peu nuageux 
_ rèsnera de la Coxse a la 


Erolntkm probable du temp e *n ^ eo^deaiÉ rêvera de la Co»e^ la 
FtL cage fci B 6 mm * 0 berne gô^-Azur. Pano^silkQrs. 1« 

et le mercreÆ 7 u*mi i miraît. nuages seront pardcul ièrma nt abo n- 

_ ■L_. u f«fnlr Sais en matinée. Ds s acco mp^ Jtmt 

Staato &****■ . ct Bretagne de fréquent» averses. Du 

Le mimmum baromtoiqtw Qjw^nàla Vendée, cm observera des 

ggasfggM saeRreresse 

S-SSSS» «sam=-- 

ouest. . - . _ j_ r. ctbtb d’apris-miiBl : Les phues se 

Mercredi : Les limeront duJmT^Alpœ dnN«^d 

tandis que les averses s étendront au 

SITUATION LE 6 NIA1 1986 AO h UTC 


quart nord-ouest do pays. Partout aü- 
kuni se développeront des édanoe*. 

Le vent soufflera rMdérfcwmt de «»■ 
uor sud sur la moitié e^de h Franee. 
de secteur sud-ooest smjaxnoitié £"*?* 

Es se nmfaroe^ j^ranratMBrw 

gne. et de la Vendée à la Normandie et 

an Nord. . 

t M températures minimales avotsmo- 
roilàïb degrés sur la "«d 

(localement 3 à 4 de >■*•■)* 

12 degrés plu* *° *°d» D 4 13 degrés 


^tdoGe DUHAMEL 
et François STASSE, 
David, Julia et Maria, 


- M.etM-'Jeaa-PanlBctt, 

M. et M>* George Westpbal, 

«WhL Cadare, Fargnes, Favre, , SctaHar, 
Isaac, Parisct, Méjan et Sc hmi dt. 

oit la tristesse de faire part du décès de 



12 degrés plus an sud, 12 4 13 degrés 
pria de la Méditerranée. 

Les températures maximales seront 
(généralement stationnaire. EU ». su »- 
bausse de rAqmtame au 

Centre. 

Le rnnnmnm d’Irlande maintiendra 
sur la France un flux de sud-ouest per- 
turbé jusqu'à jeudi, puis hausse de 
champ par le Sud-Ouest. Un temps ann- 


à Paris, le 27 avril 1986 


- M. cl M"* SELO-SALOMON 


M"* Ftorre ANDIÆB, 

née Laure btrla. 


sont heureux de faire part de la nais- 
sance de knr Bis 


survenu le 21 avril 1986, dans sa quatre- 

vingt-treizième année. 

Le service religieux f 
25 avril, en réglïsc réformée de Melun. 


Erevan, 


turbe îuqu a jcuui. p**" - . 

champ par le Sud-Ouest. Un temps anu- 
cv clonique s'établira progressivement, 
laissant cependant I» légions du Nord 
en bordure du courant perturbe. 

PRÉVISION POUR JEUDI 
Sur le sud-est de la France, le marin, 
le ciel sera couvert avec de la pluie. 
Dans la journée des éclaircies apparaî- 
tront. 

Sur les antres régions, !e matin, le cûJ 
sera nuageux avec des averses sur le 
Nord. Dans la journée, le temps sera 
ensoleillé avec cependant des passages 
nuageux sur le Nmd-Est. 

Les températures minimales seront 
de 10 & 13 degrés sur le Nord-Est et de 
6 4 8 degrés sur ks antres régions. 

PRÉVISIONS pour vendredi. 

SAMEDI ET DIMANCHE 
Le temps sera généralement enso- 
leillé après dissipation des brumes et 
brouillards locaux. Cependant des pas- 
sages nuageux persisteront de vendredi 
à dimanche sur les régions du nard de la 


le I9avrü 1986. 
Douai Vannes. 


10, rue Swley. 
77000 La Rochette. 
J 8, rue de l'Eperon, 
77000 Melun. 


Décès 


- La présidence nationale de T Asso- 
ciation France-URSS 


- On annonce le décès, survenu le 
27avr01986.de 


Germaine ABRAHAM, 
ancien avocat à la cour, 
officier de b. Légion d’honneur. 

Elle était la soeur de Marcel 
Abraham, inspecteur général de I ins- 
traction publique. 


a la tristesse de faire part du décès de 
run de ses présidents, le 

général Gaston B^GNŒS 

^teSAlNT-MARCEAUX. 
ancien pilote du régjmemde chasse 
Normandie-Niémen, 
commandeur de la Légion d'honneur. 

Les obsèques auront heu 4 k chapelle 
des Invalides, le mercredi 7 mai 1986, a 
10h30- 


Les obsèques se sont déroulées dans 
pinlimitÉau cimetière de BeflcvïDc. 


Nos abonnis, bénéficiant dune 
réduction sur les insertions du 
. Carnet du Monde .. sont pries de 
joindre à leur envoi de texte une des 
dernières bandes pour justifier de 
cette qualité. 


PRÉVISIONS POUR LE 8 MAI A O h UTC 



RESULTATS COMPLETS 


NOMBRE DE 
JEUX GAGNANTS 


RAPPORT PAR JEU 
GAGNANT |pm SF) 


16 bons résultats 
15 bons résultats 
14 bons résultats 


13 txms résultats 

Bons résultats aux 
-7 Numéros de la Chance - 


2 937 


5 095 


i 2773 285,00 F 

s 106 660,00 F 

6 8 250,00 F 

, 7 944,00 F 

l5 241,00 F 


Wl 


LEGENDE 


Tirage des " 7 Numéros de la Chance" 
du Dimanche 4 Mai 1986 : H H H B U B la 



«WGHB 

COMTES 


annonces 
associations 




Appels 


Sessions 
et Stages 



&&SAWTZ 


TEMPÉRATURES marina - 



FRANCE 



AMOQO 

» 

13 


BURRnZ 

17 

1! 

r 

C 

BORDEAUX 

17 

9 

P 

B0WGE5 

16 

10 

P 

BREST 

12 

7 

N 

CAEN 

1S 

4 

C 

CHHMSG 

13 

5 

N 

ClERHOKT-fERL 

19 

7 

C 

DUW 

19 

9 

N 

GRENaRUSrJHl 

22 

11 

C 

ini£ 

19 

6 

C 

UMOGS 

13 

9 

C 

LYON 

20 

11 

C 

MACaiiéMAR. 

21 

14 

N 

NANCY 

21 

11 

P 

NANTES 

16 

7 

P 

NKE 

16 

12 

N 

MRSWNTS. ... 

16 

10 

A 

MU 

16 

9 

P 

FERRGKAN 

19 

12 

C 

RENNES 

15 

7 

A 

ST-ÉITENNE 

21 

7 

N 

SIRASBOtBG .... 

22 

13 

O 


temps observé 


P 1 LOS ANGELES.... 22 12 


ÉTRANGER 


MARRAKECH .... 26 12 N 

| MEXICO 25 ' 14 A 

S {MILAN 18 12 B 

C M0NIRÉAL 15 S P 

~ MOSCOU 7 1 N 

SAffiOS ... 25 16 S 


8.O.S. Amitié to-da-Pn*»* 
Urgent. Nous recherchons des 
«coûtants bénévotes pour nos 
cinq centres d'écoutes «n 
légion pst is isn n s. 

Ce service demande 25 n par 
mois. Formation assurés ^ Eps» 
h S.O.S. Amitié Il e de-ftanoe. 
BJ>. 10O. Boutogne-Bittancouri 
Cedex. Ne pas téléphoner. 






Sous 4gMe et rsspoossbms 
13- SANS FRONTIÈRES 
(périd. : L. Moufinst. dlpurt 
. été tondé Groupe AJ- CA.*nl«ss 
LyTO- Chinois As m, pmhœ onmè» 
pritt perte, «pi éstntstlo ns. «uns 
ton Osib, Vuiésto «*££?*■ 
nsseUpienwirs : 4S-83-624HL 


LES AMIS DE E4 


P DAKAR 35 » 


ROME 1« M 

SINGAPOUR. — 30 25 


P HONGKONG 28 24 


A TOKYO 

N TUNE 


(Ecole Européenne 

dTsué d*env t i on oement j 
dipeansn BshcsaMS 
UnheraWPsrit-yB. 

2. pL Jesdsu, 752*1 PsnaCsdexOB 
oitfK en nsi 1988, 2 ouvmgas 

coSactifa anginMX : 

IJ D fcns nts pour M eerarsss 


VICTOIRE 
SUR U TABAC 

En A asmsinas, sens grossir. 


Une nouvefle méthode A fcucm- 
vée et reoonnoe voua permette 


x SSüfli:::::: » m « »■ 


17 10 N I VH0SE 24 W 


S I VIENNE » U 


T 

soleil | tempête 


{Document établi avec 


le support technique spécial de la Météorologie nationale.) 


{ Publicité ) — “ 

CURE THERMALE 1986 

Elle sera plus agréable et plus 
si elle est doublée d une cure de détente 

SÆcSn à la MEDITERRANEE, eh* 
slssez tes stations de détente de la 
CHAINE THERMALE DU SOLEIL, Leader 
du Thermalime François -. 
Documentation gratuite n“ 33 (nébenj^ 
ment et cures) à la CHAI NE TH ER MALE 
PU SOLEIL. Ma/son du TTwnnÿame. 
32 av. de l’Opéra 75002 PARIS. TN- (1) 
47.42.67^1. 


/ Publicité J 

PARRAINAGE 

L'Association médicale 
fraaa>i5a!estinierine propose 
le parrainage d'enfants au 
Liban et en Cisjordanie. 

Ecrire : 14, me de Nanteuil, 
75015 Paris, ou téléphoner : 
(1) 45-30-12-08 mardi après 
19 heures ou mercredi matin. 


61, nie Boissièrc, 
751 16 Paris. 


- M- Nicole Chaleb 
et ses enfanta. 

Les familles, parents et alliés. 


ont la douleur de faire part «la brusque 
décès du 




docteur AhmarCHAXEB, 

s ur v en u le 3 mai 1986. 


L’Inhumation a lien 4 Saneey-!e- 
Grand, le mardi 6 mai, dans la plus 
stricte intimité. 


H®S 10 | SPOBTir 


_ M“ Marcel Coosin. 
son-épouse. _ . 

M. et M» Bruno Coosin 
et î cuis enfants. 

M Œ Michel Brunet 
et ses enfants, 

M. et M” Guillaume Causm 
et leurs enfants, 

M. et M 1- Jean-Rene Coosm 
et leurs enfants , 


ses T Tf inn et pctitve n f att t s . 
Etioutesafamillc, 


Et toute sa famiBc, 

ont la dm* 1 ™ 1- de faire part «in décès de 
M. Marcel COUSIN, 
survenu à Nantes la 27 avriL 1986. ■ , 


Les obsèques onr en Ken daï» Tïnti- 
mité familial e. 


. Le docteur et M“ Jean Dagame, 
tons enfants et pethaenfants, 

Le professeur et M“ KiiBppe DanM 
et tous enfants, 

M" Auguste Dagprne, 
set enfants et petits-enfants, 

M* Marie Dagorne. 

La famille et les amis. 


et son fils, Jran-Onistophe, # . 
idaw rim possibilité de répondre aux 
nombreux messages d'amitié qos leur 
ont été adressés lors de la disparition de 


M“ Oaisriane DEFLASSIEUX, 
. née Orabooa, - 


ont la douleur de faire part du décès du 


rirnm entàe apTime rtourgreüPideàtotis 

ceux qnr se sont oms 4 eux dans cette 
cruelle épreuve. _ 


Anniversaires 


docteur René DAGORNE, 

(René Brébat), 


— Les amis de 


Etkv» BOLO 


gurvenu le 23 avril 1 986, dans sa quatre- 

vingt-neuvième année. 

La cérémonie rél l gîewse a eu Beu en 
r église de Lancieux (Cj8tefrd»-Noni) , 
k 25 avriL 


s’ôn souviennent en ce preanla - anniver- 
saire de son suicide, commis dans la 
faculté «le Paris- VTIL 


24, rue J.-Derüder, 

763 10 Sainte-Adresse. 

« Le P«^t Many », n" 12, 
80680 Saint-Fuscien. 


- Mr Marie GenriBin, . 
son épouse. 

Claude et Ber&and Avril, 
Anne-Marie Gentilnd, 

Francine et William Vainchenker, 
ses enfants, 

Jérttoe, Sandrine et Laore, 

scs petits-enfants, 

M. Henri Gentüini, 

M. et M“ André Chonez, 

M. et M* Louis Gentflim, 

M“ Raymond Coutanceau, 
ses frères et soeurs. 

Et tonte sa fanrille. 


Communications diverses 


ont la douleur de faire part du décès de 


M Marcel GENTHINI, 

e n t re p re neur de travaux publics 
et de béton armé. 


La cérémonie religieuse aura lieu en 
l'église Sainl-Hanaréd’Eyîan, avenue 
Raymond-Poincaré, & Paris- 16*, k ven- 
dredi 9 mai, 4 10 h 30. 


— M- Roubeau reçoit le Memtets- 
sohnAward. 

M. Pierre Roubeau, ingénieur au cen- 
tre de Saclay du Commissariat 4 l’éner- 
gie attumque, spécialiste des t ec hn iques 
des très basses températures et auteur 
de dispositifs orignaux de refroidisse- 
ment et d'exp éri mentation 1 des tempé- 
ratures de rordre de 1 4 0£ degré 
absolu, avait récemment mis an point 
une méthode origmak «ie séparatkai des 
isotopes «le rbélûun. . 

. M. Pierre Roubeau vient de recevoir 
la médaille du Mendelssohn Award, le 
23 avril 1986. -à Berlin, au nom de 
nnteniatidoal Cryogénie Engineering 
-Commitwe. 


t 


— Les familles KeOy et Mignot 



ont la douleur de faire part dû décès, 
survenu k 4 mal 1986, de' 


Françoise KbLLY, 

doc teu r en médecine, 
docteur ès sciences, . 
biologiste, 

diroxerur de recherche au CNRS. 


- Challenge ShdbiTO 
(réseau d’évasion 1944). 
Tournoi douze équipes -de . football 
cadets, à Pkmha (CfiteSKlu-Nonl) , k 
8 mai, de 9 heures & 17 heures. 


Soutenances de thèses 




DOCTORATS D'ÉTAT 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
k mercredi 7 mai 1986, 4 15 h 45, en 
l’église Sai nt-G e rmain-1 ’ Auxerroî» , 
place de rEÿise 4 Chatenay- Malsh ty 
(92290). • ; 

t .’ îahnmiifian aura Hto m cimetière 
dn Père-Lachaise, boulevard de Ménü- 
montam,.4 Parâ-20 1 , rf»™* k caveau de 
famîllB.ven 17 b 30. 


Jean Kelly, 

25.tue de la Balance, 
R4000 Avignon. 
Bernadette Ke 


H 


— Université Paris-TV, vendredi 

9 mai, 4 14 h 30, saDe- de» Actes, 
M. Moban Wîjeyamina : *Le culte des 
<Timw chez les hariill» »*** rfwjiMirnik. 
La icGçob popolazrc do Geykn face au 
bouddhisme m&avada. » 

t-' Université. Pari s-IV,. samedi 

10 mai, & 14 heures, saDfi. Louis-Liard, 
M- Maurice Vineux :V Le Pariement de 
Grenoble an dü-septième siècle. Etude 
sociale.» 

— Université Paris-X-NauteiTe, lundi 

12 mai, -4 14 heures,, salle 614, 
M"» Catherine Samarÿ i « Lcs logîqwa 
sociales contradictoires de raccunuüft- 
tion en Yoûgoriavie(i945-1980).» 
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• ji .^r . 


de lu médecine moder ne 

ne V a-t-eUe pas dé jùeérietsssment écorné ? 


U N jeune homme vient rie 
porter plainte devant les 
tiilnuAm cafiformens 
contre la succession. de ■ Rock 
Hudson, son secrétaire et -ses 
deux médecins. 33 était, de noto- 
riété publique. ramant du célèbre 
acteur améri cain etmil.affirme-t- 
iLnç Ta averti de umdsiSe, dont 
2esLàpréscat,viçtîmchrijinasi. 

Se lon lot cfispontioOs législa- 
tives en vigueur dans dé nom- 
breux Etats américains, dard la 
Californie, des peines d'amende 
et de prison peuvent Streinffigéei 
à toute personne qui, se sachant 
atteinte ' (Tune affection 'conta* 
grouse, en expose délibérément 
une autre à la contamination. Les 
médecins, qnLsant tenus au secret 
pntfessiûjniiet, peuvent néanmofa» 
avertir, directement ceux ' qui 
encourent -des .risques (épouse, 
amant ) - si nn p atient atteint de - 
SIDA refuse democKficr son com- 
portement Es doivent en mûre 
signaler la sïtnation aux autorités 
sanitaires. Dans. Taffaire ; Rock 
Hudson, les . deux praticiens 
encoureit un condamnation slls 
n’ont pas dénuu^ 

cbe. . .. 7 

- Ladifficaité est que nul ne sait 
avec préciwn •comment évoluera.' - 
l’état du mffikm^d’Ainéricairaét 
des deux ccst pMa' ^TOd » 


sont poiteurt .d’àntiçôrgr cfa' 

n'a pas empêché les autorités cafr- 
formenaes d’ordonner te. imse en 
quarantaine ■' (isoiemeait empbt 
en milieu survéSUé); de deux 
homosexuels attends ' de SIDA 
avéré qui continuaient une prati- 
que de prostitution A partenaires 
multiples- Les deux hommes por- 
tent plainte' en premier lieu contre 
l’Etat et le médecin qui tes a 
dénoncés pour atteinte i ’ leam 
dm&anaà&HbeztijBtirinti- 
mhé. Ensuite pcmrmfractioaaa 
secret médicaL . 

L’Etat de Floride a été pha loin 
encore qui a c onfin é une, prosti- 
tuée atteinte de SIDA à son dorni- 
cüe, et l*ob&ge à porter un disposi- 
tif âectromqne destiné 1 avertir 
la police si elle s'éloigne: de son 
téléphone de phis de sept mètrex.. 

Toujours à propos du SIDA, la 
British Merfical Association vient 
pour sa part d'informer trais ses 
m em b re s que, « dan* le seul but 


sauter les verrous 


Mériter F extension d’une infec- 
tion. et pour aucune autre raison, 
un médednpeut, dans des cir- 
constances exceptionnelles, divul- 
guer des informations confiden- 
tielles sans raceord ; du patient ». . 

Selon les Lois françaises, le 
-médecin a déjà le droit — et le 

deVOK * du Signaler nomina t i ve, 

. ment aux autorités sanitaires là 
patienta atteints de maladies 
vénériennes, qui refusent de ae soi- 
gnée. Ces soins sont simples, effi- 
caces et rapides, et ffrrespansahl- 
Eté de cdni. qui les refuse au 
risqué de contaminer les autres 
aÿpeQ^l l'évidence, des mesures 
de protection de la çmnmnniKité. 

Le cas- du SIDA est infiniment 
ph» difficile; -car. Tabsence de 
traitement efficace et la gravité 
extr ême de l’affection — jusqu'à 
présent mortelle. à' 100 % — pla- 
cent médecins et magistrats dans 
uncoititatîon mus précé de nt dans 
rOcddenl moderne. « Il pose, dit 
un maxKtzat américain. le pro- 
blème de droit constitutionnel et 
desanti pubtiqûe le plus difficile 
que nous ayons eu à affronter 
depuis I905~.» (1). D s’agit, en 
effet, dé peser dSme part les- 
droits absolus de nndividn à la 
liberté et à l'intimité, qui sont 
rewuacé mim e dû a m eept de 
lecrat médiari,. et d’autre put les 
intérîte -et tes droits- de la.col- 
teothnté à ia santé et à la sécurité. 

■ »-- - - • • 

nvracnon 

àfamprivée . - 

• .La nature du secret médi c al, 
son essence juridique, ne sont pas 
seulement d’ordre privé (protéger 
l’intimité, du malade) mais 
d’ordre public (permettre à tons 
de recevoir des soins sans risques 
d’être dénoncés). Et s ic secret 
devait étiré systématiq ue ment 
enfreint, on peut craindre que les 
populations à risques fuient tout 
contact médical, entraînant ainsi 
pour la santé publique le résultat 
invmse de ceha que Ton voulait 
attein d re 

, Des dB e mm es d’un autre ordre 
se poâént en France. Ha concer- 
nent cette forà l’infraction à la vie 
privée ct les conséquences très 
graves qu'elle, pourrait avoir sur 


• L'articT* 978 du ood» 
pénal stipule que cto médecin, 
chk u qperm et autres offkms de 
santé, ainsi que. les pharmaciens, 
tes sag es f emm es et toutes autres 
personnes dépositaires, par état ou 
profession ou per fonctions rrnnpo- 
tebm ou permanentes, des secrets 
qu’on Jour confis, qui hors le cas 
où U loi les oblige aube autorise à 
se porter dénonciateurs, auront 
révélé - ces secrets seront punis 
d'ut empriso n ne m ent de un mois i 
air mois et d’une amende s. 

• Lais lofai de. 1076. 1971 et 
1980 ont complété cet article en 
précis a nt que. ceux qui tévflereireit 
reûnance tf avortements prati- 
qués duts -des condmona non 
con fo rmes à te kri. ou qu» informe- 
raient las autorités sanrtaaee et 
soctelée des eéricas ou privations 
sur mineurs de quinze ans ou qui 
porteraient à te connaissance du 
Soetwer de ta Réput**» des 
sévices p ermett en t de présumer 
(fus viol oo d'un attentat a te 
podeor. n'encourent pas Joe panes 

. prévues . pour te révélation des 
naremMaux. 

. Ces dérogations à r article 378 
aontte cu lt ati v es . 

D'autres (dédâration des mate- 

des contagieuses) sont prwentes 

pwdretobWe 1947 i 13^0» 
dScterations n'imp6quent rriennto 
du malade (en cas de maadte 


ks droits de chacun à rinsertioa 
profcssiooncDe et sociale. La mise 
en place de réseaux épidémiologi- 
qnes i n Q w m nrigA ? impliq ue des 
fichiers nominatifs, classés par 
ordre de maladies, afin que l’on 
puisse suivre révolution de ces 
maladies, déterminer les situa- 
tions qui les engendrent, et éva- 
luer les risques éventuels de trans- 
mission â des descendants. 

D'immenses progrè s ont été 
accomplis grâce à ces travaux, qui 
nrt permis notamment de com- 
prendre les liens entre nombre de 
cancers et rafimentation, le tabac 
ou les hormones ; d’abaisser de 
façon spectaculaire la morbidité 
cardio vasculaire en élucidant les 
causes qui la fa v or is e n t dans le 
comportement quotidien ; de 
déc o uv ri r qu’il ne fallait pas expo- 
. ser aux rayons X les femmes 
enceintes, sous peine d’entraîner 
fh ar F enfant à venir des malfor- 
mations multiples; de compren- 
dre les liens entre <f antres malfor- 
mations graves (cécité entre 
autres) et l'atteinte de la mère 
par des affections banales comme 
la rubéole où la toxoplasmose.- . 

Aménagement du 378 

La commission nationale de 
l'informatique et des libertés et le 
comité c onsultatif natirmttt d’éthi- 
que ont successivement reconnu 
(en février et en mars 1985) 
l'intérêt majeur dé ces travaux 
« pour les progrès de 4> science 
médicale et pour l’amilioration 
de la santé des individus ». Leur 
poursuite implique à l'évidence, un 
aménagement de l’article 378 du 
code pénal (sur le secret médical) 
et même de -la loi de 1978 sur' 
l'informatique, les fichiers et les 
libertés. ~ 

Autrement dit, Q appartient au 
législateur de définir le cadre 
légal de protection dans lequel 
pourront ^exercer rès nouvelles 
dérogations au secret médical, 
lequel sera, par la force des 
choses, partagé entre les prati- 
ciens et les organismes de recher- 
che. L’accord du patient .doit - 
certes être recueilli. Maïs cette 
démarche se révèle impassible. — 
ou inhumaine — lorsqu’il s’agît 
, d’un diagnostic difficile à révéler 
en tout ou en partie. Il en est ainsi 
de certains cancers, on de cer- 
taines maladies héréditaires du 
système ..nerveux (maladie de 
Huntington) dont le gène respon- 
sable — Identifiable — désintègre, 
rend dément et tue après l’âge de 
quarante ans; Il appartiendra 
donc, une fois encore, au médecin, 
et à hn seul, d’« apprécier en 
conscience s’il doit ou non 
recueillir le consentement du 


malade » à son entrée nominative 
dans le registre épidémiologique. 

L’apparition, dans les régions 
de Blois et de Lille, pour commen- 
cer, de « çurtgs de santé informa- 
tisées » {le Monde daté 27- 
28 avril) où sont consignées 
tonies tes particularités sanitaires 
de rîndzvidn constitue une étape 
supplémentaire vers cette organi- 
sation coflectiYiste de 1a sa nté 
publique. Elle a vu le jour eu 
France en réalité non lors de 
l'apparition des dispositifs infor- 
matiques, mais dès 1945, lorsque 
la communauté a déridé de pren- 
dre en charge le «droit à la 
santé» et d’en assumer le coût. 
Dès cette époque, les médecins se 
sont vus obligés d’ajouter au sécu- 
laire face-à-face dn colloque sin- 
gulier un troisième interlocuteur, 
administratif cette fois, et ce par- 
tage ne peut être considéré que 
comme la rançon, bien modeste 
au demeurant, du fabuleux essor 
de la santé publique qu’a permis 
r&8surance-maladie. 

Le perfectionnement techni- 
que, sa diversification et le recul 
constant des limites que se fixe la 
thérapeutique conduisent en outre 
à une médecine pratiquée de plus 
en plus fréquemment en équipe, 
notamment dans les hôpitaux où 
une étude récente montre que 
soixante-quinze personnes en 
moyenne ont à connaître du dos- 
sier d’un malade. Or les hôpitaux, 
eux aussi, s’informatisent, et c’est 
par catégories de maladies sem- 
blables que Ton cherche à leur 
faire évaluer — et comparer — 
leurs budgets. Et bien que le 
secret médical y soit, en principe, 
aussi rigoureusement applicable 
qu’aüleurs, la notion de «contrat 
de soin » qu'anrait. spécifique- 
ment passé le patient avec un 
médecin de son choix, notion sur 
laquelle repose le secret, y devient 
d’autant plus floue que la qualité 
de «fonctionnaire» ou d’« offi- 
cier public » de certains direc- 
teurs ou chefs de service pourrait 
inciter la justice A leur appliquer 
les di sp os iti ons de l’article 40 dn 
code pénal concernant la dénon- 
ciation des délinquants.. 

Le crîminef blessé 

Un chirurgien marseillais s’est 
ainsi retrouvé pendant trois mois 
au printemps dernier inculpé de 
« recel de malfaiteur» pour ne 
pas avoir dénoncé un homme 
blessé par balles qu’3 avait opéré 
en urgence dans une clinique pri- 
vée. A Sisteron, en février der- 
nier, un chirurgien et le directeur 
de l'hôpital ont passé douze 
heures en cellule, « privés de 


vénérienne no tam m e nt ) que rt 
refürèdese foiré traiter. - 

Enfin/ te. certi fi c at d'internement 
pour un malade mental dangereux 
constitue te aeu to dérogation com- 
plète au aacrec médical, dans la 
mesure où Ja-médarâi au tenu de 
donner aux autorités administra- 
tives. une des cri ption rtftaiWéa da 
l'état du matade. 

1 fl «dite an idit, 'et actuellement, 
douze dérogation» légales et sept 
dérogations relavant da te jurisprà- 
dance au «ecret p rofos si onneL B 
•st permis de ae demander, 
comme te fait R. Saury (docteur an 
droit et en médecine), si. e l’excep- 
tion tendent à. de v a n t ht règle, 
catie-d ne s'expose pas i üi cadu- 
cité. On peut - même c onsidérer. 
ajout»**, que efobégation du 
secret professionnel des médecine 
* générale et abeotuea est dew- 
nue insoutenable». 

La code de déontologie mécfi- 
cate (décret de 1979) consacre 
pour sa part quatre de sas articles 
au secret prafeesionneL Trois en 
rappellent l'obligation, pour I» 

médecin, pour tous ta» coBabora- 
taurs, et dans le cadra de ses 
pubficatfons. 

En revanche, l'article 42 auto- 
rôa te révélation d'une affection 
grava à la farrafié. ou i un. tiare 

désigné par te malade. ' 


- • L'article S2 du code pénal 
stipula que e sera puni d'un empri- 
sonnement tfisi mois à trois ans et 
d’une amende de 360 F i 
20 000 F. pu de Tune de ces deux 
peines seulement celui qui, ayant 
connaissance d’un crime déjà tenté 
ou consommé, n'aura pas, , alors 
qu’s était pneorn possède d’an pré- 
venir ou d’en Smitar las effets, ou 
qu'on pointait penser, que les coq - 
paédee ou l’un d’eux commettraient 
de nouveaux crimes qu’une dénon- 
ciation pourrait prévenir, averti 
aussitôt les autorités administra - 
tivesoujurtidtirm». 

' • -L'article 40 du code pénal 
impose à a toute autorité consti-, 
tuée, tout officier ptdOc ou forto- 
tionoaire qui, dans l'exercice de ses 
fonctions, acqtsert le conntûssancm 
d’un crime ou d’un délit, d'en don- 
ner avis sans délai au procureur de 
la République et de transmettre à 
ce mag i st rat tous ba reqeeigne- 
mentsqui y oontrelarifs ». . 

Cet article pourrai s'appliquer 
au directeur d' hôpital ou au 
roédeôn-chef d» service d'un hôpl- 
taf où ae trouverait wi blessé impS- 
qué dans un crime où un défit. 

Néanmoins, la jurisprudence » 
constamment admis à ce sujet que 
la dmégation de renseignements 
da nature à nuire à un malade ou à 


un ble aoé restait s trictement inter- 
dite. 

• L'article 229-12 du projet 
de réforme du code pénal adopté 
- per le gouvernement de M. Fabius 
prévoit que «toute personne qui, 
étant, soit par état ou profés ai on. 
sût en raison d'une fonction ou 
d'une mission temporaire, dépoai- 
. tair e eTirte in for ma t i on à caractère 
eonfidsntiaC la révèle sciemment 
i une personne non quaSfiée pour 
' an partager le secret est punie d'un 
' en d’emprisonnement at de 
300 000 F d'amende ». s La pour- 
, suite ne peut être exercée que sur 
. plein» de b victime, de son repré- 
sentant légal ou de ses ayants 
droit ; toutefois, kxsqu'etie est 
engagée, rite ne peut être éteinte 
‘ par le retrait de la plainte, a 

Cet article ne se réfère donc 
plus à la spécificité mé dic a le du 
. secret. En outre, 2 semble ne se 
référer qu'aux c informations A 
caractère con fidentiel » et non à 
l'ensemble de ce que sait ou 
apprend le médecin. 

Enfin, le consefl de l'ordre des 
. médecins s'interroge sur rindentité 
! dss «personnes non quafifiées» 
(ou quafifiées) qui recevraient ce 
secret et pourraient, pourquoi pas, 
être des magistrats ou des poS- 
ciarSL 

Dr.E-L 






CAGNAT. 

lunettes , de chaussures, de nour- 
riture. de chauffage et de 
lumière » pour ne pas avoir 
dénoncé un autre opéré, blessé 

p»r KaUftt dany iim riXC. Dans CCS 

deux cas, les articles 40 ou 62 du 
code pénal furent invoqués, qui 
font passer l'intérêt de la justice, 
de la police et donc de la société 
avant ceux dn -blessé- qui s’est 
confié à un médecin où A nn hôpi- 
tal - lesquels n’ont pas à connaî- 
tre des circonstances de sa bles- 
sure, mais seulement de sa 
souffrance. 

Des médecins ont été furiQés 
pour avoir, durant la dernière 
guerre, soigné des résistants sans 
tes avoir dénoncés comme le leur 
avait ordonné l’autorité alle- 
mande. Injonction à laquelle le 
pr o f e ss eur Fortes, alors président 
de l'ordre dre médecins, s’était 
d’ailleurs apposé formellement, 
incitant ainsi tout le corps médi- 
cal français à la désobéissance. 
Beaucoup plus récemment, le 
conseil de Tordre s'est également 
élevé avec force contre une direc- 
tive des antorités judiciaires 
locales enjoignant & tous les 
médecins corses de signaler les 
blessés par balles qu’ils avaient à 
soigna, et cria dans le cadre de la 
lutte contre le terrorisme du 
FLNC. 

D est néanmoins des cas où 
l’obligation absolue du secret peut 
susciter chez le médecin nn 
drame de conscience qu'aucune 
règle et aucune loi ne lui permet- 
tront de résoudre aisément— 

Le jeune méderin qui faisait un 
remplacement et qui a soigné Lio- 
nel Ca r don, blessé à l'épaule par 
le policier jqn*D venait de mer — 
Lionel Cardon inculpé pour 


l’assassinat d«n« des circonstances 
dramatiques de deux de ses 
confrères, - ce jeune médecin 
s’est tu, après avoir appelé le 
conseil de Tordre. Les remous pro- 
voqués par cette affaire au sein dn 
public — et de la police — incitè- 
rent un député (M. J.-L. Masson) 
à int err oger à ce sujet, en 1984, le 
ministère de la justice. La réponse 
dn ministre fut claire ; « Hormis 
les cas où la loi oblige ou auto- 
rise le médecin à dénoncer cer- 
tains faits aux autorités, cas 
parmi lesquels ne figure pas celui 
d’un criminel en fuite dont l’état 
de santé mge des soins, le secret 
médical est de portée générale et 
absolue. » 

C’est également au nom du 
secret que les médecins-chefs de 
secteurs psychiatriques de la 
région parisienne ont dernière- 
ment refusé d'obéir & une réquisi- 
tion des autorités qui, à la suite 
d’une série de meurtres particuliè- 
rement horribles, tes sommaient 
de leur remettre la liste de leurs 
malades dangereux. 

Ces mêmes psychiatres, et ceux 
qui adhèrent an Syndicat national 
des maisons de santé pour mala- 
dies nerveuses s'élèvent dans un 
communiqué et à la suite du 
conseil de l’ordre et de TAcadé- 
mte de médecine contre la remise 
en cause de l'inviolabilité du 
secret médical que leur semble 
impliquer le projet de réforme du 
code pénal adopté par le gouver- 
nement de M. Fabius (article 
226-12) (voir encadré). 

D* ESCOFFtER-LAMBIOTYE. 

(Lire la suite page 24.) 

(1) Date de débet sar nanrwtentioa 
des /iMiptniw w 
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MEDECINE 


Secteur privé : le réveil des vieux démons 


Le secteur privé à Pbôpital public 
devait disparai tre cette aimée. 

Le nouveau ministre de la santé entend le rétablir, 
Sons quelles formes ? A quel prix ?... 


E N prônant comme elle vient 
de le faire l'octroi d'une 
activité libérale — d'une 
« sphère de liberté » — aux méde- 
cins des hôpitaux publics. 
M“ Michèle Barzach, ministre 
délégué à la santé, imaginait-elle 
la tempête qu'elle déclencherait ? 
C'est pourtant ainsi : on ne 
réveille pas impunément les vieux 
démons. 

Secteur privé? Pour un peu, 
les jeunes générations auraient 
oublié de quoi il retournait. L'his- 
toire a commencé il y a près de 
trente ans avec la profonde 
réforme mise en oeuvre par le pro- 
fesseur Robert Debré, réforme 
qui donna naissance aux centres 
hospitalo-universitaires 
d'aujourd'hui. Pour* attirer vers 
les hôpitaux les meilleurs prati- 
ciens d'alors (et leurs malades) et 
— corollaire » pour réussir à les 
débaucher des établissements 
privés où ils pratiquaient, on eut 
l'idée de leur proposer la possibi- 
lité de conserver une activité libé- 
rale au sein des structures publi- 
ques. Les médecins à temps plein 
bénéficiaient ainsi du droit statu- 
taire d'utiliser pour leur propre 
compte le personnel. Je matériel et 
les locaux de l'hôpital. 

L’activité privée pouvait pren- 
dre deux formes différentes : 

• Les constatations : les méde- 
cins. chirurgiens et spécialistes à 
plein temps pouvaient recevoir en 
consultation privée deux fois par 
semaine (deux fois trois heures) . 
Les honoraires étaient alors fixés 
par «entente directe» entre le 
praticien et le malade. Le premier 
les percevait directement et était 
tenu de verser une redevance & 
l’hôpital (30 % du tarif conven- 


tionnel). Ce système pouvait être 
éminemment rentable lorsque 
- c'était très souvent le cas, 
notamment dans les CHU — le 
patron hospitalier bénéficiait du 
droit au « dépassement » eu égard 
â ses titres et à sa qualification. 
On atteignait alors des sommes 
supérieures — et parfois très supé- 
rieures — aux tarifs convention- 
nels. 

• Les hospitalisations : les pra- 
ticiens à plein temps avaient la 
possibilité de faire admettre des 
malades dans des lits « privés » 
dont le nombre total ne pouvait 
excéder 8 % des capacités du ser- 
vice. Un malade optant pour le 
secteur privé acquittait un supplé- 
ment de 25 % - non remboursa- 
ble par rapport au prix de journée 
«public». Là encore le médecin 
s'engageait à verser une rede- 
vance (10 % des tarifs conven- 
tionnels. par exemple en chirur- 
gie) à l'hôpital. 


Effets pervers 

Si l’objectif initial avait été 
atteint, le maintien d’un tel sys- 
tème ne fut pas sans effet pervers. 
L’inspection générale des affaires 
sociales (1979), puis la Cour des 
comptes (1980) établirent des 
constats sévères révélant, en parti- 
culier. un certain nombre d’abus 
(multiplication des actes, détour- 
nement de clientèle, tarifications 
abusives, etc.) qui. pour être bien 
connus du scrail hospitalier, 
n’avaient jamais encore été offi- 
ciellement épinglés. La Cour des 
comptes alla même jusqu’à propo- 
ser qu'on • envisage l’opportunité 
de la suppression d’un tel sec- 
teur ». 


En 1980, Ml Jacques Barrot, 
alors ministre de la santé, n'osa 
pas s’engager sur une voie aussi 
radicale. Ce fut alors l’heure de la 
« normalisation » teintée de 
«moralisation». Le 7 décembre 
1980. le Journal officiel publiait 
un décret qui modifiait les condi- 
tions d'exercice du secteur privé : 
l 'hôpital percevrait directement 
les honoraires pour le compte des 
praticiens et leur verserait les 
sommes une fois la redevance 
déduite. Le ministère prit toute- 
fois bien soin de souligner qu'un 
tel texte ne remettait aucunement 
en cause le principe même du sec- 
teur privé. 


Le bastion tombe 

1981 arriva. Le privé avait trop 
valeur de symbole, celui d'une 
médecine pour riches pratiquée 
dans des établissements publics, 
pour que la gauche ne s'y attaque 
pas (1). C'est M. Jack Ralîte. 
ministre communiste de la santé, 
qui — non sans plaisir, il est vrai 
— attaqua le bastion. Ce dernier 
tombera le 1 er janvier 1983, non 
sans avoir alimenté de nombreux 
et vifs débats, et confirmé la 
droite médicale dans son opposi- 
tion absolue à toute réforme mise 
en œuvre par la gauche à l’hôpi- 
tal. 

La suppression ne fut pourtant 
ni totale ai immédiate. On lais- 
sait, en effet, le choix aux méde- 
cins. Ceux qui abandonnaient 
toute activité privée voyaient leur 
retraite et leur couverture sociale 
améliorées. Les autres ne pou- 
vaient conserver une activité pri- 
vée que jusqu’au 31 décembre 
T986. Dans quelques mois, donc, 
le secteur privé de l'bôpital public 
allait totalement disparaître. 

Va-t-il brutalement ressusci- 
ter? Les propos de M“ Barzach 
{le Monde daté 27-28 avril et 
30 avril), comme ceux de M. Phi- 
lippe Séguin, ministre des affaires 
sociales et de l 'emploi.» au Grand 







ar 


« Petits—, petits—, petits— » 


Jury RTL-te Monde - {le Monde 
du 29 avril) le laissent clairement 
entendre. 

L’affaire ne manquera pas de 
réveiller de vieilles querelles au 
sein du monde hospitalier, que- 
relles qu'on imaginait - peut-être 
trop vite — définitivement 
oubliées. La nouvelle génération 
des médecins hospitaliers n'est 
pas, dans sa grande majorité, véri- 
tablement séduite par un tel sys- 
tème, qui rencontre par ailleurs 
de moins en moins d’adeptes. De 
source officielle, on ne comptait, 
en 19S1, qu’un peu plus de trois 
mille médecins hospitaliers (sur 
quinze mille) exerçant une acti- 
vité privée (2). 

Le débat qui s'ouvre 
aujourd’hui' né fait que reprendre 


Reverser l’argent des honoraires 


par le professeur 
MARCEL-FRANCIS KAHN (*] 


H 


IRONDELLE de choc du prin- 
temps de la nouvelle majo- 
rité. le secteur privé à l’hô- 
pital est de retour. Officiellement, 
car la majorité précédente ne l’avait 
tait « disparaître » que sur le papier. 

Et l’on nous assure à nouveau 
que cela ne va rien changer à la 
qualité des soins hospitaliers, qui 
sera identique pour les deux sec- 
teurs. Affirmation à l'évidence tota- 
lement fausse. La démonstration en 
est facile, par exemple pour l’acte 
chirurgical. Tous (es chirurgiens 
d’une équipe d'un service ne se va- 
lent pas. Il faut bien admettre que 
l'expérience, pas forcément, mais 
souvent, liée à l’ancienneté, eu 
moins jusqu'à un certain point, joue 
un grand rôle dans la qualité des ré- 
sultats. Les plus expérimentés de- 
vraient donc, a priori, opérer les cas 
les plus complexes, et les plus 
jeunes les autres. Or il est notoire 
qu'avec (e double secteur l’accès 
sûr aux plus expérimentés ne s'ob- 
tient qu'en passant par la voie pri- 
vée. Sinon, il est aléatoire, réservé 
aux plus chanceux, ou aux cas les 
plus s intéressants ». 


Quelle liberté ? 

Mais, (fit le chœur des défen- 
seurs du privé à l’hôpital, ce n’est 
pas une question de gros sous. 
C'est la liberté de choix des patients 
à l'hôpital que nous défendons, 
ajoutent-ils. Voire 1 La liberté existe 
pour celui ou celle oui s'adresse au 
secrétariat du secteur privé. Mais 
quelle est ta liberté de celui ou de 
celle qui ne peut s'offrir que la filière 
publique 7 

Une moralisation de ce secteur 
est-elle possible ? J'en doute. Jac- 
ques Barrot avait essayé avant 
1981. Les timides mesures propo- 
sées n'ont alors jamais reçu un dé- 
but d'application. Et je ne connais 
pas de radiation ou de poursuite di- 
rigée contre ceux - quelques brebis 
galeuses seulement 7 — qui de- 
mandent à être payés en espèces, 
petites coupures souhaitées, mino- 
rant par là leurs impôts et majorant 
donc tes miens. 

Un argument des défenseurs du 
secteur privé mérite cependant at- 
tention. Son absence, disent-ils. 
écarte de l’hôpital toute une clien- 
tèle intéressante et dont l'exploita- 
tion (au sens noble du terme, bien 


sûr), pour l'enseignement et la re- 
cherche, est perdue. Ils sont par ail- 
leurs une perte sèche pour l'hôpital 
public puisqu'ils s'adressent au de- 
hors. Je ne suis pas persuadé que 
cet argument soit valable. Mais 
puisqu'il est présenté comme es- 
sentiel je fais une proposition : que 
l'argent qu'empochent les médecins 
du secteur privé soit reversé à l'hô- 
pital ou à la recherche, comme aux 
Etats-Unis. Ainsi, le supplément de 
confort payé par les plus favorisés 
bénéficierait quand même à la col- 
lectivité et au service public... 

(•) Hôpital Bichat. Paris. 


Arrêter l’hémorragie 


par le professeur 
BERNARD DEBRÉ (*) 

L A pérennisation du secteur 
privé n’est pas simplement 
un symbole, c’est un acte de 
sauvegarde vis-à-vis des hôpitaux. 

Cest d* abord un lien indispensa- 
ble entra la médecine hospitalière 
temps plein et la médecine de vflle ; 
il faut savoir que ce sont les méde- 
cins Ifoéraux eux-mêmes qui en- 
voient leurs malades consulter des 
spécialistes hospitaliers ; ce lien 
permet à fa médecine hospitalière 
de garder le contact avec la ville. 


Marie 

Thirion 


. Les 
compétences 

du nouveau-né 



Ce très beau livre d’observation et de 
réflexion, original, risque de changer 
l’optique de bien des mères, et aussi 
des pédiatres et du personnel de ma- 
ternité. J.L. - Marie-Claire 

Ce livre, qui fourmille d’informations 
renouvelle le genre... F. N. - Le Monde 


C est aussi un apport non négli- 
geable, tant pour l'hôpital que pour 
les médecins, per 1s reconnaissance 
de la valeur de l’hôpital, dû service 
et des médecins, permettant aux 
malades du monda entier de venir 
se faire soigner en France. 

En outre, en ces temps économi- 
quement difficSes, le secteur privé 
rapporte beaucoup d’argent d f hô- 
pital, du fait des reversements ef- 
fectués par les médecins et par les 
malades. Le sectear privé permet au 
médecin d'obtenir un salaire un peu 
plus convenable que celui que l'hô- 
pital pourrait fur allouer et surtout 
de s'affilier à la Caisse de retraite 
des médecins libéraux ; en effet, la 
retraite hospitalière est soit ab- 
sente, sort insuffisante. Enfin, la 
menace de suppression du . secteur 
privé a fart fuir de l'hôpital bon 
nombre de jeunes médecins ; ainsi, 
environ cinq cents postes sont fi- 
bres, les jeunes ne veulent plus aller 
à l'hôpital, c’est alors la mort du 
service public. 


Eviter les abus 

Certes, a y a eu des abus, Q y en 
aura malheureusement toujours. 
Une enquête sérieuse a démontré 
que 95 % des médecins respec- 
taient tes règles déontologiques de 
cette pratique ; faut-il, pour éviter 
5 96 d’abus, supprimer une activité 
indispensable 7 Non, bien entendu, 
il faut donc, en restaurant le secteur 
privé, prendre les précautions né- 
cessaires pour éviter les abus ; don- 
nons aux (firectaure des hôpitaux le 
pouvoir de saisir la commission mé- 
dicale, composée de médecins, 
pour qu'elle puisse juger tes méde- 
cins égarés. 

Quant à dire que le secteur privé 
institue une médecine de riches par 
opposition è la médecine de pau- 
vres qui existerait dans le public, cet 
argument est sans fondement. Le 
quasi-totalité des honoraires de- 
mandés par les médecins sont des 
honoraires conventionnel s ex identi- 
ques à ceux que prennent les méde- 
cins libéraux. La réintroduction du 
secteur privé dans les hôpitaux pu- 
blics doit s'intégrer dans une. pofiti- 
jque d'ensemble ouvrant l'hôpital 
sur la vflle, en renforçant le temps 
partiel ; revalorisons l’exerdee Ité- 
rai de la médecine, tant dans les co- 
niques que chez le praticien, par une 
politique conventionnelle adaptée et 
grati fia nte. 

(•) Hôpital Cochin, Paris. 


les arguments publiquement 
échangés depuis une dizaine 
d’années entre partisans et adver- 
saires de la suppression. 

Pour les premiers, le secteur 
privé est un privilège abusif, une 
ségrégation inadmissible en même 
temps qu'une injustice choquante. 
Cest aussi la porte ouverte à tous 
les abus et la pérennisation d'une 
médecine d'argent — sinon de 
classe — au sein de structures 
publiques (3). 

Les seconds voient au 
contraire, outre la possibilité 
d’améliorer leurs revenus, le béné- 
fice d’une « ouverture de l’hôpital 
sur la ville ». Un argument qui 
n'a de sens que parce que le corps 
médical hospitalier, pas plus que 
le lîbéraL n'a encore véritable- 
ment cherché à associer ses inté- 
rêts au profit du malade. 

On avance aussi l’idée que fe 
privé pourrait être de nature à 
pallier l'actuelle -« hémorragie' » - 
des médecins des hôpitaux géné- 
raux vers l’exercice lîbéraL «. Ci 
n’est vrai que dans quelques dis- 
ciplines, explique un haut respon- 
sable. C’est notamment le cas en 
radiologie ou en anesthésie- 
réanimation. Un radiologue de 
ville gagne trois à quatre fois 
plus qu’un radiologue exerçant 
en hôpital général. Mais la vraie 
question est celle de la nomencla- 
ture des actes en radiologie, et 
non celle de la réintroduction du 
privé. » 

Conscients du risque évident de- 
dérapage d’un tel système (ne 
serait-ce que parce qu’il crée un 
double circuit financier dans 


l'hôpital), les partenaires dn privé 
évoquent tous la nécessité absolue 
d'on contrôle de nature à éviter 
les abus. Mais quel contrôle? El 
comment l’imposer 1 

Le s projets du gouvernement 
ne sont pas encore officiellement 
connus. S'agira-t-il d'us simple 
retour an système antérieur ? 
Sans doute pas, confie-t-on en 
haut lien. 


«Un peu d'oxygène i 

« La restauration serait la pire 
des choses, nous dit M 3 * Barzach, 
et ne correspond aucunement à ce 
que je veux mettre en place. Il 
n’est pas question de créer des 
inégalités ou de mettre en place 
un système qui ne serait ni à 
l’honneur des médecins ni à 
l’honneur de personne. Ce que je 
préconiserai est destiné à faire un 
peu d’oxygène. Mais ü ne faut 
pas que les abus d’hier consti- 
tuent un obstacle à la mise en 
place d’un système indispensa- 
ble. » 

Les textes de reforme seront, 
assure M"* Barzach, prêts dans 
quelques semaines. On verra 
ensuite si le prix politique de la 
réintroduction d’une activité libé- 
rale dans des secteurs publics sera 
ou non supérieur aux bénéfices — 
encore vagues — qu’on en 
escompte. 

JEAN-YVES NAU. 


(1) Lorsqu’à fiait Oadidat à rfieo- 
tioa présidentielle, M. François Mitter- 
rand s’était exprimé sur le secienr privé 
dans une lettre qnll avait adressée u 
président da Syndicat national des 

. cadres hospitaliers. M. Mitterrand, écri- 
vait : « J'ai indiqué tris charment mon 
souhait de voir disparaître, pour f ave- 
rtir. Us services privés de l’bôpital 
public avec Maintien par extinction à 
ceux qui ter détiennent actuellement . 
notamment à ceux qui oui choisi le 
plein temps après avoir exercé à titre 
privé et qui ont amené leur clientèle à 
IhôpUaL » ... 

(2) Dont 976 médecins hoqndo- 
tnâversïtatFes, 114 mritrrs asriwaata et 
1.942 médecins en cames bospiufie» 
gfiofranx.' D’autre -paru, à l'Assistance . 
publique de Paris, 307 prétieseo* exer- 
cent une activité privée qm a corres- 
pondu en 1984à43tXX)joBnée»dTio»- 
phaEsation sur plus de 10 millioins. 

(3) Dans tu commnmqoé, la Fédé- 
ration nationale de h. mentalité fos- 
çaise s’élève d'riUcaa - contre le projet 
de r établissem ent du secteur privé d 
ChôpitaL La réapparition de ce secteur. 
aujovrtThtd en voie d ’extin ction, ferait 
renaître la abus dénoncés en leur 
temps par_ l’inspection générale des 
affaira sociales et le rapport 1980 de 
la Cour da compta, et surtout nous 
conduirait i tinstauration. au stSn dé 


firéntes en fonction da ressourça 
malades. (—) La mutualité ne peut 
accepter que les inégalités devant la 
maladie se trouvent renforcées, notant-, 
ment à l’hôpital 


Secret médical 


(Stdte de la page 23.) 

H semble, curieusement, que ni 
l’Académie ni l’Ordre n'aient été 
consultés à ce sujet, et le nouveau 
garde des sceaux, M. Chalandon, 
a fait savoir qu'il « tenait beau- 
coup à là notion du secret médi- 
cal » (2). fi semble que cette 
réaction soit partagée par les 
hauts magistrats qui ont participé 
à l’élaboration de ce projet de 
réforme et qui attribuent à un 
« malentendu » les très vives réac- 
tions de l'Ordre et de l'Académie. 

Il n’en reste pas moins que le 
secret médical n’a jamais été 
aussi menacé, non pas tellement 
par les autorités de l’Etat que par 
l'évolution de la médecine elio- 
même. Le nombre des déroga- 
tions, légales ou non qu’il com- 
porte ■ déjà, nombre que 
l’avènement de l’informatique, 
des cartes de santé et des regis tr e s 
génétiques devrait accroître consi- 
dérablement, montre- que. son 
caractère « absolu » frise la. fic- 
tion, et que l’on évolue en France, 
comme dans d’autres pays, vers ce 
que M. Mac Aieese, conseiller à 
la Cour de cassation, nomme le 
« relativisme avec zones d’incerti- 
tudes ».- ... 

L’histoire, belle d’hier et pins 
encore- celle d'aujourd'hui, mon- 
tre les risques et les déviances 
d'un tel relativisme. On - peut 
certes sou h a ite r, en un siècle qui 
voit la difficile émergence d’utie 
morale collective que la notion 
du bien commun soit dié plus en 
plus largement 'prise en considéra- 
tion par le législateur. Mais il 
apparaît dangereux que cette évo- 
lution se fasse au détriment des 


dentiers remparts de la protection 
individuelle. Le secret médical est 
bien le dentier de ces remparts, et 
ü serait pour le moins inaccepta- 
ble que, en un temps oû les fonde- 
ments de la morale traditionnelle 
s'effritent sous la poussée de la 
technique et de l'évolution, 
sociale, 0 ne soit plus Tultime 
garant du respect de la p erso nn e 
humaine quH fut, envers et contre . 
tout, depuis plus de vingt siècles. 

VESCOmER-tAMBIOTTE. 


■ ^ P° mtfa cui, le docteur Lob ». 
ATbrand, est conseiller technique u- 
mîn è n finB de la justice et se voit notant- 
ment chargé des questions cTfithjqnc. r . 


Les droits 
du malade 

n ne paraît pas Inutile de rap- 
pstar.qua là secret médical a été 
Instauré au bénéfice non du 
médecin qui, parfois, en abusa, 
ma* du malade Là-même, qui a - 
donc te tirait de. te partager et 
a en faire ce qu'a vaut. ' 

Un «vis du Consefl. tràtet a 
rappelé en -1981 cette notion. 

Portant évidente, devant . tes 

relus opposés par certains mi de-. 

' ons- hospitaliers è une de ma nda^ 
tie communication «Ton dossier, 
*°«t par un malade,, soit par se*, 
hannaf». L'hôpital a donc obüga- 

b°n de communi qu er, non au 
malade kà-mëma. mais è son 
traitant où à c&Rj? <j* set v 
héritier», an cas de décès, le dots- 
«*r en question. .... . ; ^ . 






1 - Sfr 

'rdn-.‘ *'■ 






** pt':r-s'"‘- ! %' 

t™ v,... 


*.»|W Vu.'» rf 
*T<** *>u r .«A 


ti\ *ks 
u "w ' ■ 

~ ^iïî. 


;v o?«* 

*•■ ïfv 

-;■» , " 
^ =tft 


,v *ïs^ 


fct'iro 1 _ 

r a g î- . VT" '' ; ' - S ^^s- 

S# *««* «J* .*— '... .' l*‘j ~ '4 

d*i-T 77 j-'~s 

•Nwji» ri v 

B vns ,P^V 

■’* ***v w .-..^ 
*• -: ., r; 

* * * '•'■ -'- rc;- 

pwïr;::-..'.-^ 

’ji ^p a 

nai«W -A» -. 4. i»„-. - i: r — 

- ^ * T -■ *.< -■ ' • 4-fj! 

ï.'lÉ**jfc« -J -• JA- .■ V- V* „ y 
'> ««J»*- *►" ■•.•-’-■ - .-a t 

■V.®*" ^ * ■''' v ,v ’* 

■- dmè**' ?***-• ;•••"•<■<« ••>;; 

. J jii u i n ■ -m* • T I. r~ ,»Tt 

■' ,f S*te à * -■■•.-•« 


*► »'■«• • *r, •• 

U 'V -• -* ••■*. •:* • :•■ U? 


■ . . -*-£ C 


frfr' ^ 


. Pistât? fe •« 

.:.)****.*•• ■*. « '• 

;.' i p w» : * 

-MM *'» 

- üMb.AK «•■-• 
£ J -# Mk&tf * 

-;.-i -•- 


»ANB£- 1 


l.cs croîs 

Mla& 


fMM: O -- 


.-„- *'■' 


• •' r . 

..*.•» ■' 


* - 

.Z* 7 -* 7 * 

• V»» *-' Ll -' ' . 'Z 


- JJ-r'- 


i-'&'. trj.ïi- . -. 


.-= rw i; « W S’- ^A- 


... LE MONDE - Mercredi 7 mai 1986 ~ Page 25 


-A 

BL te* *ÏS 

** <*a eoj... 

>‘ c O 











%;. •'■■'• ■•« 'WÏ® ■’ . ’- ; -î ^ âiOk-, ;jr .'■ . 

■' #v*^- v 




A qwkiacs totta dc^rtiae an activités â-hanto tecluHcite, & 
- si tJ !* forte valeur ajotrtéc, mariant pour 

JSSEL £*'£**'?£' ' ^ àtàtoppmntk* trouvâmes 

des cheeoheuïs «t tes innovations 
“S5,“*2 î^* “ àmoaiëprtâam. T. 

eæp!iQÛo-fr«(iu ' ' feçinpleà Metz : « i connaît la 

» où- «w* aomm 

/élèveront dos dunettes plantées “T^” «aurtraitairi» clans 
d’arbres. » . 1 ■ !rr * <te secteurs comme celui de 

œS ° rtMrer 

«technopole Metz 2 000 ^^eoz : ™»«4cineiit i la fon 
cents techniciens as moins, et'. 
autant détudîaats y sontdéjà ins- T : Æ - u 

(allés. Tcchmdena de sociétés . • MèSSUl 

comme télémécanique, Biill . - construisent en' b 


Les Lorrains ont été en première ligne de fa crise 
comme ils le furent de la guerre. Le fer et l'acier 
ne leur assurent plus la prospérité dont ils bénéficièrent durant des années . 

Ils sont obligés d'inventer autre chose , et les Beux de cette invention 

ce sont notamment les parcs d'activités technologiques, 

les technopoles comme on les appelle, installées aussi bien à Nancy qu'à Metz . 


emplois de la communication I NANCY : les prothèses du troisième type 


La mairie, pour assurer la pro- 
motion de sou projet et tout en 
conservant le dernier mot dans 
l’approbation des candidats inves- 
tisseurs, a, d’autre port, fut appel 
2 un opérateur spécialisé. El s'agît 
de la société Europarc, créée il y a 
deux ans par la société financière 
AugusterThouard, grande spécia- 
liste de l’immobilier d’e ntr e p rise, 
Ja Société générale et Lucien Trï- 


triel lorrain,? On eâ arrivé tout 
naturellement ï la fonintle de la 


ThomsonrAnsware* Tonna- 
Electrom(mc,tmx, toutes »péci 
sées dans lés systèmes et â maté- 
riel de communication.; 
chercheurs dn eentré de Mdbe^- 

chc de TélédifXusKm de France 

ÇTDF) ; étudiants dc 'Supelec, ■ tedmopede ou, an. plu» modeste, 
rEcoîc supérieure «raeetneité, - dû ' parc d’àdivïi» tecSmologi- 

S n itent d'instaUer iâ vbt d® fd '• V: 4Wé*'>. l ; :i “ '-!•■ 
ablissements .déconcentrés «* , . La «amtale brraine n’est pas 
dont le. grand bâtiment vitré est cette courre. D’autres 

sortideteireendix-inntmots. . ■■wa&mptim OBtÜEÛt la mAme ana- 
. Ce record ..JitalMiB ülustre . .'lyre, et . Je même pari, dans. l'Est . 
d'ailleurs l’état d’esprit àvêé .Z mais au sud, ce Sud qm béoâFide 
lequel est édifié F ensemble :uim- ‘ jç doud&me industri el aussi 
bonr battant, avec. l'objectif .de des puisants effets de Fhéliqtro- 
crécr ici dans les toutes ton»* « on t 

gaines ~amiécs . : u s;* ^^XÜmportant est de tirer vite 


;/ •=. . les Messins 
construisent en borÜvrè 
de leur ville ~ . 
une technopole spécialisée 
dans l’étude des systèmes 
de communication. 


<T activités de ^^mîm^èm^pém y etdeyv^tr iaste: * . 

Éafli^i^itetoriiot «t 
çooçessfan par lequel 

gSgfg “ Tfflrconflalt à la Société 

Jren-Mane RamcL-feiisj»'* tféompëido»t «ta. basrin kkraxn la 

¥ ^ •' mission d’acquérir puis de teven- 

t dre lés terrains sur lesquels 
^ dévaient s’étfifier la tecWqmle 
lesnasons^soe ambrtioftr ^ ;dm^dBjûi]1^1983. Onàmal 

La mode des tech nopoles, ^ cpmrija été construit et ce 

5 i c^^passe de Fêtre, mie lé 


couuuc toutes lea il aides; séponddk 
un besoin. Peu de villes de quel- 
que importance qui n’y cèdent. 
Mais lorsqu’on oublie soin babil- 
lage par un vocabnlafre. dans le 
veut, l’idée qui les nnpïre est de 
bon sens. La zones mdustaefles 
dassîques «ont parftâzmal deaser- 
rès par les mqyeas de transport 
modernes, le plus souvent tristes 
et rAarbatives, et, de toute façon, 
les industries anciennes, qn’elks 
accueillent sont sérieusement 
mi s es 2 mal par la crise. On est, 
tout simplement, en train de les 
rfinventer pour en faire dm beux 
agréables 2 habiter et « 2 travait- 
Jer», destinées à accueOfir des 


qui est en passe de Têtre, mie le “ emoH î 
chantier nV pas tzainé. Raison « SJ** 
cssenticBc dé cette célérité : la P? >c5, . r{ 
v3le .savait exacte men t oc qu’elle . / tmpiot 
voulait et. a pria les moyens de 
l’obtenir. r^-- • . SS&w 

Jean^darieRanscb cstncBseu- 
kment le maîré de là ville mais nr un 
aussi le président de la régkm. A ^ 

ce titré, 3 peut situer lés ambi- aux ^ 
tirais rerôectîves de la technopok: - 
vrasine ae Nancy-ftrabois, qm re rùtvestù 
spécialise dans l’informatique Suru 
lourde et mayenne, et de celle de ncra q 
Metz, qui concentrera ses efforts Rausch 
sur la communication et, en parfr projets c 
culîer, la production de logiciels. anjounT 


schéma d’aménagement de la 
- technopole, construit les bâti- 
ments <FaccndL les commercia- 
lise. La ville peut ainsi concentrer 
ses efforts financiers sur les inves- 
tissements d'accompagnement : 
infrastructures et services; ici, 
par exemple. Te Centre d’études 
des systèmes de canunumcation 
(CECOM), qui sera le lien privi- 
légié de rencontre des différents 
partenaires de la technopole, leur 
m animateur tw*»iwininpq ii«» » et 
est, pour cela, doté de ressources 
pn^rea importantes. 

Satellites en direct 

Loden TripaoeL quarante-sept 
ans, quarante collaborateurs dont 
Ja moyenne d’âge est de traite 
ans, travaille actuellement sur 
. neuf parcs technologiques en 
France et en a autant dans ses 
cartons, fi a du dynamisme 2 
revendre et, annonce-t-il, une 
' « philosophie » : associer le plus 
étroitement possible dans un 
« partenariat tris ouvert » les col- 
lectivités Locales, les entreprises, 
les universitaires et les cher- 
cheurs, les investisseurs. Philoso- 
phie, on le vent, très libérale et qui 
rejoint celle dû' ittairc de Mefct 
« Je suis, dit par exemple celui-ci, - 
dé mûtnS éH moins d'accord avec 
le système de primes munici- 
pales, régionales ou nationales à 
remploi. Elles faussent le jeu de 
ta concurrence et nous roulent 
troip sensibles aux Influences 
' politiques. Les municipalités doi- 
vent imaginer des projets , prépa- 
rer un terrain favorable à la 
venue des industriels. Mais c’est 
aux banques à venir en première 
ligne et à prendre le risque de 
rüivesttssemeHL » 

. Sur un peint au moins on don- 
nera quitus à Jean-Marie 


Revoici 

— ■ ■ 

Absent du trafic régulier dépars 
quanunoneuf ans, le oSriàeablc ie- 
faiî son appariti on en Angleterre 
pour des excursions touristiques au- 
dessus de la capitale. C’est au ter- 
rain d’aviation de Leavesden que Je 
Skyshôp-500 a effectué SA première 
sortie officielle Le 23 avril, pour on 
tour au nord de Londres. 

Le Skyship-500 est le pr emier d es 
nouveaux dirigeables & recevoir le 
visa dTexpkdtation commerciale. 3 
effectuera quatre vols par jour, 
d’une broie et quart c h ac un , avec 
cinq passagers à bord, pour la 
somme de 100 Bvres par personne. 

Quatre Skysbïp-SOO sont actuelle- 
ment en service, mais Aizship Indus- 
tries tà-pcéfércza sans doute à terme 
le 600 (vefsjoc de 59 mè- 

tres), qui a effectué son vol inaugu- 
ral en mars 1984 et qui peut embar- 
quer douze passagers. Toujours en 
phase de développement, le .600 de- 
vrait prochainement obtenir, un cer- 
tifiew de navigabibté pour des mis- 
âonstccduiSqncs aérïezmes. Testé en 
vol à-la base de Cartfington, près de 
Lombes, fc 60001 _porede actuelle- 
ment 2 Fessai de deux procédés en 
dévelramêzncnt : en système de com- 
mandet d’avion par fibres optiques 
qm démit éqaqier nbérieurement 
les appareils classiques, et un sy& 
thuahfomphie bmimeuse à bord 
des<firi^a&s destiné 2 r animation 
et2 ht publicité nocturnes. 


dtédésatsemblé2 Car£ngion après de port franc r 
sm premier voil et expédié eu Ans- tions. « J’en ai 
trafic pour le compte de Swan-TV ; gw i (len ouva 
et le 600-03, (Taménagenrent inté- aux PTT, un L 
rieur luxueux, a été livré à Atlantio- -contre l’idée. »- 
City, aux Etats-Unis, où il seza nti- - ■ 
fisé^jwResaralhteniatiotialpoarla . 
publicité. - . 


UnafaoportuH^n 
dwiglesdock» 
ds Londres 


Rausch : 3 n’est pas en panne de 
projets comme celui-ci, sur lequel 
aujourd’hui U s’enthousiasme. D 
voudrait créer sur la technopole 
un télépart. grand centre de.eom- 
mnni cation international par 
satellite permettant aux eutre- 
. prises de relier leurs ordinateurs 
de nimporte quel point du globe à 
Fautre sans passer par les réseaux 
nationaux spfidaEsés, Une sorte 
de port franc des- tflécomnnnrica- 
tious. « T en ai parlé, dit-ü, à Lon- 
gue t (le n ouveau secrétaire (TEtat 
aux PTT, un Lorrain^, U n est pas 


jrf.smsou. 


A la fin du meus de mai sera 
pesée, dans Fenceiiite du 
CHU de Nancy-Brabois, 
la première pierre de l'Institut 
européen de la microchirurgie 
(IEUEBM). Cette structure 
dépasse de loin le simple concept 
de recherches fondamentales pour 
aborder plusieurs aspects prati- 
ques des composants de la chirur- 
gie c on temporaine. - L’évolution 
des techniques chirurgicales fait 
que plus de 60 % des actes opérar 
toires concernent la chirurgie 
orthopédique, traumatologique, 
plastique et reconductrice », com- 
mente le professeur nancéien 
Roger Bémchoux, prérident fon- 
dateur, en 1966. de la Société 
e urop ée nn e de recherches ebrrur- 
gfcal es 

Le marché des biomatériaux 
est donc sans limite. « Mais 
quand on vous propose une pro- 
thèse de hanche, des vaisseaux 
artificiels ou des ligaments en 
carbone vous avez 80% de chance 
pour qu'ils soient étrangers, amé- 
ricains en particulier. C’est un 
énorme paquet de devises qui 
repart vers l’étranger », résume 
de façon peu clinique mais réa- 
liste le professeur Michel Merle, 
un des spécialistes mondiaux de la 
microchirurgie de la main et qui 
est aussi Le seul chargé de cours 
français 2 F université chinoise de 
Shanghai. L’importation de tûo- 
maténaux reste donc inéluctable 
en France, puisque leur distribu- 
tion est assurée 2 85 % par trais 
entreprises multinationales ayant 
leur siège aux Etats-Unis. 
FIEUEBM se propose d’être le 
centre européen pour l'interaction 
des biomatériaux chez l’homme et 

ranimai. 

Une banque des échecs 

Ce futur institut européen ne se 
co n stru it pas sans bases solides. 
En effet, pour mieux comprendre 
les problèmes concernant les bio- 
matériaux, Tétude des prothèses 
explantées reste une source pré- 
cieuse d’informations. U s’agit 
donc de réunir de par le monde les 
biomatériaux implantés chez 
Fhomme et qui n’ont pas rempli, 
pour une raison ou pour une autre, 
leur idle. Ainsi, en collaboration 
avec le professeur Guidoin, de 
Fumverrité Laval 2 Québec, une 
banque Québec-Nancy de bioma- 
tériaux explantés Ait fondée dès 
1981. 

Le groupe de Qnébec se 
réserve l’étnde des matériaux 
mous, tandis que celui de Nancy, 
qui sera désormais & l’IEUEBM, 
étudie les biomatériaux durs. 
Pour ces derniers, les fractures de 
fatigue, notamment sur les 
implants métalliques, ne sont pas 


Le « Stc 
abréviation 


lpoirx » de Londres 
de Sbort-Tako-Off and 
roort, — pre m ier aéro- 


port urbain du monde pour avions 2 
décollage et atterrissage court, rece- 
vra ses premiers passage» en 1987. 
San nom officiel sera en principe 
« Loh3ot City Airpqrt ». 

La Corporation du développe- 
ment des docks est chargée depuis 
1981 de tramdoimer 21 kilométrés 
carrés de docks désaffectés en mie 
zone résidentielle, commerciale et 
industrielle moderne. Le Stcdport 
fait partie de cet ensemble, il sera 
construit par John Mbwfein and 
Company, qui réalisera le bâ tim e nt 
du terminai et les 760 mètres de 
niste entre deux anciens bassins des 
Royal Docks. 

Bryman Airways, une compagnie 
de Plymouth qui exploite : le Dasb-7 
de De Havffland, prévoit de baser 
six appareils au Stolport. Plusieurs 
vois quotidiens aller/retoux sur 
ffcris, RtkcUcs, Rotterdam, Ams- 
terdam et Francfort sont prévus. - 



l£ SAVOIR-VIVRE MICRO 

Toute l'actualité de la micro- 
informatique, les bancs d’essai 
de nouveaux matériels 
et logiciels, des programmes 
inédits, des informations 
pratiques sur tout ce qui 
communique, 

c’est chaque mois dans SVM. 

18 F El VENTE PARTOUT 


HBT0R1B* DU SCOUTISME RECHERCHE 

Historien du scoutisme wxxfrait acquérie pour 
üh bon prix, ces variadorâ du badge en tissu 
. J/jm iJKA représenté pour comptôer sa cotectk»!. 

ggïMtjA Ecrire: Michael Frégenbaum 
œapÇ^\l520-î%rilte-Hew\brk HY 10021 «BateUflis 


rares. . Vu te coût de telles pro- riaux selon un protocole agréé 
thèses et leur utilisation déplus parles autorités européennes, qui 
en plus fréquente, notamment deviendra un véritable label 
pour la hanche, les fabricants reconnu par chaque membre de la 


sont très intéressés par l’analyse 
des faiblesses de leurs matériels 
et des remèdes possibles, explique 
le professeur Merle. Nous- étu- 
dions donc les causes des échecs. 
L’idéal serait, semble-t-il, d’avoir 
des prothèses à qualités d’acipr 
variables. Dur au niveau de la 
tête du fémur et souple pour le 
corps de l’os à remplacer. Cette 

Les biomatériaux 
sont d’un emploi 
de plus en plus 
fréquent en chirurgie. 
ÏJn institut européen 
va les étudier. 

prothèse de hanche flexible s’use- 
rait moins vite grâce aux maté- 
riaux composites en cours d’éla- 
boration. » 

Autre exemple d’étude possi- 
ble : « Les ligaments artificiels 
fabriqués en carbone sont atta- 
qués par les macrophages de 
l'organisme. Les débris de car- 
bone semblent être stockés dans 
Ut foie. Il s’agit de mieux com- 
prendre ce mécanisme pour y 
trouver remède. » De -même lés 
fractures d’implants en sQioane 
entraînent des réactions fibreuses 
ou de type synovite déjà connues 
n«« encore insuffisamment étu- 
diées. L’utilisation des biomaté- 
rïaux meus est, quant & elle, de 
plus en plus courante. Les plus 
spectaculaires sont les prothèses 
vasculaires textiles, notamment 
en tefion. « Elles sont malheureu- 
sement loin d’être parfaites, 
explique 1e professeur Bénicboux. 
Elles peuvent induire une throm- 
bose qui « bouche » la circula- 
tion, ou, pis, une infection qui 
mette en jeu le pronostic vital. • 
D’où le thème de nombreuses ana- 
lyses actuellement en cours qui 
sont rassemblées 2 FIEUEBM. 

Pourquoi institut européen ? 
« L’industriel qui veut introduire 
à l'étranger un biomaliriau doit, 
le plus souvent, faire évaluer à 
grands frais des études de tolé- 
rance dans chaque pays envisagé, 
répond le professeur Bémchoux. 
L’institut étudiera les biomaté- 


Contmunauté. » 

Européen encore, parce que le 
service de microchirurgie de la 
main de Dommartin-Iès-T oui . a 
déjà une dimension européenne. D 
dispense ainsi depuis plusieurs 
années des cours de formation 2 la 
microchirurgie réservés & des 
chirurgiens confirmés. Cent tiras 
praticiens européens ont ainsi été 
formés depuis 1980. Ce service 
lorrain est actuellement la phu 
importante unité de chirurgie de 
la main et de nüCTOchirurgje en 
Europe, avec plus de quatre mille 
interventions réalisées en 1984. 
C’est 12, sous l'impulsion du pro- 
fesseur Jacques Michoa, que s’est 
créée, en 1979, 2 Nancy, la 
Confédération européenne des 
services d’urgence de la main. Le 
siège social de cette confédération 
trouvera ainsi entente logique sou 
emplacement définitif à 
FIEUEBM et deviendra un centre 
d'information unique pour étudier 
la démographie et les causes 
d’accidents de la main. 

Par ailleurs, F Atelier européen 
de microchirurgie organisé 2 l’ini- 
tiative du Conseil de l’Europe en 
1985 aura également son siège à 
FIEUEBM de Nancy- Les futurs 
bâtiments seront construits en 
continuité avec ceux de l’actuel 
Institut de recherches chirurgi- 
cales dirigé par le professeur 
Bémchoux. 

Enfin, Fmstitnt délivrera plu- 
sieurs diplômes universitaires, 
dont ceux de chirurgie expérimen- 
tale, d’orthopédie traumatologi- 
que et d’enseignement de lu 
microchirurgie appliquée 2 la 
chirurgie plastique reconstruc- 
tive. Le coût de FIEUEBM a été 
évalué par ses concepteurs à 
3,5 millions de francs. 

JEAN-LOUIS BEMER. 


• UN SALON DU DESIGN. - 
Nancy Euro-Design 86, organisé par 
la SOPREME se déroulera du 4 au 
9 novembre 1986 au Parc des expo- 
sitions de Nancy. Il veut être le pre- 
mier salon européen sur le design et 
réunira des exposants de toute 
l’Europe, des designers, des ergo- 
nomes et des industriels. (Botte pos- 
tale 593, 54009 Naucy ccdex, téL : 
83-51-69-01.) 


COOPÉRATION TECHNOLOGIQUE 


Un pont avec la Sarre 

- ^ RAVEMENT tou - sation plus complète i 
// ( “J cédas par la crise bonnette des installât* 
A* et cherchant sans capacités de travaî 


__ f^RAVEMENT tou - 
ÆÆ ( mf ebées par la crise 
X % VmJ et cherchant sans 
cessa de nouveaux débouchés, 
la Lorraine et la Sarre doivent 
absolument une leurs efforts; 
leur proximité et leur complé- 
mentarité historique représen- 
tent leur meilleur atout pour 
réussir te développement de 
leurs entreprises. » Cette 
conviction de Bernard Hertz, di- 
recteur de 1a BSTE (Banque de 
soue-traitance de l’Est), est 2 
r origine du projet de création 
d'un réseau transnational 
d'échanges et de coopération 
entra ces deux régions. 

Atteler (Association pour le 
transfert de technologies en 
Lorraine) et GW Saar (Société 
pour le développement écono- 
mique de la Sema) se sont asso- 
ciées 2 cette initiative visant à 
promouvoir les échanges de 
technologies entre les PMI lor- 
raines et sarroises. Pour y par- 
venir, ces organismes vont en- 
gager une e politique 
vtdootariste.de sélection» tou- 
chant aussi bien les entreprises 
ayant uns technologie 2 céder 
que criles qui recherchent des 
produits nouveaux. 

Depuis vingt-cinq ans, la 
BSTE conseille et oriente tes 
PME afin de permettre une utifi- 


satîon plus complète et plus ra- 
tionnelle des installations et des 
capacités de travail de ses 
adhérents. Elle veut aujourd'hui 
renforcer, au-delà de sas aires 
géographiques habituelles, tes 
possibilités de coopération en- 
tre tes entreprises. C'est la rai- 
son pour laquelle elle ne se 
contentera pas de participer fi- 
nancièrement au capital des so- 
ciétés. mais, avec Attekx et 
GW Saar. suivra te chemine- 
ment des projets jusqu'à l'abou- 
tissement effectif de la coopéra- 
tion. La BSTE souhaite ainsi 
prêter main-forte aux entre- 
prises pour te résolution d’éven- 
tue/tes difficultés qu'elles soient 
d'ordre juriefique ou financier 
notamment, s L'Europe se 
construit actuellement, observe 
M. Hertz. Lee sociétés lorraines 
et sarroises doivent participer è 
cette construction et se persua- 
der de l'intérêt de travailler en- 
semble pour être p/us puis- 
santes. Le transfert de 
technologies répand à ce besoin 
<f ouverture des entreprises vers 
l'extérieur. Leurs responsables 
comprennent que les technolo- 
gies et leur diffusion sont pri- 
mordiales pour le succès de 
leurs sociétés. • 

JEAN-LOUIS THYSL 
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^ Centrale, Mmes, ESE,AM, 


CONTEXTE PERFORMANT ? 

Les pfus grands projets industriels d'aujourd'hui, les plus grandes réflfisa- 
ftons. sont aussi l’œuvre d’USJNOR, de sa technique, de son organisation, 
de la valeur de chactn de ^ Ingénieurs. 

Ariane ÏVouscomatssazI USINOR. est partie prenante. 

Cité dos Sciences aida Hndustrle ? Vous connaissez ÎUSINOR est par- 
tie prenante. , . 

Renault 25 ? Vous connaissez ! USINORest partie prenante. 

Peugeot SOS? Vous connaissez ! USINOR est partie prenante. 

Airbus ? Vous connaissez ! USINOR e& partie prenante. 

Le TGV? Vous connaissez I USINORest partie prenante. 

L’ im men se Gazoduc depuis la Sibérie Jusqu'à la Francs? Vous 
connaissez i USINOR est partie prenante. 

3 356 mètres de pont suspendu entre Samt-Hazabe et Saktt-Brévin, 

vous connaissez! USINORest partie prenante. 

Et d’autres encore— 

Autant de domaines (fappBcatian, autant de projets d iff ére nts , autant de 
recherches spécifiques, de contrdntes de production à résoudra, d'Objec- 
tib à atteindre ET TOUS SONT ATTEINTS. 

Comment ? Avec .des ingénieurs de très haut niveau qui interviennent 
dans tous les domaines de Fentreprise. 

INFORMATICIENS DE PRODUCTION 
AUTOMATICIENS - ELECTRONICIENS 
METALLURGISTES - MECANICIENS 
ELECTROMECANICIENS 

C’est en Rechercha ; Production ou Maintenance que se large Pavenir 
chez USINOR ustNQR, un groupe qui valorise avec intérêt le degré de 
compétences investi. ' 

Seat état d’esprit est aussi le vôtre». 

■Merci d'adresser votre dossier de CamMdatm, lettre manuscrite, C.V, 
photo s/rét. M 701 - Service Recrutement -N. LE RAGOUSSE - Immeuble 
Be-d o fr a nco, 92070 Paris-La-Défensacedex 33. 

& CROUPE USinOR 
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de la technologe 
dam l'alimentaire 



THOMSON-CGR 

ÉLECTRONIQUE MÉDICALE 



IE PREMHt GROUPE AUMÉNMJRE FRANÇAIS 


iÏLAIR LIQUIDE 

recrute ' 

CHEF DU SERVICE 
ENTRETIEN 
TRAVAUX NEUFS 

pour son usine de Produits Pér oxy d és ■ 
de CHALON-SUR-SAONE 

H sera responsable des études et de la réalisation 
des investissements concernant l’unité de production, 
et de la bonne marche des installations, 
ti encadrera 60 personnes y compris le personnel 
du Bureau cTEiudes. 

Dfptômé d'une Ecoto d’ingénieurs (A et M. JNSÀJ 
avec si possible une spécialisation en mécanique i électricité, 
ou gérée cNmkjue.il aura de préférence une expérience 
de quelques armées en production ou entretien. 

L’AIR LIQUIDE offre aux canOdats de wafeur de larges 
possSmés de carrière au sein de son groupe, 

25.000 personnes dans 55 pays. 

Adresser lettre manuscrite. CV avec photo en précisant votre 
rémunération actuelle et en rappelant ^.f^drence EM 
à L’AIR LIQUIDE. ÛRHft 75 Quai dOrsay 75321 PARIS 
Cedex 07. 


développe une poétique de formation adaptée à Révolution constante des technologies de pointe \et recherche des 

INGÉNIEURS FORMATION 

Vbus participez à la conception des stages de perfectionnement destinés à nos équipes tedinlques (définition des besoins et 
des niveaux d'accession, rédaction des documents pédagogiques). Ifous organisez, animez et évaluez les sessions deforma- 
tion. 

Des interventions auprès de nos filiales nécessitent des déplacements de courte durée en France et ù l'étranger. 

Uxrs avez une fonnation dTngénieur Electronicien ou de niveau équivalent Des connaissances dans le domaine de la radiolo- 
gie sont un atout apprécié. Vous pratiquez rangeais et/ou PespagnoL 

Nous assurons ootre formation ù la spéqfïdlé de nos produits. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature à Mme DOMhk-THOMSON-CGR-3, rue d'Amiens, 

93240 STAINS, en précisant la référence 353/DAV/LM. WJl 

THOMSON - 

faw iiMx rsM tm cAux 


m 


Nous avons des projets pour vous ! 


Déjà Jead.cr sur le marché européen des téléphones, notre diversification nous a permis ' 
d’être très présents dans tous les domaines de la Communication (Systèmes et Réseaux, 
Auto-commutateurs, Terminaux ASC II, Vidéotex, Radiotéléphonie). " ' 


Nous rec h erchons actuellement 


Chef de Programme 
Confirmé 

Assiste d’un Chef de Projets Junior, Vous coordonnerez dès leur 
définition par le marketing, les études, l'industrialisation et la 
rase en production des produits nouveaux. Soucieux du respect 
des objectifs qualité, delais, coûts, vous serez l'interlocuteur 


iis, coûts, vous serez l'interlocuteur 


privilégié des différentes Directions Technique/ Marketing et 
Commerciale et participerez ainsi aux grandes décisions straté- 
giques. Diplômé d'une Grande Ecole d’ingénieurs, vous avez 
environ 35 ans et avez prouvé par votre expérience en Industriali- 
sation et/ou Méthodes ou bien encore comme Chef de Projets, 
vos çuahtés d'animateur, de coordinateur et de synthèse dans la 
Radiotéléphonie^. ou dans on domaine connexe. Réf-C/CPC/M 


Chef de Projets 


avec Ie -?. e ? ponsa f Ic ^'Programmes RADlâ 
TELEPHONIE, vous prendrez en- charge le. management de noa- 
veaux projets en assumât la coordination et le contrfile néces- ■ 
saires au- respect des objectifi, dn départ de l'étude jusqu'à k' 
ma* en production de sénés. 

Ingfimènr, diplômé d’une Grande Ecole, une première expérience 
de la conduite de_ projets dans un secteur de technique», dé 
pointe vous a permis -de confirmer votre intérêt pour l'anal vse et 
développer votre sens des contacts. ■ RétC/Cl/M 1 


Ces deux postes, très évolutifs, sont basés à BOIS D’ARCY (78). 

Merci d'envoyer votre dossier complet (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) sous référence choisie à notre Conseil 
Didier LESUEUR qui vous expBquera vos perspectives d'avenir dans notre société 

Raymond Poulaiit Consultants 74, nmd*!» Fédération - 7501 5 paris 

MATRA COMMUNICATION 


Api» u> i 'jSo 


HAVAS CONTACT 
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Projets 


nom munis 

Xd SECURITE dn HD CIÆAIH Ei p iH i a i l üi mium i dm 1 a 
- domaine dg traitement et dn atodeage dan déchut». 

wtnuocaR: 

JNÏftEH, J origine saédcûe, conçût et développe ha procédasse 
et les systèmes de nrérnfte, grée* à boa éqnipe d'ingémeuxs 
de très hant niveau, en proche coHaberotioa avec l'Institut 
P oÏTtedm iqofl médoia. 

IHCUDRI; .... 

T Les Industries Nuclémrea ea Suède, en Suisse et ea France. 
Nous iwfiW i j»m« anjoarcChni pour notre fflnt»» ; 

IN INGENIEUR SPECIALISTE DU NUCLEAIRE 

l&3finA(WA EMU»TM^ w Bi i r iwinftwf ffng'lniB> A yrmt q qaVpmc 

rwpAeédfaperiBnmdaiglIaclhMtriènudégiw^ 

technîqne • Amhitieox et capable de s'investir totalement le 

développement de rentiepnse. 

Apgès qo e l g o e g nom de fo rmat ion à nos tedmiqaes à Stockholm, fl 
aura poax mission, à Paris: 

- de prospecter et d'élargir notre clientèle ea France 

- A» mmnlemg !<** ^n nto iA fc ipyi^g 

• d'a&smez la réalisation des projets en cotas. 

Cette responsabilité, exercée d'abord en coflahmatian avec notre 
centre suédois, doit évoluer rapidement vais tme large autonomie. 
Les candidcchiiBfl (lettre Tnrmnwe^aa^ CV complet, plv-»fr -». s/ iéL BL P^)_ 
seront traitées avec kr phm grande discrétion par notre conseil : 
EXPORT DEVELOPMENT - 15, me Vigncn 75008 PARIS 



1 





SOMFY 



Nous sommes te leader moncSa! dos systèmes de 
commandes électriques et automatiques pour la 
protection solaire et la fermeture. 

Notre technologie, la qualité de nos produits, notre 
réseau commercial international (80% de notre production vers l'étranger) 
nous permettent d'être dans une phase d'expansion soutenue. 

C'est dans œ contexte que nous renforçons notre Service ETUDES en recru- 
tant un 

INGENIEUR ELECTRO TECHNICIEN 

Ses missions principales seront le DEVELOPPEMENT de nouveaux moteurs 
et l 'HOMOLOGATION de toute la ligne de produits pour lés différents pays où 
nous sommes présents. ' • •• 

Outre une FORMATION D INGENIEUR, ce poste de première i m port an ce 
requiert une expérience de 5 ans dans l’étude et la mise au point de moteurs 
de moyennes et grandes séries, de type asynchrone de faible puissance (0,5 
à 3 kW) ainsi qu'une bonne connaissance des normes électriques internatio- 
nales. 

Au sein d'une équipe Jeune et compét e n te , I participera à révolution techno- 
logique dé la société en mettant en rouvre les techniques modernes de 
conception et de déve l oppement. 

DtaponbMté pour de courts déplacements. 

Merci d'adresser canc&datiae détafflée (lettre, C.V., photo, salaire actuel.-) 
à SOMFY - Service du Personnel - B.P. 152 - 74303 CLUSES Cedex. 


H 


SOCIETE DE FABRICATION D'INSTRUMENTS 
DE MESURE, (91) MASS Y 

recherche 

INGÉNIEUR 

EXPÉRIMENTÉ 

Réf.427 

Diplômé A.M. ou équivalent pour responsabilités du dévelop- 
pement et de la production de matériels embarqués pour 
génération et régulation d'oxygène, destinés à la navi- 
gation aérienne. 

Ecrire avec C.V.. références et prétentions 
en précisant la référence du poste à 
Direction des Affaires Sociales - BP. 74 
91301 MASSY CEDEX 


RHONE- 

ALPES 



frnpMtaat laboratoire spédaBsé en bnnamdoffe recherche 

Chef de laboratoire 
parasitologie 

fabrication et développement 

n assure rtadustriafisation des produits mb au point par le Laboratoire 
j- Recherche et ntafise les programmes de fabrication, en vdHant à 
foptânisation des techniques, à raméBoratkxi dç ^coûts. de fa quaBé el 
w anime et contrôle une équipe de 12 Teduaaens et 
p y tiri p g aux groupes de travail de son domaine. 

Une formation »ç>étteure en 

de développement ou de fabrication sont nécessaires pour le poste. 
L'anglais est s ou h aité . 

Merci d'adresser votre dossier de cancBdeture gettre + CV + photoJ- pié- 
tentions) sous rét 866 âJbèDe Khuat Du* qui nous assote dans cette 

recherche. 

EDe répondra à toutes tes cantfidatuies. 

HAY 5 pkffr de la Gare 69003 Lyon. - 1 


...BSN on n'est pas leader 

sans industrie de pointe 




Ingénieurs 

BSN vous connaissez bien sûr, car nous sommes le 
1 * annonceur fiançais, mais nous connaissez-vous 
bien ? Premier groupe alimentaire français, nous 
sommes aussi le n° 1 du verre d'emballage et le 
3 e ** groupe industriel français privé avec plus de 
60 usines en France et une centaine dans le monde. 
BSN ce sont de beaux et bons produits qui gagnent 
sur les marchés du monde entier grâce aux 
ingénieurs qui développent, rationalisent, 
rentabilisent et améliorent chaque jour la production 
et son outil 


Si vous voulez mettre en pratique votre formation d'ingénieur généraliste, à, comme 
nous, vous considères la technologie comme un moyen au service des ambitions de 
notre groupe : satisfaire toujours plus nos cGentiv favoriser 1 épanouissemen t des 
hommes de l'entreprise, BSN vous propose 60 champs d'action, Munîtes décentra- 
lisées où vous serez amenés à décider, un outil de production extrêmement performant 
qui fait appel aux technologies de pointe. 

Nous vous confierons dans les domaines opérationnels ou fonctionnels, des responsabi- 
lités techniques et humaines allant du développement de projets à l'animation d'une 
équipe de production, . . 

A terme, les possibilités d’évolution très ouvertes au sein du groupe, que ce soit dans le 
domaine du marketing, de la gestion, des relations humaines ou de 1a direction d un 
centre de profit, tous permettront de révéler le tempérament de manager qui double 
vos talents techniques. 

Ouvrons le dialogue, nous parierons ensemble des carrières que vous offre cette industrie 
de pointe que vous ne soupçonniez pas ! 

Service Recrutement r * 7 rue de Téhéran. 75381 Pans Cédex ÛS.(Re£ MJ 
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LE PREMIER CROUPE ALIMENTAIRE FRANÇAIS 




PRODUCTIQUE ET 
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HP Grenoble a la responsabilité mondiale du développement de la 
production et du marireting de matériels performants : micro- 
ordinateurs ou réseaux 

Nous appuyons notre croissance et notre avenir sur l'avance 
technologique et la qualité de nos produits. 

L'ingénieur que nous recrutons aujourd'hui d iri ger a la co wt ep- 
fion et les lests des emballages de nos produits finis. (I choisira 
les proc é d és de conditio nn e m ent les plus adéquats et sera 
responsable de la qualité des fournisseurs qu'il aura choisis. 

Nous recherchons un ingénieur mécanicien, créatif et leoder, apte à 
une communication très efficace, ayant une expérience profession- 
nelle d' au moins 3 ans, possédant une bonne pratique de l'anglais. 
Ce poste très ouvert sur f ensemble de l'entreprise offre à un 
candidat performant de (orges possibilités dévolution au sein d'une 
entreprise internationale leoder sur le marché. 

Merci d'adresser votre candidature, sous référence GPCD/9/M, à 
Jean-Philippe DAftA, Service Recrutement, 5 avenue Raymond 
Chanas 38320 EYBENS. 


HP EN FRANCE : 

3000 PERSONNES, 

3 USINES, 

4,3 MILLIARDS DE CA, 
3* EXPORTATEUR 
D'INFORMATIQUE. 


HEWLETT 

PACKARD 


N, M 


A L'APPUI. 



THOMSON-CGR 

ÉLECTRONIQUE MÉDICALE 


Nous sommes Ibn des leaders mondiaux de {IMAGERIE MÉDICALE. Nous concevons, révisons et commercialisons 
des ensembles complexes mettant en œuvre une électronique sophistiquée. 

Notre expansion rapide en France et à l'étranger nous conduit à développer notre département maintenance en 
recrutant des: 

INGÉNIEURS SUPPORT TECHNIQUE 

En étroite collaboration avec 1a Direction des Etudes Produits et la Direction Marketing, vous définissez la politique de mainte- 
nance. vous effectuez des interventions d'expertise technique sur des systèmes informatisés en milieu médical, vous assurez le 
suivi du comportement des nouveaux produits. 

Ifcus êtes Ingénieur ou de formation équivalente, avec une solide culture électronique et informatique. 

Vbus possédez de pr éf ér ence plusieurs années d'expérience dans une /onction similaire. 

Une bonne pratique de Ib ngjksis est Indispensable. 

Nous assurons votre formation à la spécificité technologique de nos équipements. 

en Région Parisienne, vous devez envisager de fréquents déplacements en France et à l'étranger. 

La diversité et le niveau des missions de cette fonction constituent un excellent tremplin pour une évolution rapide au sein de 
notre Groupe. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature à MmeDOMÉR — TROMSON-CGR —3, rue d'Amiens, 93240 STAINS, en pré- 
cisant la référence 37 1/D AV/LM. j ^ 

THOMSON — 

ÉQUIPEMENTS MÉDICAUX 
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HAVAS CONTACT 
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S DE POINTE 


Constructeur automobile 


fous renforçons le mnrtcc déietoppemcnt de 11 CAO, rie nrare wmrAfi ryp mnrg 
nous recherchons des 


Ingénieurs d'applications CAO 


teraspofl* 

«rospatiok 

taraspafitf» 


csefospafiai© 



•Vous «es d&utart (X, Mines, Centrale, „). 

•Ou vous avez acquis une première expérience 
en informatique appliquée « la mécanique (con- 
naissance cf EUCL1D ou du matériel WX 

OPPrtdée). 

• Vous serez dwgé de DEVELOPPER des 
programmes d'application pour des bureaux 
cf études automobfies (carrosserie, mécanique) 
et d'étudier ta fejsabBBa d' ap pB ca tïons avant ta 
mise en place des nouveaux iogkâeb. Ref.LM.LD. 


• Agé de 30 ans environ, vous avez d*|A participé 
à des projets techniques de conception mécani- 
que avec. éventuelemen L utBs ation de CAO 

• Vous serez chargé cf ASSISTER des utSsateurs 

CAO en. mécanique automobile : ride au 
dé mar rage des appfccatior». formation, dépen- 
nage, prise en compte des demandes iriK- 
sateus. RétLMiC 


Notre groupe offre a des cnnddata de voleur cTmttressantes perspectives d'évolution ai bueau 
d'études, fabrication, méthodes. 

Adresser lettre manuscrite. CV, photo en précisant ta référence du poste choisi a 
Média-System, 2 rue de ta Tbur-des-Dornes, 75009 ftris. 




2 INGENIEURS 
DES VENTES 

Ss seront chargés - de cornrnercialteer auprès 
des compagnies aériennes ou des marchés 
d’Etat des systèmes électroniques de test au- 
tomatique des équipements de bord. 

Basés à TOIH.OUSE. ils se dèpfcxærdntfiéquem* 
mentà rétrangerou dans la légion parisienne, 
ingénieurs en éfedionlqua ils mdmtsero n t la 
langue angktise et pouiont justifier cfune pR> 
tique de la négociation 


M«acf adresser CV compte! er prétentions sous 
léttrence 200 M. à AEROSPATIALE Setvtoe 
• torrnation (tououcm Mumatnes 

ii .• — 316. route de Bayonne 

31060 TOULOUSE Cédex 03. 






THOMSON-CGR 

L'Électronique au service de la santé 


QOESÉCOUn 


Société multinationale, nous sommes /lm des feaders mondiaux de rtnagerteMidteale. Nous créons, réalisons et commer- 
cialisons des équipements de haute technologie. Nous recherchons un : 

INGÉNIEUR AFFAIRES GPAO 

Au sein de la Direction Industrielle : 

- vous assistez nos 10 Unités de production et coordonnée la mise en place de systèmes GMO. 

- vous valiez ù [homogénéité des diverses applications afin de permettre la consotukttian des résultats. 

Ingénieur, vous avez acquis une expérience de plusieurs années enCestion de Production Informatisée. 

Enthousiaste et pragmatique vous avez un sens aigu des contacts humains 

\fous êtes disponible pour des déplacements occasionnels à Pétranga: 

Merci dadresser votre candidatLire (lettre. CV^ photo et prétentions) à MméDELWAIDE- é ta 

THOMSON-CGR -52. boulevard GalbenL 92133 ISSY-LES-MOULINEAUX. V 


loglcMfl de Bm ; • - 

- loaicMs cTA p pi aH an. 
TamnHMi; 

- T élécom., rie taux : 

- CAO, OFAO. IA 


Diplômé Ingénia» ou Maîtrise informatique, 
30-35 ans. 
Missions: 

-^Gestion des bases de données des 
départements de production 
-Etude et mise en place des procédures 
d'analyse et d'exploitation 
- Promotion de nouvelles méthodes 
• d'anatyse-progammation 
-Liaison permanente entre tes équipes Etudes, 
Systèmes et Exp loi tati ons. 

.. Bonnes qualtés de contact. 

- -Expérience 5 ans su- IBM 43 XX. VM/CMS, 
. DOS/DL1/OCS. 
Evolution prévue vers la responsabCtô te la 
coonflnation d'équipes informatiques. 

Angtais indispensable. 




Dipiâmé Ingénieur ou M1AGE. 
Au sein cTune équipe de haut niveau, le cancfldat 
retenu assurera l'ôtuda de nouveaux systèmes 
de gestion des matières te de ta production. 
Connaissance du COBOL sur K3M sous VM DOS 
OCSDL1, 2 ans d’expérience. 

Anglais nécessaire. 
Ces deux postes sort situés à Evreux. dans ai 
cadre de travail avéabte, à 1 heure de Parta. 

RéeaespossUWôs <f évolution dans RTC. 
6 Centres Industriels, 5 300 personnes dont 
1 200 tagéntauB, Cadres teTachnidans- 63 
mStanta de tance de cMffte d'affaires. 
Vous pouvez aussi orienter votre carrière vers les 
Sociétés apparentées de PHILIPS France. 


Dm possfcfiAa d*âvoàrtkm dans une 


Eorâw*: S.D.L 
78-80, «venue GeKeni 
Tour GaMnnl I 
S3174-BAGNOLET CEDEX 
TA. : 43-60- 13-64 ou 13-66. 


CABINET JUIUDIQUE 
ETRSCAL 

Métra CHAMPBWET re c her c he 






Au nimau mondai, PHUP8 reprenante 343 000 
poacre» : 28% du CA nxmdW du Qroupe M réataé en 
AnéricMi du Nord 8WSA « Cnida). On damé» et ta 
longue tradbon de moMfé dm roBeurs cédas da la 
Corrpagrwaont ta garante cfivie carrière ouvwte aur de 
targaaperapec&WBintBmstionBias. 


Adresser voire cuntoJun vttaeà la Dbeclion da 
RTCCOMPBBC 
4t, tua Ftan» Bronolette. BP 1842, 
27016 EUPEUXiéedax. 

.l/wb«biiievqsmam$ 
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Chef de projet 

Banque - 250/300.000 F 


Paris - Une banque privée en tris forte expansion recherche un chef de • 
projet spécialiste de rinfbnnatique bancaire. Dépendant du directeur 
informatique et intégré à la petite équipe jeune, homogène et efficace du 
service des études, il participera A la mise en place d’un progiciel, à la 
supervision des interventions d’une SSII, au développement d’applica- 
tions spécifiques ainsi qu'à la formation des utilisateurs. Ce poste convien- 
drait A un chef de projet confirmé, Agé de 30 ans au moins, possédan t au 
minmiiTm S ans d’cxpérience en infonnatique bancaire avec, à possible, 
une spécialisation dam les activités titres. La rémunération sera fonction 
de Pexpérience « des compétences. Ecrire A PH. LESAGE en précisant le g 
référence A/D 2767 Ai. % 


A la pointe 
de la compétition 

Jeunes Ingénieurs cfipKknés «les Grandes Ecoles, vous avez une for ma tion de haut niveau. 
Vous recherchez une activité qui vous permette de valoriser vos connaissances et defHuticiper 
à des projets d’avant-garde. Rejoignez Pune de nos éqidpes et venez mettre en œuvre, grAce à 
nos moyens Importants, des projets ambitieux : 


B\ 


1 conception des systèmes d’armes, 

' autodirecteurs électromagnétiques et infrarouges, 
guidage inertie!, gyroscopes, 

1 calculateurs à base de microprocesseurs, 

» simulation de vol en temps réel, 


1 reconnaissance de formes, 

1 micro-électronique hybride, 

> CAO, éléments finis, 
informatique scientifique et temps réel, 
télémesure. 


3, rue des Graviers - 92521 NEUHJLY Cedex - Ta 47. 47. U. 04 
Offres PA Minitel : 36.14.91.66 code PA 


Aix - Lille - Lvon - Nantes - Paris - Strasbourg - Toulouse 


VALLEE DU RHONE 


Une PME (500 pendîmes) développe «ne activité flectro niq oe dans le 
cadre de n drêmifiestion. Cette notrveSe division (50 pe r sonnes) a déjà 
prouvé a capacité à développer des projets ri dhn w nt n ovate an dan» 
le domaine de ta téléphonie grand public. 

Pour renforcer sou potentiel de création, efle recherche 2 jeunes 


nw :TMÏT. üffiT J 


Us s'intégrent an service études et prennent en dtaxfele développement 
d'un produit spécifique. 

L'un des candidats maîtrisera les liaisons radio. (réf. 6445 A) 

L'autre sera spécialiste en él ectro ni que logique (nncxo-coatrôletir 
logique CMOS) et analogique (rircuiti BF). (rëf. 6445 B) 

L’entreprise située dans un cadre très agréable non loba de Valence, 
offre «me structure jeune, performante et évolutive. Elle attend des 
caiMlklify ayant une première expérience, même courte, désireux de 
s'engager concrètement sur un projet plein d'avenir. 

Les entretiens auront fieu à Lyon ou Péris. 

Merci d’adresser votre candidature, en précisant b référence choisie, 
A RÉUSSITES - 11, quai Rambaud- 69002 LYON. 

Membre de Sjrntec. 

RÉUSSITES 


«erospcrtkk 

aérospatiale 

ferospafà# 


aérospatiale 

•blVUUtai EJfQXJEB TACTIQUES 

Merci d’adresser votre CV détaillé à aérospatiale, Division Engins Tactiques, 
Service Relations - Formation, 2 rue Béranger, BP 84, 92322 ChâtHlon cedex. 


Projets de transfert de technologie 

Rechercher, Rencontrer, Sélectionner des Hommes 

à l'Expatriation 


Un grwjtt de soôMi de lerviœs, iXcte cfun knportanf groupe <Tn>- 
géfltarta tadmique al d’un bureau d'études pétraEères, partsnoira 
dans b pbanrtdas grands projets datrandart de râvuir4ain»tantan 
rrraK» <pn dera ta manda, a notamment pour vocation de mettre à 
cfcposhou auprès de us dtanfe des iquipogte complets d'ingénieurs 
or tochrectans. 

I crée b poste de Responsable de Recrutement dont le rite «l de 
axnpfndre les demandes fonnu(A«i per 1 m utfcateurs (duripriciiib 
de fonction^ quaffiatiions taehniques^J, de rechercher le peraomsl 
n éomM >re (<^)pr odiedrBcle.vowdepubfcita^deaxtataiaretJoc- 
iwberropanwtriflnrelMfidiia n des penannM» occupés ou rfisponi- 
bl«v de négodur lu mcrchit de sous-trcclance en persane! dans ta 
monde ertiar (Europe, Inde, Corée4 


Ce poste corviendroit à cadre, ingénieur ou consuèonï, ûgé d'au 
mains 32 ara,deformotian supérieure technique ou nenexahumar- 
ne\ ayant acquis une sofide expérience prolvnionnaAu (au more 
7an^OTerVrapi Be oudcreleconM^d<reiinc i nvironnef i iai)péiro- 
ter ou de grands dionfian à Fexpatriatioa La œnmiaanee eeurerte 

ds fongtais ad un impéi^. La pnrique deTespagnol eslsaiéxfllable 

mais non indâpensaUe. Le posta est bâta dans la benfeue Ouest de 
nenœ du condklct. 

Adresser lettre mamcri)e,CV.(lâteBé te phaéo sous téï. 5024 /M à 

LF. MB^ASSO. Sélé-CEGOS, Tour Qionanoeain^ 204, Ro^Pbi^ 

du Font de Sévrei 92916 BOLLOGNE BBIANGOUCT CTOBC 


M 


li r-; 


CEGOS 




bh+y-ù: :• . • i^ : : %-fjVr. ;î 
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HCI». 


S DE POINTE 


SPÉCfÀ? 

«wmiïw 


TELEMATIQUE 



Chefs de projet 
vidéotex 

Pour avoir cm très IM au marché Télématique et dtee doté des 


franpate Dans ce domaine comme en Mon&u et en Ingènêrie; robe succès et 
notre croissance sort plus qu’ertâaHes et h nous faut renforcer nos équipes 
omÈneurs tf arnica lion A des Ingénions Djpfrnés Grande Ecole ou issus 
(TEcoto à spédafité informatique nous proposons plusieurs postes de chefs de 
pqel stf des applications VIDEOTEX ptfesstarnefles ou grand puhfcfdéfinition 
Oj serace avec te dent conception et réalisation des logiciels, mise en 
oqaofetiort. Une premfere expérience dans un poste d ingénieur appficatff est 
souhaitée masiescancfirfaturescfedèbutaftfspoumrt 

Pour mendie vrtiepface au sein de la SEGIN élite ou é Paria mercier adresser 
wtre canddature sous référence 604 M à Jean-Paul FRAY. Directeur des 
Ressources Humaines, SEGIN ZI rue de la Porte -591 13 SECUtl 


M0NET1QIE. TELEMATIQIE ■■■ 


INF 08 MAHQUE 



2 JEUNES INGENIEURS 

LXndpWniéS i ipala c wiiqulwéai M egspéciolbéeni l ertwinlqiMe. 

2 ou 3 ors d'expérience en R 6 D lui ont apporté une excellente 
maîtrise des technologies de pointe : microprocesseurs, réseaux de 
communication, il conroit oussl tes mesures physiques er. dons lïdéoi. 
les capteurs. (Réf. CF 21 A) 

L’oume. ingénieur A & M oa éq u t wte tf. esr akronécankiM. Il 

possède 2 d 3 ans cFexpérienœ dans ta mécanique de nés haute 
précision : usinage de matériaux durs et col loges. (Réf. CF 2 IB) 

Nous sommes spécialisés dons ta fabrication et ta commercialisaTlan 
dVtsmjmenre de mesure er régu lotion destinés à rindusirie. Notre 
apponenonœ ô un grand groupe américain exige de nos cadres une 
bonne pratique de rangte. Installés dons une ogréoble ville univer- 
strain? du œnrre, nous offrons d'excellentes concflnons de rrovail dons 
un codté agréable et des témunérarions nés ouvertes. 

Werd de préciser ta référence du posw choisi dans le dce&jer (terne, 

CV, témunérarions actuelle er souhaitée) que mous adresserez ô 
l'Agence DES50N. 15. rue du Louvre. 7500î RARE. ' j 


emploi/ régionaux 



y 


4 




A & M, ENSI, INSA, ESME, 

Hommes dë technique et/ounégaaateurs 
pour travailler sur des grands projete d'éclairage. 


L *1 Tfll 1 - -I ■- 1 m 

lot po ssp i fro pa q evomoon Qans una uiw 

grande e ntr epr ise : 


par la richesse at la diversité des carrières offertes, de ta. 
Recherche au Commercial, du Mar Xa tlng vora la Production, 
chez PHILIPS comme «tons les Sociétés apparentées. Ptê- 
UPS FRANCE représente près de 30000 per so nne», dont 
- S 000 cadres et réalise un C A de 17,3 matante de francs. 

■L’OUVERTURE SUR LHYTERNAUONAL 
Au meau monAet. PHUPS représente SOtMOoersanne*-- • 
28% du CA mondial du Groupe est réoiort en Amérique du 
Nord {IL&A. et Canada). Ces données et la longue tradition 
de mobffté des metteurs cadres de la Compagnie sont ta 
g ar a nt ie cfune ca rrière ouverte su- de larges' potapeOiiMS 

Intarmwonal es 


Merci d'adreeaer votre caniSdature à 
Pierre DUTOT - PHIUPS ECLAIRAGE - 
204, Rond-Point du Pont de Sèvres. 
32516 Boulogne-Billancourt cedex. 




PHILIPS 



^ S 




Iir\ 
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INGENIEURS ELECTRONICIENS 
LE MARKETING VOUS TENTE ? 

Nos grands systèmes de Télécommunication ont ta vert en. poupe. Nous intavenonB à fexport air les marchés les 
plus dActefiM nous sommes de ce Wiamenés à Vendre' notre potentat technique etpotrqjmagetfèttreprise. . 
Dans cet esprit, nous créons au sain de ta dhrislcn 'MaiKeang Mt -Txa ar -d' A^^ag -RbBpdnsawe- de a 
communicafton. 

Vous assisterez le responsable sur Fensembie de--Facévtté et vous serez plus particulièrement chargé de la 
conception et de la réalisation des supports rivers de communication. 

Vous êtes ingénieur de form a t io n grandes écoles, et après une première- expérience technique pu commerciale, 
vous désirez vous orienter vers un domaine nouveau répondant à votre intérêt pour ia communication ét te 
marketing. 

Le poste est situé dans ta proche banBeueCXieet de Paris. — 

Merci cTadresser lettré de candktaaire et CV complet, photo et rémunération actuelle sous réf. M23/1 386 N. à : 


EGOR TECHNOLOGIES 

TRiuwte Barri- 7SQ08PAR1S „ 


PARIS BORDEAUX LVDN NANTES STRASBOURG TOULOUSE «ILANQ-PERUGM «TINA VENEZ» DUSSROQRF LOROON MAORQ MONTREAL' 


ee m 

ONJHEALNOF «K*J 


Une des plus brillantes sociétés nationales du domaine de l'électronique 
industrielle In" 3 mondial dans son domaine) recherche son patron de 
l’expansion internationale qui sera intégré é une équipe codirection jeune 
et ambi rieuse. 


'h w, 



de 

l'expansion intemati 




Vos diplômes brillants, 

vos premières expériences concluantes, 

votre dynamisme personnel et votre ambition irrésistibles, feront de vous 
un partenaire idéal si vous pouvez y associer un sens développé de la 
- collectivité, 

une compétence politique aîgüe. 
une foi en l'homme à toute épreuve. . 

Ecrire è M.L. GALLAND -BP 330- . 

26503 BOURG LES VALENCE. 


Ingénieur 

Mécaniciens, + 2/3 ans 
d'expérience en fabrication . 
Orléans 

Notre stratégie Industriefle de leader mondial implique de rendre notre outil 
de production plus ttexitHe. d'informatiser notre gestion, de développer nos 
compétences technologiques. 

Pour atteindre ces objectifs, nous offrons ù des Ingénieurs de prendre - • 
rapidement des responsobffltés d* encadrement dans les secteurs suivants : 

Méthodes - Production - Contrôle - Logistique . 

La dimension (nîemattonafo de notre Groupa permettra aux candidats â - 
resprtt de compétition. et présentant des quotités d'animation une évolution 
de carrière rapide dans ces domaines 



Manager demain 


Merci d'adresser votre dossier de candidature genre manuscrite. CV. photo 
et prétent i on^, sous kr référence 4082/LM. à 


9, bd des notent - 75002 PARIS, 
qui IrtxnmeHra 


Nous sommes un important laboratoire connu mondtalemetépour sas produite mate 
aussi pour sa puissante innovation. 

Le Directeur de la Recherche d’un nouveau département recrute un biologiste 
btochfetüsteouphŒmaden possédant une expérience poat-doctoraAede2à 5 acta, 
lequel assurera la gestion scientifique du sujet qui U sera confié. 

Ce chercheur aura impérativement une sofide formation en biologie cefluJasre, une 
expérie n ce pratique an cultures caHutakmat une motivation pour rexpérimentation 
animale. 

U doû parier angteta, être curieux, ouvert, adaptable et avoir une bonne aptitede à 
communiquer. 

Uposteestàpoinrairauaein(runeé<^^so8dentereconstlluâe l .dyrianiiqueefèia 
pobtts dam son secteur. 

SI cette opportunité vous intéresse, adresser CV + prétentions 
eou9tér.50&BC& notre ConstiL 
KEYMEN 

2 nw ChBdebert «K 

68002 LYON 


FROMAGERIES LUTIN 
ALENÇON 

Le Directeur tf Etablissement recherche 

SON ADJOINT TECHNIQUE 

dans une usine m externe fabriquant des fro< 
nwges à pâte moite' effectif 230 personnes - 
.fl supervisera l'entretien, te su'vi des invosfe- 
semmes (travaux naïfs, implantations) et les 
achats. 

C& poste pourrai convenir à un Ingénieur 
confirmé, connaissances an étactricrté. tfier- 
mique. fluides, automatismes. Expérience 
fromagère souhaitée. 

Adresear C.v. t M. DE LAFFOREST. SA. 
LES FROMAGERIES LUTIN c/o UCALM. 12 
■us dwr.LevsiKtems. '72000 LE MANS. 


Centre Inteimlvqrs lt alre 
de Calcolde Grenoble 

- ORDINATEUR BULL DPS8 MULTICS 
RELIÉ A CALCULATEUR ETS 264 
recherche 

INGÉNIEUR INFORMATICIEN 

A PROFIL SCIENTIFIQUE 


Msdt£(e)par: 


et mise en place de logKiek de fasse et 


a ippunuB soBiianqncs,; 

nûtwwo d’Màtance et de causal aux udfireteus : ûw6> 

meus, chcrdicare, étadianls. 

Une co mp éten c e m analyse «unériqâeaa a te e aalr e 

^ - ■ pour ce poste: 

Faste : contra ctod 2 A F, f"rTl ll*Tf snoénear tvn* 
CNRS. DipWmc rtquâ : 

an matb émabq sw "* 

Embauche iamSkus. 

CW^dar^ à adrtSp à M. le Dirtcteür dn CJ.CG. 
B-F- 68/38402 Safan-MartindTRns 




\’%S£> 













Page 30 LE MONDE - Mercredi? mai 1986 ••• 


reproduction interdite 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


DEMANDES 



Portes ouvertes sur une carrière 
personnalisée pour un jeune STATISTICIEN 

U.C.B. (2 000 pereonnes). Biais du Groupe de la Co mp agnie Bancaire, nou&sorrarwsteteac^dasétabfiasamen t s 
financiers spécialisés dans le financamani RnmoW&w. 

Notre Direction Planification recherche un STATISTICIEN (ENSAE, BUP. DEA Mathématiques^.) débutant ou 
ayanl une première expérience ixofesaonnefle. 

Au sein d'une petite équipe, a participera aux études r 6tiflf i 6ocp oi.irtec8rection générale et pour les e fira ctionsfonc- 
tionnolles de la société. 

Ses principaux domaines tf application seront !e Marketing et le Risque (règlestfacceptefon des râfits, prévision 

oos anooems). 

B sera également en contact permament avec Téquipe responsable des opéraBorvs finantiéree. 


tent de promouvoir rutSsation de ces techniques et de coopérer efficacement» avec les cSflérents secteurs de 
l'entreprise. 

Après quelques années dans ce poste très ouvert sur rensembte de la société, I pourra évoluer vers des fonctions 
très diverses : organisation, finance, commerc ia l., dans le cadre de notre politique de motoité interne. 

Pour un premier contact, mena (redresser votre dossier de candidature s/rèf. 999 LM i Gaies Deialandra 
Compagnie Bancaire - Service Odentation-ReoiAement - 5 avenue Kléber - 751 16 Paris. 



Assistante export (BTS, tri. 
•ngL, taU + 7 ans expérience 
oonwtt. in*. rech. poate &.VX. 
export ou Ob'. gén., dbp. rap. 
Eorlre sous le n* ,072 
L£ MONDE PUBUCTTE ■ 

B. nie de .Montteetuy, Perte- 7*. 


Il propositions 
i diverses 


L'Etat offre des emploi* 
■tables, bien rémunérée. a 
tous- les Français *w#o ou 
un. dlptémes. Dumrte une 
documen ta tion sur la revue 

MÈRES IC J61BP 402-09 

PARIS CEDEX 09. . 



TT 


groupe de la compagnie bancaire 


«qtérience mfio 
pourjounaux du matin ' 


ÉLECTRONICIEN 

connaissant prise de son 
et anragtatranûnt pour 
dfaecdon équipa 
opérateurs do son et 
initartanananuaiéto BF 

Conviction» an accoid 
evecleprajst - 


EOvl C.V.. photo st prit, à : 
RND - 8, martela Wte- 
rEviqM, 7 5008 Paris. 


B.P. 291-09 PARIS CEDEX 09- 


| viHegiature 


Uno nH bêla *.. 

. iocetfon semtana <AGM 
TéKph. : 79-32-2-733-OB-SHL 






méfiai liée ému I» w st s paar —mm— J—— éa prséolt» f l— d an 

racmta pour PARIS afin de RENFORCER SON SERVICE COMMERCIAL 

DEUX JEUNES COLLABORATEURS 

capables après formation de s'inté gre r à une équipa de 10 panamas, 
chargée DE LA COMMUNICATION : 

• in formation de la c l ien t èle et conseS {sans démarchage) 

■ formation du réseau de vente 


• documentation. 

FORMATION : études supérieures commerciales. 

EXPERIENCE: 

- débutant au première expérience 
■- connaissance des produits financiers appréciée . 

Cet postes sorti A pourvoir pour une durée temporaire [7 à 9 mat). 
Adresser CV, photos et pr ét en tions sous réf. 2269/M à levi-Toatnay/Asscom 
31, Bd. Banne Nouvelle 75083 PARIS CEDEX 02, qui transmettra. 


recherche an 


INGÉNIEUR DIPLÔMÉ 


49 ANS ENVIRON 


pour être fadjamt technique du Chef 


FORMATION 

• Ecpte dlngânearT&tecom. an Ekctranqu* 
EXPÉRIENCE INIRSI%NSABLE 

• 10 SUS nésiiirmm Ane rirem ilw du téléphone, dn télex 
■ et de b péritéléphonie. 

0 Hiinwi î i w i i Bm liw B Am iit rir 

tâécom maakstion - coamratsdai et tmanéssioa. 
QUAITTKAPPRÉOEES 

• Sw»« «te la fnwwnnwîgarinw r± retenons humaines. Esprit 



Attachés de direction 
comptables et ... gestionnaires 

Après une formation supérieure (I.U.T., ES.CX, D.EC.S, _), vous avez 
développé une sérieuse compétence en comptabilité grâce à vos 
premières années en cabinet suivies d’une expérience sur le terrain 
en entreprise. Vous désirez aujourd’hui élargir le champ de vos 
responsabilités en participant de très prés à la gestion d’un centre de 
profit autonome. 

A LUle, Montpellier. Strasbourg, Lyon ou Parts, é votre guise, un grand 
de la distribution, dans son domaine le premier, bénéficiant d’une 
forte image, vous propose d’assumer auprès du Directeur local la 
gestion complète de son unité. Vous établirez les budgets, suivrez 
leur réalisation. Vous gérerez la trésorerie, les relations avec les 
banques. Vous aurez aussi la resporisabPité d’une équipe composée 
de personnel administratif et de caissières. Bien sûr, celle de 
l’ensemble de la comptabilité (fournisseurs, générale et analytique) 
vous incombera bien que traitée à l’extérieur. 

Ecrivez rapidement sous référence 105 LM aux consultants du 
Département Ressources Humaines de SI ASS. 


(T&iitipe. 
• Goût pou 


pour rammatina cl la coord in ation de tednricteas. 


UEU 

• Paris, déplacements de comte durée. 

Les candidat» répan dan t i tout ce» critère» sont 
d'adresser CV. détaillé, photo* prétentions sous i 
M 13 i L et A 33. roc Vemet, 75008 PARIS. 


V immobilier 



PANTHÉON 

Dupont 4*/S* éta on, eétaur, 
2 chbre* 86 m', ik. bal c o n . 
OARBI 46-67-22-88. 


DUROC 

M immeuble léoaitt. studio, 

k_|— 

riiumiibi im, liai is, nmrnn 

430.000 F 
GAR8I 46-67-22-88. 


50, Boulevard de Counceiles 75017 PARIS 


Importante société de maintenance 
(2.500 personnes) 
finale d’un groupe international 


re c h erc he 


CTéATtF-PYWA MKUg 
ET tMPUOMEÏHgC. ESSEC — ) 

Etudiant et préexten t «ft—ao- 


(risquas partagée) prer création 


aur marché porteur. 


radv nouv. secr é ta i re généraL 


ASSOCIATION CULTURELLE 
fWÇcm PaWanm recherche 
pour aactau- opeotacte 


ÜN INGÉNIEUR 
EN GÉNIE CLIMATIQUE 


Agé d’environ 30 ans, ayant l’expérience des salles 
blanche». Q aura une excellente connaissance théorique et 
pratique du uti l em ent de Pair : 
procès», équipements et anfomatisme. 
ftag ce poste, une bonne maîtrise des an t nm i t es 

programmables est uxiixpciisahie 

Envoyer C.V„ prétentions sous n° 7.250 
LE MONDE PUBLICITÉ 
5, rue de Manttessay, 75007 PARIS. 



VANNEAU, 38 nP . 

Baau dble liv„ oubâno. bains 
4* étsg* immaubia bourgeois 
GARBI 46-67-22-88. 



SOMPTUEUX SÉX. TBWASSE 
2 cM maa. 2 batna, partie Vue 
et ompisoamant axceptlônnais 
40.000 F /mois. ch. comprta aa 
Téléphona : 46-61-66-67. 


Région parisienne 


SM 


dana k wai subie da etawdtao 
IIOnfailoM l'anfrs 
conviendrait A méda tan .. 
dent is te, ou prof. libérale 
BaMnauf 

Ecrira sous la n* 8.883 


locations 

meublées 

demandes 


MF A l F . 81 A. (mm. dsait, U). 

+ 2 chbre* a cftoarsge 
Px 860.000 F. 43-27-28-80. 



EMBASSV SERVICE 

8. avenue da Msssln a 
’ ' 75008 Paris. 
Raeharcha an loc a tion ou A 
l'achat APPTS DE QDE 
ÇLASSEjpOur- CLIENTELE 
ÉTRANGÈRE, corps ciipL at 
cadras da étés multinationale* 

TéL : 45-62-78-99 


LANCIA PRKMA 1500 (7 cv) 
modAla 84, 33 OOO km. 
1» main, Mau ma rina, ah— 
teintées. parfait état. Prix 
Argua. Tél. 42-81-18-04 


deux-roues 


AFFAIRE EXCS*TONN£IXE 
. HONDA CSX 400 F 2 . 
modAla 1984, 4 600 km, 
Araws 16 1O0 F A débattra. 
IrST: 60-07-36-1 1 «**» 20 h. 


immeubles 


JlM. CLEMENT ach. cpt toua 
(MM. dana Paria. 111. air. 
V.-Hugo (751 16L 46-83 8828. 


maisons 
individuelles 


BETALLE. 38 km Brivaa. A van- 
tirs maison, aéfour 36 m*. cuis., 
chbna, cul*, aménanés. w.-c.. 
•alla da baina. véranda (la tout 
«ménagé), garage, ce Mar. oam- 
btoasmfoagaabfe». tanaln 
Z-900 m*, partie. vargor. 

Prix: 460.000 F. 

Ecrira sous la n* 6.881 
LE MOM3E PUMJCITE 
5. rue ds Monttaaauy, Parta-7*. 


viagers 


15* CROOC-mVERT, appt 2 P. 
6* 4L 3a OOO Cpt + 3.200 F 
Uns da suit» 42-66-1800- 


FONCUU. LESASSE 
VIAGER 42-66-32-35 

18, BD MALESHERBE5. 8*. 
éluda gratuka, 48 ans «fsocpL. 
avantage fiscal. Rama Ind exé e. 


ETUDE LODEL 

Viagers. 3S, bd Voltaire 
7601 1 PARIS. 43-86-61-68. 


immobilier 
information 


Na«J»y-«cx4a sur vardura. sé- 
jour doubla +' chambra tt cfr. 
calma, parking, location 
1 300 OOO F, 46-74-73-77. 


mMmsm 

^■bureaux H 


emploi/ intcrncitionouK 

(et dépirtements d Outre Mer) 


ALGERIE 




Libre de surt» ou nés rapidement, maître en droit 
privé ou formation notariale, éventuellement 
<SpMme Sciences Po., encellente p r és e nt a tion, 
dynamique, en viie mitiatian profession de 
GENEALOGISTE 

néces s it a it voyages constants en France. 

Adresser C.V. détaillé avec lettre manuscrite 
et photo 

è M. Claude MAILLARD, Généalogiste 
3 bis, nie de l'AJ&oni, Paris-XVI*, qui convoquera. 


La CGC Entreprise, «Sri- 
slon réalisation du groupe COHPA- 
OœGBfBtALE DE CHAUFFE |6S00 personnes, 
4 mHBards de F de CA), ouvre un gros chsntlei’en 
ALGERIE pour la cflmaUsation xT un enssmUe 
fanpartanL 

Afin d’en assurer ta (Erection, nous recherchons un 
iB^onsabterfenvagurB, Ingénieur de préférence, 
bflnéfld a nt de soBdes connaissances en dlmallsa- 
tkjn (et autres lots techniques rfy rapportant) 81 
ayant rexpérienca de la conduite (ta gras chantiers. 
Aude» de la dhactlondes équipas, tant f reng al ses 
que locales, et du suivi administratif , son (Ole sera 
d’assurer ta léaüsatlon du chantier dans tomelt 
taures condtions techréques et économlquae et da 
repré se nter l’entreprise sur place. 
Vbtrecan(Sd0hjranousinMrestesl,ai«<xxTX)éf8iv 
ces nécessaires, volœ ajoutaz Pexpôrfencade Pex- 
pa tri et Ion et pouvez être disponible très 
rapidement 

Nous vous proposons un contrat «fun an auquel 
seront attachés da très nombreux avantages. 
Merci tf adresser lettre + G l V. + photo sour réL LME 
à COMPAGNIE GENERALE DE CHAUFFE- Sorrice 
Gestion Cadres-37, avenue du ManSchektaLattre- 
de-TaSSigny - BP 38 - SS9G0 SAINT-ANDRE 


SALES MANAGER, 
OILFIELD CHEMICALS 


Wa ara saaklng a Sala» Man»- 
par to mirtci ofl HafcJ Ch emical» 
producta and praoaaaaa to Eu— 
rapaan baaad fc it w na tional oë 



pavillons 


54 -BIARRITZ 






1?, PLACE WAGRAM 

(prox.) BUREAUX ÉQUIPÉS 

OUVERTS 24 H SGI 24 

•vcc tous a arv fcca : ta., téiax. 
téMeopia. sacrétarlat. Baltes da 
réiaéona. rantauram. a te. 

ACTE 4340-90-10. 


-73-190-22, 48-73-47-71. 


propriétés 


YtJNNENOflO TOOCY, 
1EO km Paris, brg. ppté déco- 
ré* goût, caractère, aéf. 40 m>. 
poutre*, chem i né*. 170 m» ha- 
bhabte*. tt cft. magnif. dépand. 
•ur 2.600 m*. arbre* 

Prix 576.000 P. 

F. LEBLANC 28. av. Gambotta 
88000 AUXBtRE. 86-46-02-34, 


Par ma nan o a» tétépho n tquaa. 

43-55-17-50 


bureaux, socrétariat, télex 

CONSTITUTION STES 

Prix compétitif* Délais rapide* 

ASPAC 42-93-60-50 + 




CGC 

m 

Entrepnse 

MM 


Cette classifica- 
tion permet aux 
sociétés nationales 
ou internationales 
de faire publier 
pour leur siège ou 
leurs établisse- 
ments situes hors 
de France leurs 
appels d* offres 
d emplois. 


INFIRMIÈRE 

PUÉRICULTRICE 

CONFIRMÉE 

Four sarvioada néonatalogie 

LDJL 


pour aarvtca UnwxSafysa 
formation assuré» 




aoua rr- 7 266 

5. nw da Monttaaauy. Parta-7? 


, (H in : : 


PUERICULTRICE 

Pour aarvica néo-nanlogia 
stmatamhé 
Envoyer Ç.V, A CHnlqua 

r te Boia -rf Amour 
83700 DtUNCY. 


UNE SECRfHRE 


_ Angiala-ftançata 
ax p éi te i k* gaicamarndarearta 
Mtapaoaabl* BTSangé 

Ad raaa n r C.V. aoua n» 7JZ48 


locations 
non meublées 
demandes 




80 kra Ouest Pari* 140 km 
DauvWa, baOm prapr. pi. pîad. 
atyta n ecma n d. magniEqu* 
TéL 30-42-91-87 + répond. 


AULNAY-SOUS-BCXS 
B mn HER, l l n ia ay a éroport ■ 

^ 16 mn 93800. 

RÉSIDENCE - LUXE - pane 
. 2680m* . 

• propriété 1S7D- 232 m» 
cMnaa aé culal re a . basafn, pâtit 
pont arma, romaine éclairé* 
r.fJe-eh. 137 m*. HaM, satan. 
48 m», cham. chbre, bns, bur., 
oui* éicpdpéâ, cham. angta. 

btoL. w.-a, mont a r cha ro* 
ETAGE SB m», galari* mazza- 
nirte. 4 chbre* 2 fan* 2 toL, 
hrft, balcon. 

SO-9QL. gar. 4 voiture* cave, 
ara Ba r . i ehfare. wr* ma., 
chauf.. po* 2 + fuaL 
DÉP. + pav. gante, 2 pièces, 

eu*, fana, oav* local jarti. état 
exceptionnel de r rei sa mb to 

Ecr. M. COLLET 81 ht* talée 
Pup y» 98800 AutaByraoua- 

Bota, pourrandaMou* 


T 6 r >/ g 


Soçnfitartat + Bureaux naute 
Wnwrfai R.C. et R.M. 

- SOPEÇ S ERVICE 
C h amra D yué m : 47-23-65-47 
Nation r 43-41 -8 1-81. 


fonds 
de commerce 


Locations 


75018 PARIS. Rua da Flandre, 
teca A I URSSAF. boutiqua 
40 m* -+ atofior TB + 
2 .boxas + appt 4 bïAcm 
( 80 RF). Bal 3-6-8. 
suai 5.000 F. AeiuaUamant 
«ytlaa-eyaomotautx. esorta 
(KMaibOité autres commerce* 
. P rix 220.000 F. 

Téléphone : 47-00-27-47. 
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Dollar : n^rrnissemertt au-dessus de 7 F 

. Sur i^gÎMi^^ëhaiiàâft do te r «rapt nettement 

raffenvi mardi a iMl i to «dite <fwi comnwoiqwrf Ananant de, 
Bamr, winat Igqiiii: Ir WA tnom fe».~courodu dollar 
fatftaawa bas» et a», déclare «prit» Atetonmoc*. En 
; conséquence, le bfflet vërt «t pané de 2,1856 DM à X20 DM et 
tta5;?7 F 4 7.02 F.A Tokyo, M doBar i aeie jWMe 41 66,50 Y**, 
après avoir bauu son racorà htetorigué de bâtes» 6 165 yens. 
M. tfiffélariaeon. 'mWafcre tafra r uùq ue dre firahcèç & dédoré que 
Jee/Cinq raerment troççcnl pour w.krhnueso.tk/ yen. sa 
pàunuhtièp.- ■' •■■'• s - -••■■-•- '- 

Autoroutes : 1 700 kilomètres de 
plus d'ici à l'an 2 000 

Pierre Méhaignerie; inMetre de PéquipefTïentJdt; logement; de 
rménegêment du territoire et des trw«pora, e a nnoncé, fe $ mm, 
quo ta . France c o m pter a it 6 200 kflocàtrëe cT autoroutes an Tan 
^ 2 000, toit1700 de plu*: qu’ a ojourtf hüJ . t34 ,kflomôtres 
d'autoroutes ont été cqnetnjits en 1986 et 4 1 8 «ont progr amm ée 

pour cette année- ■ 

tait : les quqtas européens ont été 


Sautes rhaBe et ta Grèce tfont pas produit; plus.de lait que-lês 
condnpwin. qii |eur étaSetiteioués^Leelsiit eiittespeys.de te. CEE, 
rEspagne st piÿof&gd. n'étant, pas encore concernés, ont ■ 
anssmbte produit 783 000 tomes de trop, eoit 03 % enptua, 
selon les est i tn sjte Hd • prow s oi r s» de ter-Conaieidon.- Plus de 
700 000 tonne* «combent>teRFAÜ70000tonn«, + 1,3 %). 
à la .Fiance -(220 000 tonnée, r +.1.T'%rèt»ûx Payeras 
(215 000 tomes; + Laaipay» en-défaut devront toqdttar, 
avant la31mai > dMpénafitéscorTé9p6(ytent'kteurclâfMisement 
surbau» de parVttypàt * tes cinq pays, dont b Frêne», qui : 

Pnt <hoidteayMidiedyqüoro1iar laitads4âur4s bssede-1 JO E- 
. pour, les trois autre*. RFA; Belgique et Pays-Bas. qui ont opté pour 
un contrôle par . producteur. Pour -te Ftance.^fé : mont a n t ' dss.'- 
péneft i és dwM M wtfewton 440 irMttoôs da francs- Paris devait 
demander un délai pour te pa te ntent d*samendes et l'aSgnement 
de feur taux étir te tarif appBcable aux '^quotas incfividuais. Jusqu'à 
^pré s e n t te Fianoa n'a pae obtenu sadsfaction. . 

Change : baisse des réserves en 
-. -mars - .• , f • . 

Lee réserves de change da te France joint «fimêiué de 465 mBSone de 
francs eomam p m rapport à févrièr.^étebfissam, au début d'avril, 
à 41 1,6 ma Be rd » . «te francs. Plar rapport à fin mars 1985, tes 
r é s e rvé e -ont ikwriufdékLk néQe^cte de fîmes. Cette baisse 
Vexpfcyia -paris dkràncxtiondü prix-dé l'or (le fingpt est passé de 
98 ÔÔO F à 780000, tpélHAhâte-èm faaisàe de 46,7 mâSerds de 
francs datelVjleur dé rioa idsf y aa.'or.yn un an. Les seules réserves 
de deviias sont en a ugment a tion de. 6,6 néBterds de francs par 
rapport kmaroîMS.- Z ; 1*'; ■ 




■ir-ïï ’• .1 ."s- I— 

Affaira» :: 

• é M> Nkàte meit é’Biiir ltt 

PMI-PME. - M. Gérard Nkood, 
président de rUeics» des tvayaffleoa 
indépenda nts po ur te Kbcrté d’entre- 
prendre (UTILE) Aidante poar -..ks- 
PMI-PME^ qu’a jconridtee cp ébbic - 
tes vrais in s trom e nt » de la ndaoct 
économique et du combat mené 
contre te cMmage^ B vient <f adres- 
ser àM. Onrac,: pmmer monstre, 
nu pian vûânt à créer eue * imlYer~ 
sfté des mé tie r* » ès vos de'famîHa- 
riser tes jeunes, après leur apprentis- 
sage, aax_ probUmes de géstion et 
d'économie. 


Logemont 


Conjoncture 


• Priddes. - Lé graphique qui 
acco m p ag nait no tre ar ticte consacré 
aux effets de te crise des matières 
premières non éoergétiqnes (/e 
Monde du 6 mai) est extrait d*une 
étude de M, Christian Goto, menée 
à ruBvcnâté Parisl. 


- S Fh da confite da car-ferry 
Léopard- — Les représentants du 
personnel et de l'armateur britanni- 
que TownseBd-Thoresen sont- par- 
■ — ■ î— wk t- mai 4 un accord 


ENCOURAGÉES PAR LA DÉCENTRALISATION 

Les collectivités locales mènent une politique 
économique extérieure tous azimuts 


T t ^i w a - tnt -un japqfet gm jml ysafr, 
dans 1c port dq Havre^ le car-feny 
léopad éepcâs le S.avriL L’accord 
prévoit te remise en service du ferry 
entre Le Havre et Portsmoutb 
jnaop’à te deuxteme quinzaine du 
-mcB de mâf au cours de laquelle 
l'équipage sera transféré sur un 
antrfc- ferry, -le Vikuip-Voyager, de 
.plus grande capacité et affrété sous 
-paviDon français. • 


:• Tlanaira fn lnr ■finir prr^ni 
— JSclon la Cmffdératian générale 
‘du logement (CGL), une des quatre 
organisations nationales de loca- 
taires,. 70 % des tecalions privées 
(hors HLM) augmenteront d’an 
moins 35 % à tes loyers sont pro- 
chainement libérés par 1e gouverne- 
ment. La CGL affirme notamment 

• que le- loyer d’un F3 (trois pièces) 
passerait de 1 746 francs 1 
2340 francs (+ 34%), et 1e loyer 
d’un F4 de 1984 à 2800 francs 
(*45%). » Cette mesure éven- 
tuelle aurait des conséquences 
graves, tant économiques que 
sociales ». indique la CGL, 1® doit 
rencontrer le ministre chargé du 

• logement, M. Pierre Méhaignerie, te 
mercredi 7 mai 


Les relations ext é rie ur es né sont 
plus Fapanage du Quai d’Orsay, du 
premier n u nbtr e ou de- FEÎysée, 
c’est-à-dire du poovoir central Les 
OûUectmtés tsritoriates (régions, 
d^xut eiu e ntt , communes) e ntrant 
chaque jour un peu ptes dans te 
danse, et la dé centralisation, qui, 
depuis quatre ans, leur a ouvert do 
no uv eau x espaces de liberté et de 
compétences non seulement tes y 
autorise; suas aussi tes y pousse. 

Le champ privilégié de Faction 
extérieure des collectivités outre 

tes échanges cnlturete ou sportifs 
cteasâqués — s’ouvre sur Féooôomie, 
le oomnterco, la re ch erch e cFmvcs- 
tisseais et de marchés. Même si cela 
doit frire dressa- ks cheveux sur te 
tâe aux tenants du jacobinisme lo 
plus pur, c’est un fiait încontestsMe : 
vEDcs, villages, régions et départe- 
ments nouent des Gens de plus ai 
plus nom b reux, étroits, et complexes 
avec des collectivités étrangères — 
et pas to qj o m s avec ceQes qui sont 
îmmMk tane n t de l'autre côté des 
fitixitières de THeacagme — sans que : 
ce foteasnemem . interfère défavora- 
Mement, du reste, avec la paritique 
étrangère officielle delà France. 

Te! est du motos le constat dressé 
dans, le rapport qu'a remis, il y a. . 
quelques semaines au gouvernement 
Juste avant tes élections de mars, 
M. 'Yves Dêlahaye, nommé le 
26 mai 1983 par MM. Defferre et 
Cheysson (1) délégué pour ractioa 
extérieure des collectivités locales. 

Selon ce diplomate (2), soucieux 
' dé vàDaà ce quêtes r^es' de droit 
international ne soient pas transgres- 
sées, les . actions extérieures enga- 
gées par tes collectivités locales se 
caractérisent par tenr grande diver- 
sité, la part croissante des activités 
de coopération, Féteigtesement du 
cadre géographique des relations au- 
delà dés rapports naturels de voisi- 
îMi y^ l'enrichissement du cont e nu 
des accords et un sots du pragma- 
tisme. Et nmérét de cette, «pditi- 
qne étrangère an deuxième degré» 
est qu'elle favorise la participation 
des Français aux relations exté- 
rieures de tenr pays. 

- B y a q u elques jours à peine une 
délégation de la communauté 
urbame de Brest ouvrait un bureau 
an Japon dans 1e bot de faire du 
H AnirrHap ; an jir h des investisseurs 
1 nippon. La Hante-Nonnandie cher- 
che à proanouvoir P élevage des 
vaches normandes en Equateur.' 
M. Giscard d’Estaing va aux Etats- : 
Unis pour «vendre» l' Auvergn e aux 
grandes industri es chimiques améri- 
caines qui cherchent 1 s’implanter 
en Europe. Le Nord-Pas-de-Calais 
s’eA jumelé nr tes {dans éconamt- 
I qnes et universitaires avec 1e Maiy- 
; tend et Prorcnce-Alpea-Côte (T Azur 
| avec la Floride. Une dizaine de 
régions ont conclu des accords de 
coopération (à propos des trans- 
ports, de rnrhanisine, de la viticul- 
ture) avec des provinces chinoises. 

Les exemples abondent et concer- 
nent non seulement tes régions, mais 
aussi les dép ar t e ments et tes villes. 
Ce lads des •relations extérieures 
décentralisées* s’étend au monde 
entier avec toutefois des axes ou des 
zones privilégiées (ta Méditerranée 
dès l'origine. Taxe Nord-Sud, la 
Chine, tes États-Unis, le C a n a da . le 
Japon, 1e Brésil, l’Inde, l'Indonésie 
qui sont des pays à structure fédé- 
rale). Curieusement, mis i part i 
quelques exemptes récents (le pôle : 


franco-belgo-luxembonrgeois pour 
assurer te conversion du bassin sidé- 
rurgique, te communauté de travail 
entre te Jura suisse et te Franche- 
Comté), les relations frontalières 
européennes sont, sait engoncées 
dans des organismes très administra- 
tifs et bureaucratiques, soit 
embryonnaires, soit inexistantes 
(avec te Scandinavie ou tes pays de 
l’Est). 

Dé sor m ai s tes jumelages n’ont 
plus 1a forme platonique on fofldori- 
qne des année 50. tout ne donna 
que deux exemples, les accords 
conclus Fan dernier entre Le Havre 
et le port chinois de Dalian et entre 
Toulouse et Cbongquing, embras- 
sent à la fois l’économie et tes tech- 
nologies du futur, l’équipement (tra- 
vaux portuaires), l’industrie (laine 
de verre, cosmétiques), tes échanges 
d’étudiants, le tourisme (gestion des 
hôtels). 

Cinq propositions 

Toutes ces actions sont-elles 
licites ? En Fabsenoe d’un droit 
international des coUectivités locales 
— et dans la mesure où sente les 
États sont habilités à signa des 
traités, — tes rares textes auxquels 
peuvent se référer le gouvernement 
et tes élus sont un ou deux paragra- 
phes de te hx du 2 mars 1982 sur la 
coopération transfrontalière et des 
circulaires du 10 mai 1985 adressées 
par M. Fabius aux préfets et aux 
chefs de postes diplomatiques. 
Fixant aux coUectivités tes limites à 
ne pas dépassa, prêchant l'équili- 


bre, te pragmatisme et les échanges 
mutuels d'information, ces textes 
font obligation à l’Etat <T« apporter 
sort appui » aux collectivités et de 
« contrôler que leurs initiatives sont 
cohérentes » avec sa diplomatie et 
sa politique économique extérieure. 
Talleyrand, qui s’y connaissait en 
diplomatie, disait déjk : « Les 
manières sont tout * 

D reste qn'an moment oft le non- 
veau gouvernement de M. Chirac 
parte d'une pause nécessaire dans la 
décentralisation, où de nouveaux 
présidents de régions UDF (ayant 
battu des socialistes notamment 
dans. le Midi) partent mi guerre 
contré les dépenses de fonctionne- 
ment à leurs yeux pléthoriques, la 
politique extérieure des coîlerérrités 
(qui implique des frais de personnel 
et de voyage diffiettemeot « renta- 
bles» dans nmmécBat) constitue 
une cible de choix. Dans r adminis- 
tration et dans tes partis de te majo- 
rité, les vieux préjugés centralisa- 
teurs n'ont rien perdu de lenr 
vivacité. Ainsi 1a Datar est-elle ulcé- 
rée que des villes, des régions, des 
chambres, de commerce organisent 
eDcs-mémes des missions & Fétran* 
ger, notamment au Japon ou aux 
Etats-Unis, pour rechercha des 
investisseurs. Cloisonnées, les admi- 
nistrations centrâtes n’apprécient 
pas, votre jugent sacrilège qu'un 
maire on qu’un président de conseil 
régional ptène des actions multi- 
formes et les concrét is e dans des 
documents officiels, cosignés avec les 
partenaires étrangers. 


Dans ses coodushMS, M. Dete- 
haye formule cinq propositions- 
L’État pourrait : 

- Prospecter systématiquement 
les possibilités d'actions conjointes 
avec tes collectivités ; 

- Les aida à se grouper pour 
accroître leur force de frappe (mais 
faut-il que te région ait tut ifite lea- 
der et fédérateur ?) ; 

- Incita te Caisse des dépôts à 
facilitâtes fina n cem ents ; 

— Aider tes coUectivités à bénéfî- 
cia de Fassurance prospection de 1a 
COFACE; 

- Enfin, veilla à ce que les ban- 
ques appâtent à l’étranger leur sou- 
tien logistique aux coUectivités 
engagées dans des opérations de coo- 
pération. 

Au terme d'un rapport d'une 
grande qualité d'écriture, Yves 
Ddahaye précise : « L'action exté- 
rieure des colleciMtés locales 
constitue entre la majorité et 
l'opposition un domaine de forte 
convergence. C’est, en tout cas. la 
conclusion que je retire de mes 
entretiens avec les élus ». 

C’était juste avant mars. On 
attend que le nouveau gouverne- 
ment appuie ou infirme ces propos. 

FRANÇOIS GROSR1CHARD. 


(1) Respectivement ministre de 
l'intérieur et de te décentralisation et 
mhiisbe des lefatioos extérieures. 

(2) Né en 1921, M. Yves Detebaye 
est ministre plénipotentiaire hors classe. 
D a servi notamment à Moscou et à 
PduhiSIllfa S nMitr«l> 


ENERGIE 

UNE NOUVELLE ÉTAPE DANS LA GUERRE DES PRIX DU PÉTROLE 

L'Arabie Saoudite offre des super-rabais 


L'Arabie Saoudite a franchi une 
nouvelle étape dans la guerre dea 
prix du pétrole. Le principal expor- 
tateur mondial de brut vient en effet 
(Taçporda à ses clients des rabais 
supplémentaires cfe 0,5 à phis de 
1 dollar par baril selon les quantités 
achetées sur les prix de vente prévus 
par ses contrats. Aussitôt comme, 
cette initiative a fait rechuta tes 
cours du pétrole de près de 0,5 dol- 
lar en une séance an jour le jour, qui 
s’étaient raffermis depuis trois 
semaines. Elle montre, selon te 
revue Middte East Economie Sur- 
vey. proche du royaume, que « les 
Saoudiens n’ont pas l’intention de 
laisser leur part du marché s’éroder 
du fait de prix non compétitif ». 

L’été dernier, l'Arabie Saoudite 
avait déclenché la guerre des prix en 
offrant à ses principaux acheteurs 
des contrats dits de netback, à prix 
variables indexés sur les cours au 
jour le jour des produits pétroliers. 
Cette décision avait permis à Ryad 
de doubler sa production, passant de 
2£ millions de barils par jour (1) 
pendant Tété à 4 J millions de barils 
par jour au début de 1986, sot 
l’équivalent de son ancien quota 
(435 millions de barils par jour). 
Elle avait aussi, de proche en pro- 
che, lait tomba depuis te fin de 
Tannée (es prix en spirale de 28 2 
moins de 15 doQarx par bariL Toute- 
fois, selon des sources proches du 
royaume, les compagnies, notam- 
ment tes quatre sociétés membr es 
du consortium Aramco, qui exploi- 


tent 1e pétrole saoudien (2), après 
s’être précipitées sur ces nouveaux 
contrats, marquaient depuis peu des 
réticences, considérant les prix 
offerts — de 123 &.13 dollars par 
baril - comme trop âevés. La plu- 
part des autres grands ex p ortateurs 
ont en effet depuis l’ouverture de la 
fin de l’année emboîté 1e pas à F Ara- 
bie Saoudite, offrant des contrats 
indexés sur les cours spot, selon des 
formates de plus en plus attrayantes. 

Aussi la production saoudienne, 
après avoir atteint dans te courant 
d'avril des niveaux records — de 4 A 
& 43 mSlioos de barils par jour seloa 
AP Dow-Jones, — scnut-cûe récem- 
ment retombée en dessous de 4 mil- 
lions. Au cours d’une réunion tenue 
à Genève le mois dernier à l'issue de 
la conférence de rOPEP, Les mem- 
bres de 1’ Aramco ont fait compren- 
dre à l’Arabie Saoudite qu’ils souhai- 
taient une amélioration des 
conditions offertes au terme des 
contrats de netback, sous peine de 
réduire fortement (de 60 % à 80 %) 
leurs enlèvements, par rapport aux 
quantités prévues. 

Les super-rabais devraient per- 
mettre au royaume de relancer rapi- 
dement sa production, ce qui est en 
contradiction avec tes engagements 
pris au cours de te dernière confé- 
rence de rOPEP. Une majorité de 
dix pays, Arabie Saoudite eu tête, 
étaient convenus de limiter leur pro- 
duction à 163 millions de barils par 
jour à compter du troisième trimes- 


tre de l’année et, d’ici là <T« ajuster 
graduellement » leur niveau 
d’extraction afin d’atteindre tes 
niveaux prévus à ta fin juin. 

Cette décision, comme ks précé- 
dentes initiatives de Ryad en 
matière de prix, devrait contribuer 
p uissamment à déprima tes mar- 
chés, qui étaient en voie de redresse- 
ment, tes cours ayant même dépassé 
te semaine dernière 14 dollars, après 
être descendus en mars en dessons 
de 11 dollars. 

Le signal lancé par Ryad, est en 
effet clair. Quels que soient les argu- 
ments commerciaux avancés, fl 
paraît curieux que le royuime saou- 
dien soit contraint d’offrir de nou- 
veaux rabais alors même que ses 
prix de vente effectifs étaient Infé- 
rieurs de phu d’un dollar au cours 
du marché au jour 1e jour. De là à 
pensa que F Arabie Saoudite pèse à 
nouveau de tout son poids pour 
empêcher un redressement des cours 
et mamtenir la pression sur les pro- 
ducteurs concu r rent» afin de forçâ- 
tes autres à lui laissa ta part de mar- 
ché qu’efle revendique, fl n’y a qu’un 
P»- 

VÉRONIQUE MAURUS. 

(1) I million de barik par jour équi- 
valent à 50 millionï de tonnes per an. La 
consommation mondiale a atteint 
453 millions de barils par jour en 1985. 

(2) Exxon, Texaco, Chcrroa et 
MobO. 
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CONJONCTURE 


La baisse de l'inflation, condition de la croissance 


(Suite de la première page-) 


Un développement massif du 
travail à temps partiel serait plus 


efficace, mais ne peut se faire que 
progressivement. An total, on peut 
dire qu’à court terme des mesures 
de ce genre peuvent renforcer les 
effets positifs qu’aurait pour 
l’emploi une augmentation du 
rythme de croissance. Mais elles ne 
sauraient se substituer à celle-ci. 


Peut-on attendre mieux de 
l’environnement international ? 
Sans doute celui-ci va-t-il être plus 
-porteur- qu'on ne le prévoyait il 
y a quelques mois. Certes, la chute 
des cours du pétrole restreint les 
ressources de ceux qui le produi- 
sent : ils nous achètent de moins 
en moins. De même ta baisse du 
dollar rend maintenant plus diffi- 
cile nos exportations vers les Etats- 


Or la production n'a progressé 
i cours ae l’année 1985 que lente- 


au cours de l’année 1985 que lente- 
ment et même très lentement pour 


Unis et vers quelques autres pays 
dont la monnaie a évolué dans le 


dont la monnaie a évolué dans 
même sens. 


ce qui est de la production indus- 
trielle. Il en est de même ces der- 


niers mois. Le pouvoir d’achat des 
ménages s'est quelque peu accru 
au deuxième semestre 1985 et dans 
les premiers mois de 1986. Les 
achats chez les commerçants s’en 
ressentent, et on devrait s’attendre 
que les producteurs s'en aperçoi- 
vent à leur tour. Cependant, si 
l’enquête de conjoncture indus- 
trielle effectuée en avril par 
l'INSEE faisait état de perspec- 
tives plus optimistes quand elle 
interrogeait tes chefs d’entreprise 
sur le climat ambiant, en revanche, 
elle n’annonçait guère d'améliora- 
tion de leurs perspectives pour 
leurs propres firmes : l’augmenta- 
tion de leur production allait, selon 
eux. rester très modérée dans les 
prochains mois, insuffisante en tout 
cas pour faire diminuer et même 
simplemt 
chômage. 


Ne pas tout attendre 
de la demande mondiale 


croissance plus forte est mainte- 
nant concevable semble faire son 
chemin. 

Suffirait-*] alors que noos nous 
fassions, demain comme hier, 
auprès de nas partenaires — avec 
des arguments plus forts, — les 
apôtres de la croissance euro- 
péenne et mondiale? Il le faut, 
nous ne pouvons nous conten- 
ter des retombées de la croissance 
des autres. Ce que nous pouvons 
attendre du commerce extérieur, 
compte tenu du rythme prévisible 
cette année de la demande mon- 


teurs ne voient pas bientôt se 
dessiner des perspectives de débou- 
chés plus importants. Cela suppose 
un progrès plus sensible de la 
« demande » des ménages. 


Contenir fa hausse des prix 


diale, même en profitant du récent 
ajustement monétaire et en renfor- 


Mais le phénomène dominant est 
positif : la forte diminution du coût 
de l'énergie et des matières pre- 
mières devrait libérer chez la plu- 
part des vieux pays industriels 
d'Europe des possibilités d’expan- 
sion inhibées depuis plus de douze 
ans. La réduction des taux d'inté- 
rêt devrait jouer dans le même 
sens. La demande intérieure est 
déjà plus soutenue chez certains de 
nos partenaires, notamment l'Alle- 
magne. Plusieurs pourraient certai- 
nement la stimuler davantage ; si 
l’on n’y prenait garde, en effet, le 
contexte mondial, naguère encore 


çant — comme il est nécessaire — 
notre effort de conquête des mar- 
chés étrangers, ne saurait suffire à 
porter notre taux de croissance au 
niveau convenable. 

Pour ce faire, la plupart des éco- 
nomistes et des politiques - de 


tous bords » comptent depuis plu- 
sieurs années sur une « relance de 


l'offre » par l'investissement Et 
bien sûr, il faut investir. Mais 
l'investissement du semeur indus- 


triel concurrentiel, qui a fortement 
repris en 1984 (+ 9% en volume) 
et progressé en 1985 (+ 7 % en 
volume), semble, si l’on en croit la 
récente enquête de 1TNSEE sur les 
projets des entreprises, en voie 
d’augmenter un peu moins encore 
en 1986. Et il y a tout lieu de pen- 


inflationniste. pourrait devenir dan- 
gereusement déflationniste. Mais. 


gereusement déflationniste. Mais, en 1986. fct il y a tout lieu de pen- 


excessive, le sentiment qu'uue ment à s’accroître si les produc- 


A peine énoncée, cette perspec- 
tive inquiète : se référant à l'expé- 
rience malheureuse de 1981-1982. 
beaucoup sont persuadés que toute 
augmentation de la demande des 
ménages aurait pour effet le retour 
au déséquilibre extérieur. Or si 
notre balance commerciale, abs- 
traction faite de ses oscillations 
.habituelles d’un mois à l'autre, a 
été à peu près équilibrée vers la 
fin de 1985 et au début de 1986, 
c'est grâce à la baisse du prix de 
nos importa lions de matières pre- 
mières et d'énergie. 

Le volume de nos échanges de 
produits manufacturés non alimen- 
taires a évolué moins favorable- 
ment : celui de aas importations a 
augmenté, tandis que celui de nas 
exportations restait stable. Notre 
balance commerciale est donc fra- 
gile et. bien que la balance des 
paiements courants, même après 
paiement des intérêts de la dette, 
soit en excédent, que la demande 
étrangère soit plutôt plus soutenue 
et que la récente baisse du prix do 


Mais sur quoi doit-elle s'exer- 
cer ? El ne faut pas se tromper sur 
les causes des dérapages de notre 
commerce extérieur dans le passé, 
et spécialement en 19S1-19S2. 
Pour des raisons techniques, qui 
tiennent aux modèles économétri- 
ques utilisés, on a mis jusqu’ici 
exagérément l’accent sur le rôle 
qu’ont joué dans ces dérapages 
l'accroissement de la demande des 
ménages et son inadaptation par 
rapport à nos capacités de produc- 
tion. Sans doute cette analyse est- 
elle beaucoup moins contestable 
pour ce qui concerne la demande 
d’investissement en machines, 
encore que la riposte contre le ris- 
que qui en découle ne doive mani- 
festement pas consister à ne pas 
investir. Mais ce qu'on peut 
démontrer, et qui est essentiel, 
c’est qu’en réalité le facteur princi- 
pal de nos déséquilibres extérieurs 
passés a été la fâcheuse propension 
de nos prix à monter plus vite que 
ceux de sas partenaires et concur- 
rents étrangers. 

De cette observation on doit 
conclure que la nécessaire progres- 
sion de la demande, donc du pou- 
voir d'achat, est aujourd'hui possi- 
ble sans risque extérieur sérieux, à 
la condition expresse d'être réalisée 
non pas par une accentuation de la 
hausse des salaires, mais par un 


effets, la vigilance est de rigueur. hausse des prix. 
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SOC1EDAD DEL ESTADO 


Avis d'appel d'offres ptdsGc international n° 14-273/86 

pour des contrats de travaux d'exploration et d'exploitation intérieure d'hydrocarbures d'après les cMtaRs suivants : 


ZONE 

(1) CUEBCA MMESTE (OIS) 
MSSU IMM-e ST 
(7BUESTHE) 


CNE. 19 "Las Brenas" 

Province du Chaco 
CNE. 20 "Saenz Pena" 

Province du Chaco 
CNE. 22 "Sla. Sytvma * 

Province du Chaco 
Sla. Fe 

CNE. 23 "Villa Guillêrmina" 

Province du Chaco, 

& Sia. Fe 

CNE. 25 "Gancedo" 

Provinces de Sgo. de! Estera 
et du Chaco 

CNE. 30 "Norte Santa Fe" 

Province de Sta. Fe 
CNE. 31 "Reconquista" 

Province de Sta. Fe 


SURFACE 

Km2 

IBSQUE 

VALEUR 

DELA 

DOCUMENTATION 

TECHNIQUE 

9.993 

G.R. 

8.000.- 

10.000 

G.R. 

4.000.- 

9.504 

G.R. 

4.000.- 

10.000 

G.R. 

3.000.- 

10.000 

G.R. R 

5.000.- 

9.244 

G.R. 

3.0 00.- 

9.885 

G.R. 

1.000.- 


20NE 

(K) CUBICA NEUQUUU (CNQ 
BASSW ffi KEOQUSf 
(TERRESTRE) 


SURFACE 

Km2 


BISQUE 


VALOIR 

DELA 

DOCUMENTATION 

TECHNKUE 


CNQ. 4 


CNQ. 5 


CNQ. 7 


CNQ. 14 


CNQ. 17 


CNQ. 18 


CNQ. 19 


CNQ. 20 


"RfO Barrancas" 

Prov. Mendoza. Neuquen 
"Buta Ranquil" 

Prov. Mendoza. Neuquen 
“Gobemador Ayala" 

Prov. Mendoza. U Pampa 
"Zapala" 

Prov. Neuquén 
"Sierras Blancas" 

Prov. Rio Negro, Neuquén 
“Lama de! Mojôn" 

Prov. Rio Negro. Neuquén 
"Anelo” 

Prov. Neuquén 
"Auca Ma huida" 

Prov. Neuquen 


4.883 

G.R. 

. 2.000.- 

7.606 

M.R, 

4.000.- 

4.192 

M.R. 

10.000.- 

2.540 

M.R. 

7.000.- 

1.160 

M.R. 

9.000.- 

1.012 

M.R. 

10.000.' 

1.150 

G.R. 

9.000- 

981 

M.R. 

5.000.- 


(B) CUERCA BQLSONES BfTEMMNITMtQS (TERRESTRE) (CLB.) 
BAS» DEPRESBH OU TERRA» BI7RE MORS (THMESTRE) 


CLB. 1 "Cfiilecito" 

Province La Rioia 
CLB. 2 "La Rioja" 

Province La Rioja 
CLB. 3 "La Antigua" 

Prov. La Rioja - Catamarca 
CLB. 4 "San Antonio" 

Prov. Sgo. Est. Catamarca 
CLB. 5 "Las Salinas" 

Prov. Catamarca 
Sgo. Estera. Cordoba 
CLB . 6 l 'Salinas Grandes ' ' 

Prov. Catamarca. Cordoba 
CLB. 7 "Chamical" 

Prov. La Rioja, Cordoba 
CLB. 8 "Wapes" 

Prov. La Rioja, 

Cordoba, San Luis. 


CCyB. 1 "Sierra Morada" 

Prov. U Rioja, San Juan 
CCyB. 2 "Rodéo’ ' 

Prov. San Juan 
CC.y 8. 3 "Magna" 

* Prov. San Juan, La Rioja 
CCyB. 4 "Valle FerM" 

Prov. San Juan. La Rioja 
CCyB. 5 "Marayes" 

Prov. San Juan, 

La Rioja, San Luis 


9.473 

G.R. 

sans inform. 

9.941 

G.R. 

sans inform. 

7.403 

G.R. 

sans, inform. 

9.600 

G.R. 

sans inform. 

8.100 

G.R. 

1.000.- 

8.040 

G.R. 

1.000.- 

8.800 

G.R. 

san inform. 

10.000 

G.R. 

sans inform. 

5(TBWESniE)-(CCyB.) 
SORS (TERRESTRE) 


7.023 

G.R. 

6.000.- 

5.236 

G.R. 

4.000.- 

9.366 

G.R. 

4.000.- 

9.366 

G.R. 

2.000.- 

9.670 

G.R. 

4 000.- 


m “CUOU 60LF0 SM JOBGE" (TEBBESTBQ 
BASS» GOLFE SAM GEORGES (TERRESTRE) 


CGSJ. 

3 "Rio Senguerr" 
Province Chubut 

7.876 

G.R. 

5.000.- 

CGSJ. 

5 "Colhue Huapi" 
Province Cftubut 

4.353 

M.R. 

8.000.- 

CGSJ. 

6 ' Paso Rio Mayo" 

Prov. Chubut, Sta. Cruz 

4.352 

M.R. 

. 10.000.- 

CGSJ. 

7 "Rio GuengueT 
Prov. Sta. Cruz. Chubut 

6.224 

G.R. 

2.500- 

CGSJ. 

8 "Centra de Cuenca" 
Prov. Sta. Cruz 

2.209 

M.R. 

8.000.- 


flfl) CUEXCASAU0G KARMA- (Salade Marisa) 
Bassin Satadi Marin 


Salade Marina 1 
Salado Marina 2 


(WH) CUBIGA COLOMUM MA8BU - (Morado Marina) 
Bassâ CaforaMo Marin • (Catanûa Hmiaa) 


Explications: 

(M.R.) Risque moyen. 

(AR.) Risque élevé 

(*) Payables en Australes (AJ d'après le cours de la Banco de la Nation Argent ma 
(prix de vente) correspondant au jour précédant celui de rachat, ou (Sreciement en 
dollars. 

Valeur du cahier des charges : 

Pour chacune des Cuencas ('équivalent de 10000 dollars US (US dix mille] payables 
en Australes (A) d’après le cours de la Banco de la Nacton Ar gemma |pnx de vente) 


Colorado Marina 1 14.668 G.R. 

correspondant au jour précédant celui de l'achat ou dam la monnaie (US S) tout 
d'abord mentionnée. 

Las personnes intéressées à participer à cas cotations pourront acquérir les cahiers 
des charges et la documentation technique correspondante au département chargé 
des contrats, à ( adresse suivante : GERENCtA DE CONTRA TOS, Averada Présidente 
Roque Saen* Pena 777, 8* Piso Oficina 832 - BUENOS-AIRES (Argentine), à parts- du 
1- avnl 1986. du lundi au vendratfi de 9 heures à 12 h 30 et de 14 heures à 
15 heures. 

Les adjudications auront Heu le 31 juillet 19B6 à 9 heures au SALON DE ACTOS 
GENERAL BELGRANO. Avenkta Roque Saenz Pena 777, 13* étage, BUENOS- AIRES 
(Argentine). 


Les incontestables progrès que 
nous avons faits en ce domaine 
sont en effet insuffisants. Consi- 
dérés globalement, les prix à la 
consommation n’augmentaient pres- 
que plus à l’automne 1985 et au 
début de 1986. Mais le ralentisse- 
ment spectaculaire de leur hausse 
depuis b mi- 1985 était dû princi- 
palement à la forte réduction des 


tarifs de l'énergie et à la stabilité 
- inévitablement provisoire - des 
autres tarifs publics. Les prix des 
produits manufacturés du secteur 
privé montaient et montent encore 
à un rythme de 4 à 5 % par an : ils 
moment pins rite, en particulier, 
que les prix allemands correspon- 
dants. 

Pour l’avenir, l’enquête de 
conjoncture industrielle effectuée 
en mars par l'INSEE suscite de ce 
point de vue des inquiétudes : si 


l’on exclut le pétrole, les perspec- 
tives de hausse des prix industriels, 
pour les trois ou quatre prochains 
mois, semblent en effet sensible- 
ment plus fortes que les mois pré- 
cédents. Pourtant l'évolution des 
prix dépend essentiellement de 
celle des coûts, et rien dans l'évolu- 
tion récente de ceux-ci ne justifie 
une accélération de la hausse des 
prix, bien au contraire. En particu- 
lier, les salaires, composante 
majeure des coûts et principal fac- 
teur de différenciation des hausses 


ont progressé à un rythme encore 
ralenti au deuxième semestre 1985 
et au début de 1986. 


Accroître la productivité 


Il était nécessaire qn 'après Za 
longue période de trop faible 
hausse, puis de baisse, du pouvoir 
d’achat des bénéfices des entre- 
prises intervenue de 1974 à 1982 
les entreprises industrielles recons- 
tituent leurs marges. Depuis la mi- 
1983. ce mouvement est engagé. D 
a résilié dans une large m esure de 
la modération des naus&es de 
salaires depuis cet te Epoque. Pen- 
dant deux ans» le pouvoir d’achat 
des salaires a diminué. Depuis la 
mi-1985, il a de nouveau augmenté 
(I % en six mots), mais seulement 
grâce à la baisse des prix de l’éner- 
gie et à la stabilité proviso ire des 
antres tarifs publics. Pour des rai- 
sons économiques — an Ta vu — 
autant que sociales. 3 ne faudrait 
pas que cette améBorstioa encore 
bien firagücprenne fin. Cest. pour- 
tant ce qui se produirai: si la prix 
des produits mv ntl ^ ag l ll, éfr mainte- 
naient ou à plus forte raison accen- 
tuaient leur rythme actuel de 
hausse. 


II est donc essentiel que les 
entreprises, qu’elles bénéficient 


déjà on bientôt d’une totale liberté 
de décision en matière de prix, en 
usent avec la plus grande modéra- 
tion : leurs bénéfices doivent conti- 
nuer à s’accroître» mais grâce au 
progrès de leur productivité et par 
la conquête de nouveaux marchés, 
et non par la hausse de Jean prix 
unitaires. 

Cest aussi du progrès de la pro- 
ductivité, et non de hausses de 
salaires excessives en francs cou- 
rants qui réendencheraient la spi- 


mus qui reeociencnenueat la spi- 
rale «prix-salaires», nue la sala- 
riés doivent attendre la poursuite, 
puis l’accentuation de ramâiara- 


puis l’accentuation de famâiara- 
tion de leur pouvoir d’achat. 

Le problème va donc se poser 
du retour progressif à un partage 
harmonisé des progrès de producti- 
vité, plus favorable aux salariés 
que celui des années 1983 et 1984. 
mus plus favorable aux entreprises 


que celui de la période 1974-1982. 
Ce partage devra profiter aux sala- 


Çe partage devra profiter aux sala- 
riés autant, sinon davantage, en 
tant que consommateurs — c’est-à- 
dire clients — qu’en tant que pro- 
ducteurs. 

Il reste qne les décisions es 
matière de salaires et de prix se 
prennent de façon spécifique, dans 
chaque entreprise, alors que le 
pouvoir d’achat dépend dn «coût 
de la rie», notion globale. D faut 
donc des négociations salariales 
qui, d’une part, se réfèrent à des 
indicateurs nationaux de producti- 
vité (celle de Tensemble des fac- 
teurs de production) et à des 
objectifs de prix à l’échelle natio- 
nale, qui. d’autre part, s’ajustent à 
la spécificité de chaque branche et 
de chaque entreprise. U y a là un 
vaste champ ouvert à la politique 
contractuelle. 


JACQUES MERAUD. 


UNE MÉTHODE 
POUR REVOIR UES BASES 
de parcours santé de 
FéquiBhn et de la réussite 


CwiMt i ee qndqu heure par famine A. 
b mise 1 jonr Am «m» 1 i n dr r»— Une 

ntitbode mn présente ks 20 prinâpm du- 
iroriwet de a caltntt générale boos une facme 
timide, dans la chronologie des ééenanv 
des maarema de pensée et des bomma qni 
oot forgé les tivilàaams. 

Littératures, «u, histoire, «ôeaces, poGû- 
(jœ, économie, religions, at 
Po e— c au tion gratuite à l'Institut 


Cnharel Français, serrice 3799, 
35, raeCefinae, 92303 Pam-LeraBois- 
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LES PROJETS DE M. JACQUES DOUFFIAGUES 

Une libéralisation «pas à pas» pour les transports 


M. Jacques n rtwffn>giw>g mmfoi f» 
délégué chargé des r - transports, 
appliquers-tü te BbfeaEsmc dont a 
dit s'inspirer? Difficile à dire à 
l'issue de sa premi ère con f érence de 
presse, tenue te faindà^JOsL 

La raptnre «vec la poüüqne du 
go uve r uem ent socialiste est d'abord 
perceptible dans te ton. On note 
cette dénoaewrion jpüitiSt mesqnœe 
et bnmwise d’un «trou» budgé- 
taire de 24 müSards de francs laissé 
par son prédécesseur qui aurait soos- 
cstiiné tes charges de retraites de ht 
SNCF, la part de PEtat «fan» Je 
TGV Atlantique, te plan de moder- 
nisation de la- batellerie et les 
l e tdlts du versement < transports » 
pour tes transports parisiem. 

Il y a aussi le rappel diine liberté 
économique nécefsaire: *Je suis 
d’accord pour la liberté de gestion 
pour les grandes entreprises publi- 
ques à condition qu’elles soient 
gérées comme des entreprises ». 
a-t-il déclaré. « La finalité d’une 
entreprise n’est pas dé perdurer à 
l’abri d’un monopole ou dé règle- 
ments protecteurs. Elle est de servir 
le publie eu moindre rmpt. » Et 
encore : « Je supprimerai Je plus 
rapidement possible les règlements 
inutiles ou dont la seule Justifica- 
tion est de donner à l’administra- 
tion un pouvoir excessif d'apprécia- 
tion, ou de protéger abusivement 
des entreprises contre la concur- 
rence. » 

Le changement se tradu i ra d»nn 
le transport routier par l'abrogation 
de plusieurs dispositions arrêtées à 
la veille du 16 mais : s u ppre ssi on de 
l’exigence de présenter des co mp tes 
et bilans p ro vi si onnels, suppression 
de toute dfccriminatian à l'égard des 
transporteurs publics en madère de 
location avec chauffeur et abroga- 
tion du décret sur les auxiliaires de 
transports. La vote d’eau deviendra 
prioritaire pour l'entretien de san 
réseau. 

Dans le domaine aérien, tes inno- 
vations concernent tes c harters : 


• Nous sommes prêts, sauf cas de 
dumping manifeste, à abandonna 1 
la règle du prix minimum. • Quant 
à Point Air qui souhaitait réaliser 
une liaison ‘Mtühotxso-Pam pour 
380 F aller-retour, • elle sera auto- 
risée à le faire dis qu'elle aura 
ajusté ses horaires en accord avec 
Âirlnter». 

Rîwtout tercste, n&utrcoannaî- 
tre an ministre ont grande prudence 
pour « avança pas à pas ». La loi 
d'orientation des transports inté- 
rieurs (LOTI) ne sera pas modifiée, 
Tous-les grands proj e ts sont main- 
tenus : le numel Tran&Masche, les 
TGV Nord et Atlantique, rinter- 
comwetion des TGV, les métros et 
tramways de province, l'extension de 
2a gamme Airbus. 


Une concurrence 
comfitionnefie 


La tarification l o uü è re obliga- 
toire (TRO) est maintenue pour tes 
marchandises tout comme le sys- 
tème du tour de rôle des artisans- 
ba t eliers. Après la dérision de la 
Cour européenne de justice dn 
30 avril appliquant le traité de 
Rome aux transports aériens, 
M. Douffiagues a, peu ou prou, 
épousé l'analyse d*Air France et de* 
la direction générale de l'aviation 
civile sur la concurrence possible : 
• Nous sommes prêts, sous réserve 
de réciprocité et d’équilibre . à 
ouvrir tous nos aéroports internatio- 
naux aux compagnies européennes. 
a-t-3 précisé. Nous sommes prêts à 
ne pas comptabiliser les apparais 
de faible capacité ce qui pe rm e ttra 
à des compagnies à vocation inter- 
régionale de se développa. Nous 
sommes prêts à laisser la liberté des 
prix à l'intérieur de fourchettes que 
nous ouvrirons progressivement à la 
lumière de l'expérience. Nous 
sommes prêts à élargir progressive- 
ment la règle du partage des capa- 
cités entre les compagnies qui est 


RAPPROCHEMENT DANS L’INFORMATIQUE AMÉRICAINE 

Burroughs propose une seconda fris 
de racheter Sperry 


Surprise d»n« le monde des infor- 
maticiens américains : B u rro ug hs a 
proposé te lundi S mai de racheter 
son concurrent Sperry an prix de 
70 dollars Faction, c’cst-à-dhe pour 
un total de 4 milliards de douars. 
M. BhunenthaL PDG de Burroughs 
estime que cette opération permet- 
tra de créer 1e deariàme groupe 
constructeur d'ordinateurs an 
monde, derrière IBM, et rassurer tes 
clients des deux sociétés inquiets (te 
l'avenir. 

La propo s iti o n de Bu mwigh t était 
inattendue puisqu'une première ten- 
tative faite en juin dernier s'était sol- 
dée par un échec. Les dirigeants de 
Sperry, indécis, avaient, & Tépcwne, 
repoussé l'idée d'une fnàon, et Bur- 
rooghs avait retiré son offre d’achat. 
Les deux compagnies semblaient 
donc devoir' chercher leur avenir 
chacune doleurcOté. LTnoompstiM- 
üté des lignes de produits (les ordi- 
nateurs ne tournent pas avec les 
mêmes logjdeb) semblait détruire 
toutes les économies d'échelle 
escomptées d'une fusion. 


Burroughs revient donc à la 
charge, convaincu que ce facteur 
«i ’ i nonif ip iiWKtÉ n'est pas uni diri- 
mant, 1e groupe prévoit de maintenir 
tes deux , lignes de produits, mais 
estime que des bi jw*» de cofits de 
rerient sont possibles au niveau des 
circuits de distribution et de la 
recherche tcchnofogîqac. 

Sperry, qui s'est entre-temps tour- 
née vers la technologie dn japonais 
Hitachi, n'a pas répondu à cette 
nouvelle offre. 

Sperry comme Burroughs et ions 
les autres constructeurs de de 
grands ordinateurs ont beaucoup de 
mal h survivre sur ce mar c h é qui 
nécessite des frais de recherche de 
{dus en plus élevés. La «guerre* 
entre les Japonais et IBM a aocâéré 
révolution technique et tiré tes prix 
vers 1e bas. L'évolution médiocre dn 
marché américain depuis un an ren- 
force en co re , la compétition qui ne- 
que selon tocs les experts de devenir 
meurtrière. 

EL. B. 


Un « collège » de haut niveau 
pour ingénieurs gestionnaires 


Former tes ingénieurs an manage- 
ment, mnltiplxer les connexions 
entre innovation et recherche, mon- 
tage et financement de projets com- 
plexes, recherche et manretiug, bref 
entre des fonctions et des formations 
encore trop souvent c onçu es de 
façon verticale, telle est l'ambition 
dn Collège des ingénieurs que vien- 
nent de créer FEcole des ponts et 
FEcole normale supé- 
rieure (sciences) et rEcrie natio- 
nale dn géri e rural, des e aux et des 
forêts (ENGREF). 

P t te association rattachée à la 
Fondation de France et présidée par 
M. Christian Beultec, président 
d’Eureqmp et ministre de 

Féducation nationale, regr oupera tes 
trois écries, mate aussi des représen- 
tants d’entreprises importantes 
«imm> Saint-Gobain, Matra, la 
CGE. la RATP, I'IDI, Spie- 
BatignoHes, IBM-France, ELF- 
France, Eurequip, EDF, la Caisse 
des dépôts et la Co mp agnie finan- 
cière de Suez. 

Lancé à rïmtiafivc de FE cole d es 
ponts et associant dès sa conception 
des ~ md ', iF»rieiÿ| des financiers et des 
managers, ce projet va démarrer à la 
rentrée prochaine. Four la première 
année, il proposera à une vingtaine 
d'élèves des Ponts, de la rue dTUlm 
ou de rENGREF un cyde spédfï- 
qæ de formation d'on an (sept cents 
heures) qui remplacera kor der- 
nière «Fécale. Les candidats 
vont être sflectiûnaés par un juiy et 


devront avoir une réelle expérience 
en e n t r ep ris e ou en laboratoire do 
recbercbe. 

L'idée forte du Collège des ingé- 
nieurs est de leur donner non pas on 
complément de formation en 
matière de gestion, mais véritable- 
ment une double culture a ssoc ia n t 
en permanence savoir scientifique et 
technique et management. C'est 
flinà qu’ils recevront des cours de 
stratégie (assurés par le Boston 
Consulting Group), de diagnostic 
d'entreprise (Claude Mandfi, prési- 
dent de l'Institut de développement 
industriel), d'analyse du risque 
financier (Jean Peyrotevade, PDG 
de la Compagnie financière de 
Suez), de management du patri- 
moine technologique (Jacques 
Morin, Enréqtùp), de management 
des ressources humaines (José Bide- 
gain, directeur général de Saint- 
Gobain). 

A quoi s’ajouteront deux grosses 
&ndcs de cas en vraie grandeur (la 
transformation des usines Peugeot 
de Mulhouse et le financement du 
tunnel sous la Manche) et une p ré- 
sence importante en entreprise. 
Associé dès sûfl démarrage su MIT 

(Massachusetts lastitntc of T echno - 
k*v) avec qui des éc han g e s d'ensei- 
gnants sort envisagés, te CoUège des 

incémeuis pourrait s’élargir, a la 
rentrée 1987, à d’autres grandes 
écoles. 

G. C. 


actuellement de 50/50 en commen- 
çant par 45/55 pour aviver la 
concurrence entre compagnies. 
Nous somma prêts, si nos parte- 
naires du pays de destination 
l'acceptent, à autoriser des vols 
charters qui concurrencent, sans les 
remettre en cause. les liaisons régu- 
lières. • Enfin, tes charters pourront 
dessertir les départements d’outre- 
mer au départ de Paris, « dès lors 
qu’ils accepteront de se soumettre à 
des conditions fixant les leurs, c'est- 
à-dire en particulier, d'assurer le 
tnfic de pointe et pas seulement de 
basse saison ». 

Autrement dit, le libéralisme 
n'avancera dans les transports que si 
chaque profession s’y prête et Nou- 
velles Frontières ne pourra vendre 
un aller-retour Paris-Rome pour 
950 F qu’après homologation de oe 
tarif par Fadministration. M. Douf- 
fiagues a accroché beaucoup de 
« peut-être » aux ailes de ses projets. 

ALAIN FAUJAS. 


TECHNIP REDRESSE SES COMPTES EN 1985 

Le numéro un français de l'ingénierie reste fragile 


Techmp a gagné une bataille, 
mais n’a pas gagné la guerre. Si Fan- 
nonce des pertes retentissantes 
(14 milliard de francs) dn numéro 
un de l’ingénierie française en 1984 
avait souligné tes menaces qui frap- 
pent 1e secteur, 1e retour à l’équili- 
bre d’exploitation en 1985 ne signi- 
fie pas pour autant que te danger 
soit écarté. 

C'est surtout le retour à une ges- 
tion plus saine qui explique 1e re- 
dressement de ressemble constitué 
par Technip et de sa filiale CLE 
(Creujsot Loire Entreprises), qui a 
dégagé en 1985 on bénéfice de 
420,7 millions (te francs (y compris 

une provision pour restructuration 
de 180 millions) mais qui tient 
compte d’un abandon de créances 
consenti par tes banques de 427 mil- 
lions, a précisé lundi 5 mai M. Va- 
lentin, te PDG du groupe. 

Cette rigueur dans la gestion se 
traduit d’abord dans la comptabi- 
lité : tes pertes sur tes contrats sont 
comptabilisées dès que décelées; 


Coca-Cola centenaire 


Le 8 mai 1886, était servi te 
premier verre de Coca-Cola, 
basson inventée par John Pem- 
berton, phar ma cien d'Atlanta. 
Pendant ut an, les ventes rte se- 
ront que da treize verres per jour. 
En 1986, le Coca-Cola est 
consommé dans plus de cent 
cinquante-cinq pays, plus de 
trois cents mfflions da fois par 
jour. L8 boisson d'Atlanta est de- 
venue un véritable symbole de 
r American wuyofBfè. 

Le chiffre d'affaires de b com- 
pagnie a atteint, l'an passé, 
7,9 mOiards de dollars {environ 
56 milliards de francs), dont 
68 % pour les boissons rafraî- 
chissantes sans alcool avec, ou- 
tre (e Coca-Cola, des marques 
comme Sprite, Fanta, Ftnley. Le 
groupe est aussi présent dans le 
secteur alimentaire {jus 
d'agrumes et de fruits, café) et 


dans cefaâ des loisirs, avec le ra- 
chat, en 1982, de la société de 
production de f3ms Columbia. 

Pendant quatre-vingt-dix-neuf 
ans, la formule du pharmacien 
d'Atlanta n'a pas, dit l'histoire 
de la société, été moefifiée. En 
1985, pour anefiguer la montée 
du produit rival. Popsi-Cola, un 
nouveau Coca est lancé, mais, 
devant la réaction des fidèles du 
culte du Coke, l'ancienne saveur 
revient sous le nom de Coca-Cola 
Ctessic. 

Entré en France en 1933, 
Coca-Cola travaille aujoixcfhui 
avec six sociétés concession- 
naires, dont trois du groupe 
Pemod-Aicard. L'embouteillage 
et la commercialisation des pro- 
duits du groupe Coca-Cola repré- 
sentent un chiffre d'affaires de 
1,5 mflfiard de francs. 


MONNAIES 


L'eurofranc français en bonne forme 


Quatre wi rn A iiïminwc to talisant 
3,5 milliards de francs français 
ser o nt lancées ce mois-ci dans le sec- 
teur du marché international des 
capitaux libellés dans la devise trico- 
lore. Le hollandais Ga mm e a, da 
reste, déjà ouvert ses calendriers de 
mai avec un euro-emprunt de 
400 »miKnn« de francs. Par la suite 
ve r r on t su c cess i vement 1e jour une 
opération de 700 tmUioas pour une 
mande e ntr e p rise japonaise de quan- 
tité, une transaction de 400 millions 
pour Euratom et, pour conclure, une 
euro-émission ae 1 milliard de 
francs pour Peugeot. 

En arrêtant ce calendrier km de 
sa rf mA » mensuelle qui s'est tenue 
1e 5 mai au soir dans tes bureaux du 
Trésor, le comité dn marché de 
Peurafranc a tenu è afficher un opti- 
misme modéré mais persistant. En 
effet, te secteur de Fcnrofranc est 
peut-être le seul qui a réussi à sur- 
monter la tourmente des dernières 
«minus au cours desquelles ont été 
mis à mal les secteurs libellés eu dol- 
lars, ECU, voire deutsefaemarks. La 
bonne santé de la devise française et 
la perspective (Tune baisse supplé- 
mentaire des taux d’intérêt eu 
France sont parmi les principales 
raisons de l'attrait continu des inves- 
tisseurs internationaux pour les 
euro-éoûssioiis en francs. Mais le 
système actuel du ca len d ri er men- 
suel qui modère toute expansion ten- 
dant a être excessive est également & 
mettre à l’actif de la tenue satisfai- 


sante de ce marché doit la progres- 
sion est appelée è rester contin u e 
aussi longtemps que les conditions 
proposées demeurent réalistes,- c’est- 
à-dire suffisamment attrayantes 
pour les prêteurs. 

La Compagnie générale d’électri- 
cité (CGE) a, la semaine dernière, 
montré que r eurof ranc pouvait don- 
ner lieu à des transactions très 
En lançant une euro- 
émissi on de 1 milliard de francs 
français, la plus grande jamais 
offerte d«n« ce domaine, la CGE a 
prouvé que 1e marché de reurofranc 
avait atteint sa maturité. D’une 
durée de sept ans, elle a été propo- 
sée, sous 1a direction du CCF, au 
pair avec un coupon annuel de 
5,875%- Bien reçue, elle se traite 
sur te marché gris en deçà de la 
commission bancaire de 1,875 %. 

Pour sa part, l’euro-emprunt 
Gasnme, sorti sous l’égide de la 
BNP, comporte une dorée de dix 
an», un prix au pair, un coupon 
de 7,50 % et une commission 
pour les banques de 2%. Le coupai, 
dont 1c niveau a été fixé en fonction 
des swaps sous-jacents à l’émission, 
parait un peu bas- En revanche, la 
société hollandaise béné fi cie d'une 
haute considération sur la scène 
internationale et tes taux français 
devraient se détendre davantage 
dans le proche avenir. 

CHRISTOPHER HUGUES. 
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quant aux bénéfices, ils ne sont inté- 
grés qu’au fur et à mesure des tra- 
vaux et sek» une formule mathéma- 
tique qui réduit te montant an 
début, et intègre ['essentiel à la fin. 
Ce mode de calcul (traditionnel 
dans l'ingénierie, mais un temps dé- 
laissé chez Technip) avait déjà ex- 
pliqué que les pertes de 1984. éta- 
blies sous l’autorité de M. Valentin. 
twfpmé en février 1985, aient été 
plus sérieuses que crelles prévues 
par la précédente direction. 

Technip opère d’autre part une sé- 
lection plus stricte des opérations 
traitées : selon son PDG. aucun des 
contrats conclus Fan dernier ne l’a 
été à perte. Mais certaines opéra- 
tions plus anciennes continuent de se 
montrer non rentables, et la firme a 
notamment perdu plusieurs millions 
de francs l’an dernier sur la 
construction d'une usine d'engrais 
au Maroc, conclue à la fin de 1 984. 

Mais ce sont les déficits de CLE 
qui tirent aujourd’hui te groupe vers 
le bas. La filiale de Technip reste en 
effet obstinément « dans 1e rouge » : 
135 millions de francs en 1985 
contre 40 millions en 1984 (année 
incluant, il est vrai, un abandon de 
créance d'environ 300 millions de 
francs). Le rachat de CLE en 1984 
a coûté 600 millions de francs en 
deux ans à l’entreprise, calcule au- 
jourd’hui M. Valentin. La raison en 
est simple : des contrats avaient été 
signés à perte et, surtout. 1e plan de 
charge restait tout à fait insuffisant 
pour maintenir l’activité. 

Menace sur le nucléaire 

Première purge : réduction des ef- 
fectifs, qui tomberont de 1 500 à 
350 employés du début de 1984 à la 
fin de 1986. Mais cela ne sera sans 
doute pas suffisant, et la situation 
catastrophique - une situation nette 
négative de 350 millio ns de francs — 
laisse envisager te pire, y compris te 
dépôt de bilan. M. Valentin ne 
l'écarte pas, même s*ü dit vouloir 
Téviter : - Le s solutions tes plus 


simples devront être choisies, le 
plus simple /t’étant pas pour moi le 
dépôt de bilan. » 

• Techmp a été sauvé, déclare 
M. Valentin, il faut qu’elle sur- 
vive. » Une gageure dans le difficile 
contexte de retournement du mar- 
ché pétrolier. L'entreprise est dépen- 
dante de l'or noir directement (cons- 
truction de raffineries) ou 
indirectement par te biais de tra- 
vaux de développement importants 
dans les pays pétroliers. Sur les 75 % 
de son chiffre d’affaires réalisé à 
l’étranger, l’essentiel Fa été dans les 
pays producteurs de pétrole ou en 
URSS. Autre menace : 1e nucléaire. 
Les contrats de l'usine de La Hague 
serait terminés d'ici trois à quatre 
ans, et la catastrophe de Tchernobyl 
fait planer une menace sur les pro- 
grammes nucléaires en France et 
dans ]e monde. 

Le pessimisme de M. Valentin est 
cependant mesuré ; d’ici deux ans, il 
espère que ces pertes d’activité pé- 
trolières et nucléaires seront com- 
pensées par la multiplication de 
contrats industriels née de la reprise 
de la croissance des pays occiden- 
taux. D’ici iâ, • nous axons les 
moyens de tenir ». estime 1e PDG de 
Technip, à la condition de mener à 
bien la réorientation de son groupe, 
tant géographique (la France ne re- 
présente aujourd’hui que 25 % de 
son chiffre d’affaires, et l’entreprise 
n’a qn’une activité négligeable en 
Europe et en Asie) que sectorielle 
(la chimie et les petits contrats) . 

11 n’envisage cependant pas de fa- 
voriser cette transition en poursui- 
vant la réduction des effectifs, re- 
venus au total de 4 000 à 
2 100 employés de 1984 à fin 1986, 
qu'O reconnaît pourtant trop impor- 
tants étant donné un plan de charge 
rempli seulement à 80 %. M. Valen- 
tin proposera plutôt aux syndicats 
des solutions « souples », telle la ré- 
duction du temps de travail avec ré- 
duction de salaire correspondante. 

DOMTNIK BAKOU CH. 


Ces coms pmtiqute snr te marché interbancaire dn devises noos sont indiqués en 

fia de mathife par bk grande bauqw de la phee. 


CONSOMMA TION 


UNE ENQUÊTE DE L'INSEE 

Démocratie domestique 

du type de pouvoir dévolu à la 
femme. 

Les » femmes égalitaires » ne 
veulent plus être - maltresse de 
maison » : eDes sont prêtes a aban- 
donner leur pouvoir d’exécution 
pour ne pas assumer seules les tâ- 
ches ménagères les plus pénibles. 
Une famille française sur quatre re- 


pouv 
la eu 


Que sait-on, statistiqaement, des 
familles françaises ? A peu près 
tout : 1e nombre d’enfants, le niveau 
de revenus, 1e mode d’habitat... 
Tout, sauf Fcssenti cl : la manière 
dont tes tâches se répartissent et 1e 
ivoir s’exerce à la maison. Cette 
eu ne vient d’être comblée par 
deux chercheurs, Michel Glande et 
François de Siely. qui publient dans 
h revue de riNSEË une étude origi- 
nale sur l’« organisation domesti- 
que » (1). Ces résultats, obtenus à 
partir de dix mille réponses, sont 
tirés de Tenquéte de 1979 sur les 
budgets familiaux et comparés à 
ceux d’une enquête similaire des re- 
lations conjugales sur une période de 
quinze ans. 

L'ordinateur a dégéré la monta- 
gne de rensignements recueillis, per- 
mettant de « structurer l'espace do- 
mestique en domaines de 
fonctionnement, comme une entre- 
prise est divisée en services ». Six 
fonctions ont été ainsi définies: te 
• direction générale», c’est-à-dire 
tes décisions concernant les enfants, 
1e choix des amis, du logement ou du 
lieu de vacances; les « investisse- 
ments » (meubles, choix des appa- 
reils électroménagers, etc.) ; l'admi- 
nistration du ménage » (gestion dn 
budget, déclaration de revenus, cor- 
respondance pour les fêtes) ; F« ap- 
provisionnement » (achats mensuels 
ou courants, préparatifs pour invita- 
tions) ; la « production » (prépara- 
tion des repas, vaisselle, nettoyage) ; 
enfin • l’entretien ». autrement dit 
tes petites réparations dans la mai- 
son et 1e sacro-saint lavage de la voi- 
ture. 

Pas de grandes surprises : si 1e 
ménage reste le domaine des 
femmes, ce sont les hommes qui bri- 
colent et soignent l’auto. Mais les 
grandes décisions (enfants, loge- 
ment, choix des amis) sont prises en 
général de façon assez égalitaire, et 
cette tendance au partage des déci- 
sions s’est accrue en quinze ans. Les 
familles françaises deviennent plus 
symétriques. 

» Dominer » un secteur — comme 
la vaisselle — n’est pas forcément un 
privilège. Les auteurs de Fenquête 
ont donc pris soins de distinguer • le 
pouvoir d’orchestration» (ce qui 
permet de définir la politique fami- 
liale et de prendre les décisions im- 
portantes) du • pouvoir d’exécu- 
tion) (qui est la mise en œuvre de 
cette politique et concerne les petits 
choix quotidiens). Ils ont ainsi re- 
péré sept types d’organisation do- 
mestique dans les familles fran- 
çaises, en fonction de la quantité et 


lève de ce type, mais la proportion 
est de quatre sur dix chez les institu- 
teurs qui détiennent la palme de la 
démocratie domestique. En revan- 
che, les professions libérales sont 
très peu partagenses et seule une fa 
mille sur dix, ayant pour • chef • un 
ouvrier qualifie, répond à ce modèle. 

A l’opposé, on trouve les 
•femmes petits patrons » qui ten- 
dait s’approprier â la fois le pou- 
voir d’orchestration et d’exécution. 
Ce sont souvent des épouses d’em- 
ployés ou de cadres. 

Naturellement, quand la femme 
travaille, la frontière du pouvoir do- 
mestique tend à se déplacer : les sa- 
lariés cèdent volontiers leurs tâches 
d’exécution et aspirent à un modèle 
égalitaire. La naissance d'enfants, 
au contraire, favorise la spécialisa- 
tion : plus ils sont nombreux, moins 
la démocratie domestique existe. 

Les enquêteurs de l’INSEE 
n’auraient-ils pas oublié un acteur 
essentiel ? L’enfant est souvent asso- 
cié aux tâches ménagères, et dans 
certains familles, c'est encore lui qui 
a te plus grand pouvoir de décision... 

R. S. 

(!) Economie et statistique n 0 187. 
INSEE. 
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LA FLEXIBILITÉ CHEZ SPRAGUE-FRANCE 


Après les horaires, les salaires 


Selon la CFTC 


De notre correspondant 


Tours. — Sprague-France. entre* 
prise gui emploie à Tours huit cents 
salaries dans la fabrication de com- 


posants électroniques, n'avait pas 
attendu la loi sur I aménagement du 
temps de travail pour introduire la 
flexibilité (ie Monde du 5 novem- 
bre 1985). 

Travail le week-end [vingt-quatre 
heures pavées trente-neuf heures), 
équipes efïeciuam trente-six heures 
sur six jours payées sur la base du 
temps effectivement réalisé, équipés 
de trente heures sur cinq jours, 
payées trente-trois heures, horaires à 
la carte en option : l'entreprise était 
devenue un véritable champ d'expé- 
rimentation. 

Diversement accueillies, ces 
mesures ont été mises en application 
au fil des embauches. Pour les diri- 
geants de l'entreprise, il s'agissait, 
en faisant tourner l'usine sept jours 
sur sept, de mieux calquer la' gestion 
humaine sur les • à-coups » de la 
conjoncture et de moduler l'activité 
sur le plan de charge. La concur- 
rence est rude sur ce marché et il 
faut répondre au plus vite à la 
demande du client La capacité de 
mobilisation du personnel paraissait 
assurée. En retour, l'idée était de 
pouvoir digérer un sur effectif 
momentané, en attendant les 


mesures d'aménagement donc sans 
avoir à licencier. 

S prague-Fraace s'est retrouvée au 
début de l'année en position d'appli- 
quer ce dernier cas de figure en rai- 
son d'une réduction de ses débou- 
chés : IBM. son principal client 
ayant baissé de moitié ses com- 
mandes de condensateurs. Dès lors, 
deux options ont été présentées par 
la direction devant le comité central 
d'entreprise : la suppression de cent 
soixante-sept emplois ou une politi- 
que de flexibilité des salaires. Le 
personnel indirect (hors production) 
verrait son salaire diminuer de 5 % 
et les • productifs • subiraient une 
diminution de 50% de leur prime 
d'activité qui représentait pour eux 


jusqu'à I 400 francs par mois, ce qui 
ramèneraient le nombre de hcc ne ie- 


ramèneraient le nombre de licencie- 
ments à quarante-sept. 

Puis, deux variantes à cette 
seconde option ont été avancées : 
l'une qui prévoyait de reverser le 
manque à gagner par ie personnel en 
fin d'année selon les résultats de 
l'entreprise, l'autre qui portail à 
soixante-cinq le nombre de licencie- 


ments. moyennant un simple bio- 
case des salaires. La CFDT a refusé 


cage des salaires. La CFDT a refusé 
ces propositions car elle a un doute 
sur la réalité de cette baisse subite 
d'activité. 


ALEXIS BODDAERT. 



Epreuve de force entre ie gouvernement et les syndicats belges 


Les syndicats belges ont décidé 
d’engager, ce mardi 6 mai, l'épreuve 
de force avec la coalition gouverne- 
mentale, qui cherche depuis plu- 
sieurs semaines à réaliser des écono- 
mies permettant de réduire le déficit 
budgétaire en 1986 et 1987. Un pro- 
gramme d’austérité devant compor- 
ter des coupes de 200 milliards de 
francs belges (30 milliards de 
francs) notamment viserait une 
réduction de la couverture des 
-petits risques- médicaux par la 
Sécurité sociale, une diminution de 
l'enveloppe destinée au système sco- 
laire. aux transports publics, aux 
télécommunications, ainsi qu'une 
baisse des investissements dans les 
travaux publics. 

Ce tour de vis général est dénoncé i 
par les syndicats de la fonction 
publique, qui ont lancé un appel à la 
grève générale de vingt-quatre 
heures pour le mardi 6 mai. Le mou- 
vement devait affecter les transports 
eu comm un, les transports mari- 
times, les PTT. les administrations, 
les écoles et la radio-télévision. De 
sérieuses perturbations du trafic 
aérien étaient également attendues. 


Selon le quotidien le Soie, le succès 
du mouvement lancé en commun 
par la CSC chrétienne et la FGTB 
socialiste dépendra pour beaucoup 
du taux de participation à la grève 
en Flandres, notamment pour les 
syndiqués d'obédience catholique. 


La montée des mécontentements 
sociaux ne se limite pas à la fonction 
publique. Alors que les syndicats des 
mineurs avaient appelé à la reprise 
du travail après la publication par le 
gouvernement d'un communiqué 
assurant qu'il prendrait • rouies tes 


mesures nécessaires pour assurer 
l'avenir • des charbonnages, les 
mineurs ont poursuivi leur mouve- 
ment dans quatre des cinq puits. 
Rappelons que le gouvernement 
beige a contacté M- José Dedcur- 
waerder. directeur commercial de 
Renault, pour lui demander de pren- 
dre en charge la restructuration des 
mines du Limbourg, où travaillent 
19000 mille personnes. Mais ce 
Belge de cinquante-trois ans. ancien 
patron d 'American Motors, n'a pas 
encore pris dé décision. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


AVENIR 

av craiK 


FINANSDER 


o Légère baisse du chômage en 
Belgique. - Le taux de chômage a 
légèrement baissé, en avril, en Belgi- 
que. pour s'inscrire à 11,6% de la 
population active, contre 12% le 
mois précédent, annonce l’Office 
national pour l’emploi. Fin avril, le 
nombre de chômeurs indemisés était 
de 444 933, soit 8 881 personnes de 
moins qu’en mars. Pour le syndicat 
de tendance socialiste FGTB. qui 
prend en compte les sans-emploi de 
plus de cinquante ans et pouvant 
prouver deux ans de chômage, le 
taux réel s'inscrit à 13 % de la popu- 
lation active. 


O Poussée de J’indice de 
confiance des consommateurs amé- 
ricains. — Selon une enquête réalisé 
auprès de 5 000 ménages par le 
Conférence Bcard. institut patronal 
d'études économiques, les intentions 
d'achat des consommateurs améri- 
cains ont fortement progressé en 
avril. Plus de 11 % des ménages en- 
visagent d’acheter une automobile 
dans les six mois, 5 % une maison. 
L'indice de confiance des consom- 
mateurs établi chaque mois par l'ins- 
titut a progressé de 2 points par rap- 
port à mars, reflétant • l'optimisme 
croissant sur les conditions ac- 
tuelles de l'économie américaine •. 


Société financière 
des sociétés 

de développement régional 

L'assemblée générale extraordi- 
naire de la Société financière des 
sociétés de développement régional 
(Finansder), réunie le 16 avril 
1986, a décidé de porter le capital 
social de U société de 10 millions de 
francs à 100 millions de francs par 
l'émission au pair de 
900 000 actions nouvelles à sous- 
crire en numéraire La parue immé- 
diatement libérable a été fixée à 
40 millions de francs. 

Cette opération exprime la 
volonté des Sociétés de développe- 
ment régional de doter leur société 
financière commune de capitaux 
suffisants pour contribuer à mobili- 
ser les ressources adaptées aux 
besoins de leur clientèle. A côté de 
sa tâche traditionnelle d'ingénierie 
financière. Finansder est appelée à 
apporter sa garantie aux bons des 
Institutions financières spécialisées 
émis par les Sociétés de développe- 
ment régional, à participer à la cou- 
verture de leurs besoins i court 
terme, et è devenir ! "m ter Locuteur 
privilègié des opérateur; sur les 
marchés financiers nationaux et 
internationaux. 

Les Sociétés de développement 
régional se donnent ainsi les moyens 
d'allier à leur ancrage régional la 
dimension d’un résean national qui 
collecte annuellement prés de 6 mil- 
liards de francs. 


Le conseil d'administration d’ Avenir, 
réuni sous la présidence de M. Claude 
Marin, le 29 avril 1986, a pris connais- 
sance des résultats de la société pour 
l'exercice 1985. 


Le chiffre d'affaires bots taxes de la 
société s'est élevé à plus de 732 millio ns 
de francs en progression de 9212 % par 
rapport à l'exercice précédent. 

Le résultat net après impôt s'élève & 
23 millions de francs, en augmentation 
de 43 % par rapport au résultat de 
l'exercice 1984. 


Dans le même temps, le chiffre d'af- 
faires net consolidé est passé de 

693.7 radiions de francs en 1984 à 

781.8 nuBions de francs en 1985, mar- 
quant une progression de 12,71 % pour 
un résultat net part du groupe de 

25.8 millions de Crânes en 1985 contre 
192 millions de francs en 1984, soit une 
progression de 34,38 %. 

Le conseil d'administration proposera 
à rassemblée générale, qui se tiendra le 
20 juin 1986, de distribuer un dividende 
net de 27 F assorti d’un impôt de 
13r50F. 

M. Pierre Dauàer, en raison de ses 
nouvelles responsabilités à la tête de 
l’agence Havas, a informé le conseil 
d’administration de son remplacement, 
comme représentant permanent de 
l'agence Havas, par M. Jacques Espj- 
nasse, directeur financier. D’antre pan, 
le Conseil a coopté an poste d’adminis- 
trateur M. Philippe San liai, directeur- 
délégué de l’agence Havas. 


Republie National Bank of New\brk (France) 

R.N.B. 


ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 


L'Assemblée Générale Orcfinalre de te 
REPUBUC NATIONAL BANK OF NEW-YORK 
(FRANCE), réunie le 1“ avrf 1986 sous te 
présidence de Monsieur Michel ERNST, a 
approuvé tes comptes de f exercice dos le 31 
décembre 1983. 

D faut rappeler que cet exercice ne couvre 
qu'une partie de Tannée. En effet, la tffiate 
française de te REPCfBUC NATIONAL BANK 
OF NEW YORK a été créée en juillet 1985. 
date à laquelle la TRADE DEVELO PMEN T 
BANK (FRANCE) a Lut apport â te REPUBUC 


Néanmoins, et compte tenu des frais 
importants occasionnés par le démarrage de 
la REPUBUC NATIONAL BANK OF NEW- 
YORK (FRANCE), tes résultats enregistrés 
sont satisfaisants. 


A fin décembre 1985. le total du bilan atteint 
131 mffitard de francs. 


Après amortissements, provisions « Impôts. Je 
résulta net pour huit mots atteint 5,45 miEons 
de francs. 


NATIONAL BANK OF NEW-YORK (FRANCE) 
de partie de ses activités et personnel 


Sfege Social: 

20 Place Vendôme 75001 Paris - 
T4L:424»3&64. 


M. SEGUIN VEUT ENGAGER 
UNE ÉTUDE AU FOND DES 
PROBLÈMES DE LA SÉCU- 
RITÉ SOCIALE. 


DEWVLAY 


Le conseil d'administration de la société Dcvanlay. réuni le 23 avril 
sous la présidence de M. Léon Cligman, a arrêté tes comptes de la société 
pour {'exercice 1 985 et examine les comptes consolidés. 

1. L’ACTIVITÉ 

Le chiffre d’affaires consolidé a évolué comme suit : 


M. Philippe Séguin, ministre des 
affaires sociales, pourrait avoir deux 
séries d'entretiens avec les parte- 
naires sociaux : c’est ce qu’a indiqué 
la délégation de la CFTC, conduite 
par son président, M. Jean Boraard, 
qui a été reçue le lundi 5 mai par le 
ministre. Un premier bilan destiné à 
établir des mesures urgentes aurait ; 
Heu dans les deux ou trois semaines. 1 
Dans un deuxième temps, il y aurait 
des réunions pour - une mise à plat 
et une étude au fond des problèmes 
de la sécurité sociale, notamment 
son financement ». Ces discussions 
pourraient être engagées avant l’été. 

De son côté, M. Paul Marchelli, 
président de la CGC, qui a aussi été 
reçu par M. Séguin, a annoncé la 
mise en place d’une commission 
nationale d’évaluation et de sauve- 
garde de la sécurité sociale, - d'ici 
trois mois et demi ». Elle serait 
chargée de « dire la vérité * sur les 
comptes et de - proposer des élé- 
ments de réponse « aux problèmes 
posés. Elle serait composée de « per- 
sonnalités expertes et reconnues 
comme telles -, a indiqué M. Mar- 
chelli. 


m Chiffre d'affaires hors taxes . 
dont renies i rétranger 



Le chiffre d’affaires consolidé s’esi accru de 17.2 Les ventes à 


l'étranger qui om progressé de 35,8 5i représentent 38,5 % des venu» conso- 
lidées contre 333 r ë en 1984. 


[idées contre 333 *ë en 1984. 

2. LA RENTABILITÉ 

Le bénéfice d’exploitation consolidé s'établit a 235 millions de francs 
contre 194.5 millions de francs en 1984 (après neutralisai ion de l'incidence 
du plan textile pour 23.6 millions de francs et des frais de fusion pour 
4.9 millions de francs en 1 984) . progressant de 20,8 %. 

Après: 

- Dotation aux amorrissemenu : 37,5 millions de francs contre 
31.7 millions de francs en 1984: 

— Provision pour impôt : 93,5 millions de francs contre 63 millions de 
francs en 19S4, 

eu toujours après les mêmes retraitements pour 1984, te bénéfice consolidé 
est passé de 87 J millions de francs à I ( 1 S millions de francs. 

La société mère Dcvanlay SA a dégagé un bénéfice net de 84,1 mil- 
lions de francs (67,9 millions de francs en 1984). 

3. DIVIDENDE 1985 

Le conseil d'administration a décidé de proposer à l’assemblée géné- 
rale la distribution d'un dividende de 18 F à chacune des 1 348 190 actions 
composant le capital social, auquel s'ajoutera un avoir fiscal de 9 F. Le divi- 
dende net progresserait ainsi de 20 Sé>. 

4. LA MARCHE DES AFFAIRES 

L'exercice se déroule conformément aux prévisions. Le chiffre d'af- 
faires consolidé pour le premier trimestre 1986 a progressé de 14 % par rap- 
port au trimestre c o rrespondant de 1985. 


Fiat Francs SA : 
résultats de l'exercâcs 1385 


L'asscmbiêe générale ordinaire 
de Fiat France SA. qui s’es; réunie 
te 28 avril 1986, a approuvé tes 
comptes de l'exercice 1 9SS. qui ion: 
apparaître un bénéfice set de 
24 247 325 F. 

Le dividende, fixé à 3 F par ac- 
tion. augmenté d'un avoir fiscs} ce 
J ,50 F, soit un revenu global de 
4.50 F. est rais eu paiement 2 partir 
du 5 mai 1986. aux guichets des 
banques suivantes : 

- L'Européenne de banque. 
Crédit lyonnais. Banque nationale 
de Paris, Société générale, Cré&t 
industriel et commercial. Crédit 
commercial de France. Caisse cen- 
trale des banques populaires. Ban- 
que de l’L’nion eurocéeece. 
MM. Lazard! Frères & C-, Snda- 
meris France, Banco dï Rotai 
(France). 

Le chiffre d'affaires global réa- 
lisé en 1985 par tes sociétés du 
groupe Fiat en France a atteint 
2 2 milliards de francs. 


CESSATION DE GARANTIE 


Le Crédit commercial de France 
S -A., dont le siège social est 2 Paris 8*. 
103, «venue des Champs-Elysées, 
informe le public que la garantie qu’il 
avait accordée à ; 

— ISSTA. Israël Stndent Tonrist 
Association. 14, rue Favarc, 
75002 Paris, à compter du 20 avril 2984 
(date â laquelle la garantie a été consen- 
tie) cesse à l’expiration d’un délai de 
trois jours francs de k date de la pré- 
sente publication (article 20 du décret 
n" 77-363 du 28 mars 1977). 


Conformément aux dispositions de 
l’article 21 do même decret, cette 
garantie s'applique a toutes créances 
nées au cours de la période de garantie 


et relatives aux opérations visées par la 
loi n* 75-627 du II juillet 1975, i condi- 
tion qu’elles soieni produites par les 
créanciers dans les trois mais i compter 


de te présente publication, i k succur- 
sale de Rungis, 3, rue de la Cordcrie. 
94586 Rungis Cedex du Crédit com- 
mercial de France. 

B est précisé que le p r ésent avis ne 
peut en aucune façon porter atteinte à 
l’honorabilité de b SARL ISSTA. - 


Au cours de l'année 1985. 
8.5 milliards de francs de biens 
immobiliers ont été expertisés 
par SOURDAIS EXPERTISES, 
département spécialisé de 
SOURDAIS SA. conseil en 
immobilier d'entreprise et ce 
dans fous tes domaines de l'im- 
mobilier à' entreprise a d'habi- 
tation. 

BOURDA1S EXPERTISES 
intervenait pour le compte de 
sociétés industrielles ci 
commerciales, de compagnies 
d'assurance, caisses de retraite 
françaises et étrangères, SICOML 
SCP1 et particuliers. 


Ub Sourdais 


Siège social 

160-1*6, Bd- Siuimu 
75008 PARIS 
TéL 45.62.11*9 + 



Résultat net de 1985 
en progression de plus de 28% 


Le Conseil d’administration d'ALCATEL, réuni Je 30 avril 
rA I i [ * | 1986 sous la présidence de M. Georges PEBEREAU, a 

arrêté les comptes de (a Compagnie pour l'exercice 1985. 
Ces comptes intègrent, à compter du 1 er juillet 1985, les 
activités de THOMSON TELECOMMUNICATIONS dont 
l’absorption a pris effet à cette date. 

Le résultat net de l’exercice s’établit à 194.018,930 francs contre 150.761.793 
francs pour 1984. 

Au cours du Conseil, le Président a indiqué que le résultat consolidé de l’exercice 
part Groupe en cours de certification, serait de l’ordre de 115 francs par action 
contre 85 francs pour l'exercice précédent, soit une progression d’environ 35%. 

Le Conseil d’administration a décidé de proposer à l’Assemblée générale ordinaire, 
convoquée pour le 18 juin 1986, de doter la réserve légale et la réserve spéciale 
des plus-values à long terme respectivement de 4,2 et 18,8 millions de francs. 


Il a proposé en outre de porter le revenu global par action à 105 francs, soit 
70 francs à titre de dividende et 35 francs à titre d’impât déjà payé au Trésor (avoir 
fiscal), contre une rémunération totale de 97,50 francs pour l’exercice précédent, 
soit 65 francs à titre de dividende et 32,50 francs d'avoir fiscal. 


Ce revenu s’appliquerait aux 2.173.608 actions ayant jouissance sur ITensemble de 
1985, Jes 309.448 actions portant jouissance au 1 er janvier 1986 ne percevant pas 
de dividende. La distribution totale aux actionnaires serait ainsi portée de 
127.028.200 francs pour 1984 à 152.152.560 francs pour 1985. 

Le Conseil d’administration propose à l’Assemblée d’offrir aux actionnaires, 
comme les années précédentes, l’option de percevoir leur dividende en espèces 
ou sous forme d’actions. 

L’Assemblée sera enfin appelée à ratifier la cooptation par le Conseil de 
MM. Alain GOMEZ et François PETIT comme administrateurs de la ‘PjiS 

Compagnie, en remplacement respectivement de MM. Laurent 
crm et Pierre CHAVANCE qui ont démissionné OGIE 




INFORMATION SICAV AU 27 MARS 1986 

BANQUE WORMS 


Socetes d'investissement 
a Capital Variable 
Date de création 

HAUSSMANN 
EUROPE 
S.Q3M ' 

HAUSSMANN 

OBLIGATIONS 

13JZ82 

HAUSSMANN . 
ÉPARGNE 1 
23.07.84 

HAUSSMANN 
COURT TERME 
J7JD.83 

HAUSSMANN 

ASSOCIATION 

SJ2.83 

ORIENTATION ; 

valeurs mobilières 

dnerai). françaises 

et européennes 

Obligations 
françaises 
Bl étrangères 

Obligations 

françaises 

Obligations 

françaises 

Obligations 

françaises 



OMgatow 

françaises 


VALEUR LIQUIDATIVE 

IF par action) 1 759.57 

PERFORMANCE 
en *b (coupons inclus) : 

- depuis l'Origine +77 JA Va 

- depuis te U.«6 +22,51 

Répartition 

DE L’ACTIF NET (<%) ; 

a) en France - actions 20,26 

- obligations . . . 28.33 V» 

M à IVtranger - actions 47,52 «fi 

- obligations . . 0.43 «S» 

Cl mitres cfëmmis d'actif. , . . J .46 V* 


1506,36 


1306,72 


54539.13 


579,2 

60799.78 


61560,83 


+74.31 «h 
+ 13,42% 


+ 29,96% 
+ 10,27 4» 


+ 33.22% 
+ 2.79* 


+39,13 * 
+ 8.26» 


+22.75 
+ 8.90% 


20.26 <*> 
28 3i Vk 
47,52 F* 
0,43 
3,46 F» 


1.92% 
86,77 % 


97,47 <% 


82.86 9b 


10.24 *46 


27.14 Vo 


Es 
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Encoreteoriartée - 

Le calme a continué de régner lundi 
rue VMcnne. Les meilleures disposi- 
tions manifestées à la veille du week- 
end n’en Ont pas moins été confirmées. 
Dans fa matinée, déjà, l’indicateur ins- 
tantané avait pro g ressé de 0j67 %. Au 
cours dé la séance officielle, ce score 
Hait nettement amélioré: + J JS %. 

Si les hausses n’ont aOre revêtu 
f ampleur (3 %au plus), leur nombre, 
en revanche, a été important. Presque 
tous les grands noms de la cote ont 
figuré en tête du peloton. En repli le 
matin, Peugeot s avançait de plus de 
2 % comme L’Oréal. ELF. CSF et 
Schneider. Lafarge suivait à faible His- 
tancé avec, un peu plus loin. Total. 
Smofi. Mattel, Pernod, Michelin et 
d’autres, Ménetsx et Presses Cité ont 
regagné leurs droits. Bref, si la Bourse 
n’a pas retrouvé sa pleine vigueur, elle 
conserve bon pied, bon œU. En atten- 
dant que l’activité. ralentie par la pers- 
pective d un nouveau weekend à ral- 
longe. retrouve un rythme normal, les 
opérateurs prennent tranquillement 
position. 

Avec la pénurie du - .« paria- ». les 
cours moment de, façon mécanique. 

Tous les objectifs avant été atteints, 
les spédalistarévisaa IcurTpré*. 
siens, Jk Londres, le « broker » jantes 
Çapelvoit le « CAC -à 500 fin 1986 et 
à 700 en 1987. Irréaliste ? Autour de 
la corbeille, des professionnels esti- 
ment que le processus de privatisation 
pourrait déclencher de belles bagarres 
sur lesquelles le marché s’appuierait 
pour monter. 

Le marché obligataire et le MATTF 
ont également été très calmes. Malgré 
les appréhendons soulevées par l'évo- 
lution des taux (Tiruérét, lès opérateurs 
se réfugient dans l’attentisme. 

Le marché de For à Londres Hait 
clos ( bank holidqy ). Avec le glisse- 
ment du dollar, à Paris, le lingot a 
perdu 400 F à 77400 F. Recul du 
napoléon à 539 F (-6 F). 

La devise-titre s’est traitée entre 7 F 
et7j06F (contre 7j06 F-7J2 F). 


AUTOUR DE LA CORBEILLE 


VALEURS 


Ch» [ Orner 
P*. 


VALEURS 


VALEURS 


h semaine passée, ta Borne de New-Ÿorka 
Qp&fi, lundi, us net redressement L’indice 
Dow Joncs des trente vxkanr indtarndlas a 
clôturé à 1 793,77, gagnant 19,09 points sur 
la séance de vendredi. 102,42 mire™»; 
<f actions ont changé de ™mf . On «mai* 
1 114 actions en hausse, tandis que 
374 titres s'inscriraient co rrpfi et 374 sont 
restés inchangés. 

Autour du Kg Board, les investisseurs 
est i maien t que la busse de la semaine der- 
nière avait été exagérée. Un correctif a 
ainsi été apporté au mouvement. Maigri- 
l’offre d» vente record de 27 milliards de 
bons du Trésor, prévue Ira 6 et 7 mai, les 
craintes de voir monter les taux d'intérêt se 
sont quelque p eu dis sipées. Un léger ralen- 
tissement de Activité écono m ique en avril 
laisse, d’autre parMxésagér la poursuite de 

la baisse des taux d intérêt. La prise de posi- 
tion du Sept Ans ce sens, au sommet de 
Tokyo, n’a pu que conforter ce sentiment. 

Pxrmi les titres les pins actifs, figuraient 
Chevron Cévp, Moïafl Corp, Publie Ser- 
vice Co. India mt et American Téléphoné, 
avec plus de un whIKm de transactions pour 
chacun. Occidental Petroleum, IBM, 
Boeing, American Electric Power et East- 
man Ko dak bénéficiaient aussi (Tune forte 
activité. 


VALEURS 
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LOURDES FÉRIÉS POUR GÉNÉ- 
RALE DE FONDERIE. - Le groupe 
Société générale de Fonderie (SGfT sani- 
taire et chauffage) a a n noncé, lundi, une 
perte consolidée de 104 müKw»a de francs 
pour F exercice 1985 (entre 46 mîlHwna 
de francs en 1984). Le chiffre d'affaires 
s’est élevé en 1985 à -2,1 milliards de 
francs, contre 23 milliard» en 1984. Le 
conseil d’administration a décidé- de 
demander à ses actionnaires Factorisation 
de céder la majorité des titras de ses 
filiales, -pour permettre, de réduire te 
montant de' son endettement et -dé rem- 
bourser ses filiales ». Lundi, le titra 
Générale de Fonderie était r és erv é à ta 
baisse. 

QUASI DOUBLEMENT DU BÉNÉ- 
P1CE DE MERLIN. - U société Mérita 

INDICES QUOTIDIENS 

(BffiTT.terMtîM éfc.US5) 

2 mal Sué 

Vafcms françaises 1473 1493 

Valons étragfaes 1883 18*3 

CK DES AGENTS DE CHANGE 

(BaMll0:31ifc. 19U) 

2 mai Sué 

3884 39L9 

TAUX DU MARCHÉ MONETAIRE 


COURS DU DOLLAR A TOKYO 

1 3 mai I 6 mai 
178,70 S 16538 J 

Dans ta q a w ritai H eotamu . figurent lo 
dons an po urcut aga a . do «aura de h 
du jour per rapport • ceux de ta 

1 1 1 1 r~ 


(immobilier de vacances) a annoncé, 
huxfî, os résultat net en pro gretiti gn de 
prés de 100% en 1985, & 17 mfflkns de 
francs, contre 8fi aüBtoas de francs eu 
1984. Ce résultat tient compte «Fane plus- 
value de cession d’actifk at 33 millions 
de francs. Le dividende global veraé sera 
de 27,75 F par action, dont un avoir fiscal 
de 9,23 F, soit une bauste de 32%. 


VALEURS 
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Règlement mensuel 


Cours relevés 
à 17 h 48 
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AtaSioann. .. 1400 

ALSP1 382 

Mrttam 530 

Arjom.Priow .. 1830 
AnaadaHbv. 223 
AnEnmpr. 1378 
A». Dm-*. 1760 

BaSéqoipm. -• 777 
iBai-taestiK. .. 1209 


BMtsftms... 340 
- (owiScJ .. 327! 
Ep sc to -frfa u B . 2010 
te ....... 2520 

EssoSLAJ. ... 425 
Etrebaan .... 3270 

Guoootn 1430 

EuormcM ... 2559 
tepatrl ... 1410 

Fsctm 1875 

RdwHnata. 810 

RmM 306 

RnfrLlt 560 

FaadaSafGéü . 123 

team 158 

Ftmnp 388 

hmgarinM 1215 
GaLUfayaHB.. 1412 
Gén. Gtaphya. . 415! 

tend 940 

GTM-Efltnpaia 






e 

2 


+ 

351 

+ 

094 

+ 

435 

+ 

180 

— 

070 

+ 

092 

+ 

287 

+ 

019 

+ 

131 

+ 

723 

+ 

242 

— 

018 

— 

041 

— 

2 51 

— 

122 

+ 

024 

+ 

069 

— 

*T 73 






VALEURS 


Vtfnne .. 
V.Ctaqws-P 
VsBaïqaa. 


Cous 

prfofei. I court 


e : coupon dftacéé; * : criait dtacM; 

O : tafhrt: d : de ma ndé: » : pris précédant. 


VALEURS ^ 


ChnMrii 
QaPétr. knp. 







32840 
131 
172 
1170 
448 
175 
535 

«95 - 255 

533 + 015 

70 50 - 1 12 

95 1-107 

21350 + 0 89 

004 0 -074 

2110 
159 20 
177 
1795 
1237 
3S8 
46310 
377 
238 
423 
141 


COTE DES CHANGES 


COURS DES BS1ÉTS 
AUX GUICHETS 


MARCHE LIBRE DE LVR 


COURS COURS 
prie. 5/5 


7 026 
6847 
318530 
15811 
282 580 
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1» 150 
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5100 
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MONNAIES ET DEVISES 
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LA DÉCLARATION ÉCONOMIQUE 
DU SOMMET DE TOKYO 

a Une coordination étroite et permanente 
des politiques » 


Après avoir réaffirmé leur 
• détermination à travailler ensem- 
ble -, les chers d’Etat et de gouver- 
nement constatent, dans une décla- 
ra don économique en seize points, 
des - progrès réalisés depuis - leur 
■ dernière rencontre » qui » répè- 
tent l'efficacité des politiques que 
nous nous sommes engagés à appli- 
quer lors des sommets économi- 
ques ». 

Mais « l’économie mondiale est 
encore confrontée à un certain nom- 
bre de problèmes difficiles, qui 
pourraient compromettre la pour- 
suite de la croissance, notamment 
un chômage élevé, des déséquilibres 
internes et externes importants, une 
incertitude quant à l'évolution à 
venir des taux de change, le main- 
tien de pressions protectionnistes, la 
persistance de difficultés pour de 
nombreux pays en développement 
de graves problèmes d’endettement 
pour certains d’entre eux et une 
incertitude sur les perspectives à 
moyen terme en ce qui concerne le 
prix de l’énergie. 

(... ) Dans chacun de nos pays, il 
demeure essentiel de maintenir un 
strict contrôle des dépenses publi- 
ques dans un cadre à moyen terme 
approprié de politiques budgétaires 
et monétaires. Une croissance non 
inflationniste reste la clé essentielle 
pour limiter et réduire le chômage, 
mais elle doit être renforcée par des 
politiques qui encouragent la créa- 
tion d’emplois, en particulier dans 
les industries nouvelles et de haute 
technologie et dans les petites entre- 
prises. 

En mime temps, il est important 
qu’il y ait une coordination étroite 
et permanente des politiques écono- 
miques entre les sept pays du som- 
met. A cette fin. les chefs d’Etat ou 
de gouvernement : 

- Conviennent de constituer un 
nouveau groupe des sept ministres 
des finances comprenant l'Italie et 
le Canada, qui travailleront ensem- 
ble plus étroitement et plus fré- 
quemment dans les périodes sépa- 
rant tes rencontres annuelles au 
sommet; 

- Demandent aux sept ministres 
des finances, d'examiner collective- 
ment. au moins une fois par an, 
leurs objectifs et prévisions écono- 
miques respectifs en utilisant les 
indicateurs spécifiés ci-dessous, en 
accordant une attention particulière 
à leur compatibilité mutuelle : (...) 
les taux de croissance du PNB. les 
taux d'inflation, les taux d’intérêt, 
les taux de chômage, les niveaux de 
déficit budgéraire, les balances cou- 
rantes et les balances commerciales. 


Bourse du matin 
FORTE HAUSSE 

A la séance du matin, le 6 mai, la 
Bourse de Paris a confirmé ses 
bonnes orientations de la veille. De 
nombreux titres s’inscrivaient en 
hausse, tels .Havas (+4%), Peugeot 
(+3,7%), Tbomson-CSF (+3%), 
BSN 1+3%), TRT (+2,7%). 
L’Oréal (+2,5%) et V&leo 
(+2,4%). Seul Louis Vuitton enre- 
gistrait un recul notable (— 1,4%). 

L'indicateur de séance, qui avait 
gagné 0,89% à l'ouverture, termi- 
nait en forte hausse, portant son 
avance à + 1,46%. 

A LA BO URSE D E PARIS 

Vateure tançâtes négociée* 
dans b matinée du 6 MA! 

Indicateur de séance 1%) : + 1 46 


les taux de croissance des agrégats 
monétaires, les réserves et les taux 
de change ; 

- Invitent les ministres des 
finances et les banques centrales à 
faire, dans l'exercice de la surveil- 
lance multilatérale, tous leurs 
efforts pour parvenir à un accord 
sur les mesures correctives appro- 
priées, toutes les fois qu'il se pro- 
duit une déviation importante par , 
rapport à une orientation projetée, 
et préconisent l'intervention sur les 
marchés des changer lorsque ce sera 
utile . 

Les chefs d'Etat ou de gouverne- 
ment : 

- Demandent au groupe des cinq 
ministres des finances d'inclure 
dans leurs réunions le Canada et 
l’Italie toutes les fois qu’il sera dis- 
cuté et traité de la gestion ou de 
l’amélioration du système moné- 
taire international et des mesures de 
politique économique y afférentes. 

Ces améliorations de la coordina- 
tion deiTGient être accompagnées 
d'efforts semblables au sein du 
groupe des Dix. 

L’application de ces politiques 
par les pays industrialisés aidera 
les pays er. développement dans la 
mesure où elle renforce l’économie 
mondiale, crée les conditions d’une 
baisse des taux d’intérêt, permet 
d’accroître les flux financiers vers 
les pays en développement, favorise 
le transfert de technologie et amé- 
liore l’accès au marché des pays 
industrialisés. 

Les flux financiers privés conti- 
nueront de jouer un rôle important 
pour répondre à leurs besoins de 
développement. (...) Des pro- 
grammes d’ajustement sains exige- 
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Le numéro du * Monde » 
daté 6 mal 1986 
a été tiré à 534 467 exemplaires 


A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


Les victimes du terrorisme 
prennent la parole 


■Sur le vif 

Lune de miel 


et un accès approprié aux crédits à 
l’exportation. (...) 

Plus généralement, nous conti- 
nuons à reconnaître qu 'il convient 
d’accorder un haut degré de priorité 
à la satisfaction des besoins de 
l'Afrique. 

Le système de commerce multila- 
téral ouvert est une des clés de 
l'efficacité et de l'expansion de 
l’économie mondiale. (...) Nous 
soutenons le renforcement du sys- 
tème et du fonctionnement du 
GATT. 

(...) Le nouveau cycle de négo- 
ciations unilatérales devrait traiter 
entre autres la question des 
échanges de services, les aspects 
commerciaux du droit de propriété 
intellectuel le et l'investissement ' 
direct étranger. i 

; (... ) Nous sommes pleinenement 

engagés dans le processus de prépa- 
ration du GATT, en ayant en vue un 
lancement rapide du nouveau cycle 
de négociations commerciales mul- 
tilatérales. Nous nous emploierons 
lors de la cession ministérielle de 
septembre à progresser de manière 
décisive dans cette direction 

(...) Nous sommes tombés 
d’accord sur le fait que, quand il 
existe des surplus f agricoles), une 
action est nécessaire pour réorienter 
les politiques et ajuster les struc- 
tures de la production agricole 
compte tenu de la demande mon- 
diale. 

Conscients du fait que la baisse 
du prix du pétrole doit beaucoup 
aux politiques énergétiques que 
nous avons menées collectivement 
au cours de la dernière décennie, 
nous reconnaissons la nécessité de 
poursuivre des politiques permet- 
tant d’atteindre à long terme une 
stabilité du marché de l’énergie et 
une sécurité de l’approvisionnement 

Nous soulignons l'importance 
d’une coopération véritable et d’un 
échange approprié d'informations, 
d’expériences et de technologies 
entre tes Etats participants. 

Nous réaffirmons notre responsa- 
bilité partagée avec d ‘autres gouver- 
nements de préserver l'environne- 
ment naturel, et nous continuons à 
attacher de l’importance à la coopé- 
ration internationale dans la pré- 
vention et le contrôle efficaces de la 
pollution et dans la gestion des res- 
sources naturelles (...). Nous 
sommes d’accord pour nous rencon- 
trer de nouveau en 1987 et avons 
accepté l'invitation du président du 
Conseil du gouvernement italien à 
nous réunir en Italie. • 
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Une centaine de « victimes réelles 
et victimes potentielles» du terro- 
risme ont participé, le lundi S mai, à 
l'Assemblée nationale, aux «Pre- 
mières assises européennes contre le 
terrorisme». Organisée par 1‘ Asso- 
ciation des victimes du terrorisme, 
la réunion avait pour objet, à l'heure 
du sommet de Tokyo, de demander 
aux hommes politiques • ce qu'ils 
entendent faire pour nous proté- 
ger ». * Nous sommes prêts à 
affronter la peur mais plus la 
lâcheté ». a affirmé en préambule 
M* Henry Jean-Baptiste, secrétaire 
de l'association. 

Première difficulté : définir le ter- 
rorisme. « Rien n’est plus fluctuant 
que la démarcation entre terrorisme 
et grande criminalité -, a estimé 
M. Guy Dueoloné, député commu- 
niste des Hauts-de-Seine. On ne 
peut pas oublier non plus, a-t-ii 
relevé à l’instar de M. Alain Griotte- 
ray, député UDF du Val-de-Marne, 
que nombre de résistants ont été 
qualifiés de terroristes pendant la 
guerre. Pour le professeur Jean Cer- 
vier. spécialiste de ja question, il 
faut abolir la distinction entre terro- 
risme politique et crime de droit 
commun : • Un assassinat est un 
assassinat. » Bref, face h la violence 
« le droit des matins calmes doit 
s'armer ». a réclamé l'avocat Jean- 
Marc Varaut, jugeant » modérés 
mais déjà satisfaisants * les projets 
du gouvernement en matière de 
lutte anti-terroriste. 

MM. Georges Sarre, député PS 
de Paris, et Dueoloné se sont 
demandé s'il fallait pour autant que 
les démocraties renoncent à ce qui 
fait leur « supériorité » : l’Etat de 
droit. Mais si M. Sarre s’est félicité 
de ce que « les Sept aient pu si rapi- 
dement se mettre d’accord sur un 
texte parfaitement judicieux », le 
vice-président du groupe commu- 
niste a vu, dans cette déclaration 
commune, » la source d'une recru- 
descence d’actes terroristes ». 
Citant les affaires Ben Barka ou 
Greenpeace. M. Dueoloné a donné 
* la priorité à l’action diplomatique 
et en aucun cas à la canonnière ». 

L'association a, en revanche, 
réussi à réaliser 1’» union sacrée ». 
selon les termes de M e Jean- 
Baptiste, autour de ses propositions 
pour une meilleure indemnisation 
des victimes. Depuis quelques mois. 
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à Paris (89 MHzl 
à Lyon (100.3 MHz) 
à Bordeaux (101,2 MHz) 
à Mantes-Saint-Nazaire (94,8 MHz) 
à Limoges (102,1 MHz) 

& Toulouse (88,6 MHz) 
à Caen (103.2 MHz) 
à Brive (90,9 MHz) 
à Saint-Etienne (96,6 MHz) 
è Montpellier (88,8 MHz) 
à Strasbourg (100,9 MHz) 
à Douai (97.1 MHz) 
à Valenciennes (97,1 MHz) 
à Uns (97,1 MHz) 


MERCREDI 7 MAI 
de 19 heures à 19 h 30 

Allô « le Monde » 
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Le sommet 
de Tokyo : 
une croisade 
contre la Libye ? 
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a reconnu M“ Françoise Rudetzlô, 
présidente de l’association SOS 
Attentats et blessée lors d'une explo- 
sion au restaurant le Grand Véfour 
en décembre 1983. » les victimes 
ont enfin droit à la parole ». 
Confrontées aux méandres adminis- 
tratifs, au plafonnement de l'indem- 
nisation à 400 000 francs, les vic- 
times ont trouvé l’appui des députés 
communistes qui préparent une pro- 
position de loi réduisa n t les délais 
d'attente et prévoyant une assurance 
obligatoire pour les lieux aptes à 
recevoir le public. 

MM. Griotteray et Sarre se sont 
engagés, également, à soutenir tout 
texte allant dans le même sens et le 
député au Parlement européen, 
M. Luc Beyer de Ryke (libéral. Bel- 
gique) s’est déclaré prêt à déposer 
une résolution à Strasbourg. 

Reste à savoir si l'Etat est effecti- 
vement disposé à prendre en charge 
l'indemnisation des dommages cor- 
porels, comme le souhaite l’Associa- 
tion des victimes du terrorisme, ou 
s'il préférera inciter les compagnies 
d'assurances à inclure ce risque dans 
les contrats d’habitation, comme le 
font déjà, depuis le 1" avril, plu- 
sieurs établissements. 


Vous avez vu, hier, à la tflé. 
les premières images de Tokyo : 
nos deux tourtereaux épris, sou- 
riants. assis côte à côte, tournés 
l'un vers l'autre, se murmurant 
tendrement < ouistiti sexe a à 
l'oreille, sous l'eesl des caméras ? 
C'était adorable. D'ailleurs, 
depuis qu'il est là — Dieu sait 
qu’il était pressé d'arriver I. - 
mon Jacquot n'a pratiquement 
pas quitté son Mimi. 

Us multiplient les séances de 
travail. Us ont dîné tous les deux 
avec Reagan, Kohl. Cra» et les 
autres. Et pendant la séance 
plénière, n'y tenant plus, souf- 
frant de n'étre pas seuls au 
monde, ifs se sont chuchoré des 
trucs en aparté : Tu m’aimes ? 
- Oui, mon chéri. — Plus que 
M“ Thatcher 7 - Mais oui. mon 
gros bêta ! Il en était tout atten- 
dri, Nakasone. On dirait un cou- 
ple en pleine lune de miel I. 
s'est-il exclamé. 

Mais ça. les gens ne suppor- 
tent pas. Us sont méchants, 
envieux, médisants. H suffît qu’ils 
voient un couple heureux pour 
essayer de mettre la bisbille dans 
le ménage. Vous savez ce qu'ils 
sont allés raconter, (es confrères 
japonais ?. ça je ne leur pardon- 
nerai jamais, ils ont prétendu que 
Chirac avait profité de son entre- 


Le rédacteur en chef de « Soir 3 » 
est relevé de ses fonctions 


M. Christian Dauriac, rédacteur 
en chef depuis deux ans de 
-Soir 3*. l’édition nationale du 
journal de FR 3. a été relevé de ses 
fonctions le S mai. Pour la direction 
de la chaîne, il s’agit d’ - un recrut- 
mentent accompagnant les transfor- 
mations de la grille d’informa- 
tion ». avec le lancement, ce mardi 
6 mai, de la nouvelle tranche d'infor- 
mation 19 heures-20 heures ( le 
Monde du 26 avril). 

M. Dauriac, qui • doit être pro- 
chainement appelé à de nouvelles 
fonctions ». toujours selon la direc- 
tion, est remplacé par ML Yves Bru- 
neau, ancien rédacteur en chef du 
journal régional de Paris Ile-de- 
France, sur FR 3, et jusqu'à présent 
grand reporter au magazine « Tha- 
laasa». 

Pour le Syndicat national des 
journalistes CGT, » la chasse aux 
sorcières est bel et bien ouverte dans 
l’audiovisuel ». * La première tête 
est tombée aujourd’hui », ajoute le 


commentaire publiée le 5 mai. Ce 
journaliste est, effectivement, le pre- 
mier haut responsable de la télévi- 
sion à être relevé de ses fonctions, et 
il figurait sur la liste des journalistes 
dont le Figaro-Magazine avait 
demandé le départ, l'accusant de 
devoir son avancement au pouvoir 
socialiste ( le Monde daté 13 et 
14 avril). 

« Je n'ai pas souhaité ce départ. 
nous a déclaré M. Dauriac. Autant 
je conçois qu’on puisse changer de 
poste, autant je constate que rien ne 
justifie cette décision d’un point de 
vue professiormeL J’ai participé à la 
préparation de la nouvelle tranche, 
et on ne m’a pas encore proposé 
d’autres fonctions. » A la direction 
de la chaîne, on nie toute interpréter 
lion politique de cette décision, uni- 
quement « liée aux nouvelles orien- 
tations en matière d'information », 
et on annonce une réunion pour ce 
mardi 6 mai, pour délibérer de l'ave- 
nir de M. Dauriac 


Maladresse 


n serait sans doute exagéré de 
parler de « manœuvre politique > 
pour qualifier cette décision de la 
direction de FR 3. Mais il s'agit d’une 
très grosse maladresse. U n'était un 
secret pour personne que M. Chris- 
tian Dauriac ne faisait pas f unanimité 
dans la rédaction de « Soir 3 a et que 
ses relations avec M. Alain Manevy, 
directeur de l' information, s'étaient 
détériorées depuis quelques mois. 

On invoque, à la direction, la 
e cohérence » et la e confiance indis- 


pensable au succès de la nouvelle 
tranche d'information ». mais il était 
évident que la décision de relever le 
rédacteur an chef de ses fonctions à 
la veille de l'entrée en vigueur de ce 
changement, et à. deux mois de la 
nouvelle loi sur l’audîovtsueJ, serait 
interprétée politiquement. On sait, en 
outre, que le gouvernement n'a pas 
fait pression dans ce sens. De là à 
conclure que la direction de la chaîne 
cherche à • donner des gages à Man- 
gnon »... Excès de zèle ? 

ALAIN WOODROW. 
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La meilleure marque, 
au meilleur prix 



jusQirou montas? 

Prochainement 
sur votre bureau, 
ta machine à écrire sans clavier: 
Vous parlez. 

Elle tape. 
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vue avec Nekascne justement 
pour débiner Mitterrand : Ouats, 
c'est pas lui qui porte la cuicne. 
faut pas croire. Le chef de la 
famille France, c'est mci. Du 
reste, cm est ma nés sous le 
régime de la séparation des pou- 
voirs. On fart chambra à parc, 
etc. 

C’est rien que des mercerie s. 
C'est pas du tout ça qu'ils se 
sont dît. C'est le contraire. Je le 
sais, je Je tiens cl" un confrère qui 
le tient d'un membre des ser- 
vices de sécurité, qui le tient <f un 
huissier. Nakasone a félicité mon 
Jacquot : C'est merveilleux, un. 
mariage d'amour, c'est teftement 
rare dans nos milieux. A quoi 
l'autre a répondu : CT est plus que 
de r amour, monsieur le premier 
ministre, c'est de la passion. Une 
passion dévorante, anthropo- 
phage. » y a c*ea moments où on 
sa mangerait, on s'avalerait tout 
cru. 

Là. il a tiqué, Nakasone. a y » 
vu une allusion aux fringales de 
ce jeune Nippon, affamé de Hol- 
landaise. et ça ne lui a pas telle- 
ment plu. Alors, il a laissé ftier. 
sans chercher à les démentir, ies 
comptes rendus perfides et mes- 
quins de cet entretien. 

CLAUDE SARRAUTE. 


L'AFFAIRE 
DU «PROGRES» 
RENVOYÉE «SINE DIE» 

La voie est Libre 

Ce début mai 1936 se sers sans 
doute pas inscrit dans les livres 
futurs sur l’histoire de la presse. Et 
pourtant... En deux jours, les efforts 
du précédent gouvernement pour 
tenter de moraliser la presse, empê- 
cher les concentrations abusives de 
quotidiens et s'opposer à la montée 
irrésistible de M, Robert Hersant 
s'effondrent. 

Lundi S mai : le tribunal de com- 
merce de Paris, statuant à nouveau 
dans l'affaire du Progrès de Lyon, 
dont M. Hersant s’est assuré le 
contrôle début janvier, renvoie l'exa- 
men du dossier sine die, après le 
dépôt des conclus ions des parties. 
On ne saura pas de sitôt qui est le 
véritable propriétaire du Progrès, 
après sa vente par M. Jean-Charles 
LigneL Mais ou peut être sûr d’une 
chose : M. Hersant, qui s’est délibé- 
rément placé en marge de la loi - et 
s’en est vanté - et qui s’est déjà 
assuré un tiers de la presse quoti- 
dienne nationale et un cinquième 
des quotidiens régionaux, ne sera 
pas plus inquiété cette fois que pour 
l’inculpation lancée contre lui pour 
des faits analogues en —1978. 

Mardi 6 mai en effet, la commis- 
sion des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales de l’Assemblée 
nationale entame l’examen de la pro- 
position de loi sénatoriale, adoptée 
le 18 décembre 1985, portant 
réforme du statut juridique de la 
presse. Première audition : M. Fran- 
çois Léotard, ministre de la culture 
et de la communication. La kn du 
23 octobre 1934 sera donc abrogée 
et avec elle rordannance du 26 août 
1944. Et avec ces deux textes, toute 
disposition anti-trust pour la presse 
d’information générale et politique. 
Une disposition symbolique avait été 
inscrite dans le premier projet du 
Sénat, rédigé par M. Jean Cluzel 
(Union centriste), mais la Chambre 
haute avait supprime l’article au 
cours de ses délibérations. 

Dans la majorité, seul M. Ray- 
mond Barre reste fidèle, dans ce 
domaine, à la position qui était la 
sienne autrefois à Matignon et qui 
avait débouché sur le rapport VcdeL 
Les socialistes auront eu le mérite 
de mettre en application les prin- 
cipes anti-concentration de ce rap- 
port, mais pour un résultat mü. La 
voie est libre. 
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